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COUR SUPÉRIEURE. 





Montréal, 30 Décembre 1878. 





Coram :'Jetté, J. 


—, 


‘No. 1919 ; 
BURROUGHS vs. BERTHELO® & al. 


JUGÉ : —Que le délai pour produire les plaidoyers au mérite, 
em Cour Supérieure, est dé trois jours francs et juridi- 
ques à compter dela demande qui en est faite,et que la 
forelusion de plaider, ne peut être accordée que le qua. 
trième jour juridique après cette demande, (C. P. C. 
art. 137, 2e: alinéa.) 


Le 6 décembre, qui était un vendredi, demande de plaidoyer 
fut faite aux défendeurs et, ces derniers n'jjayent pag répondu, 
un acte de forclusion fut obtenu contre eux le mardi gnivant, 10 
décembre, qui était le quatriéme jour de cette demande; mais 
dans ce délai se trouvait un jour non juridique. 


Les défendeurs se prétendant lésés par cette forclusion, firent 
la motion suivante pour s'en faire relever : 


‘ Motion des défendeurs, qu’attegdu que la forclusion obte- 
‘ nue contre eux, est prématurée, irrégulière et illégale, les dé- 
(€ Jais fixés par la loi pour plaider à cette action étant de troisjours 
‘€ francs et juridiques à compter de la mise en demeure ; et at- 
‘ tendu que les délais auxquels ils avaient droit n'étaient pas 
‘ encore expirés lors de la dite forclusion, qu’icelle soit, en con- 
‘€ séquence, déclarée prématurée, irrégulière, illégale, nulle et 
‘¢ comme non avenue, et que les dits défendeurs en soient rele- 
‘ vés, avec dépens. ” 


4 LA REVUE LÉGALE 


J. O. Joseph, pour les défendeurs, lors de l'audition sur cette 
motion, invoqua l’article 137 du Code de Procédure, 2e. alinéa, 
et notamment la version anglaise de cet article, comme étant 
tout à fait dans le sens de ses prétentions et tellement formelle 
et explicite, qu’il était absolument impossible de s’y soustraire 
ni de donner à cet article aucune autre signification que celle 
qu'il y attachait lui-même, à savoir: que le délai de trois jours 
y mentionné, doit être composé de jours juridiques. 


I] ajouta que lorsque la loia voulu que des procédés fussent faits 
dans un certain nombre de jours juridiques, elle a toujours eu 
le soin de l’ordonner d’une manière formelle et positive: c’est 
précisement, continue M. Joseph, ce qui a lieu pour le cas ac- 
tuel. | 


1] en est tout autrement deg délais établis par les articles 107, 
137 (quant aux huit jours y mentionnés,) 207, 211, 234, 1070 
etc. ; car en vertu de ces différents articles, les dimanches et 
jours fériés sont comptés, à moins toutefois que ces délais n’ex- 
pirent un jour férié, auquel cas, ils sont continués de plein droit 
au jour suivant, (C. P. C. art. 24), Pour toutes ces raisons, 
il n’hésitait pas à conclure que dans le cas actuel, le dimanche 
ne comptait pas et devait être exclu du délai. 


C. S: Burroughs, pour le demandeur’ prétendit qu'il suffisait 
que le dernier des trois jours en question, fût juridique et allé- 
guait aussi que les dimanches et jours fériés devaient compter 
dans le cas actuel, comme dans les cas ordinaires ; et il s’appuy- 
ait particulièrement pour soutenir cette prétention, sur l’article 
24 du Code de Procédure, qui porte que: ‘“ Le temps du délai 
court les dimanches et jours fériés etc. ” 


Il invoquait de plus l’article 137 du même code ou l’on trou- 
ve ce qui suit : 

Si le plaidoyer n’est pas produit dans ce délai (huit jours) 
‘la partie adverse peut en faire demande et s’il n’est pas pro- 
“ duit avant l’expiration du troisième jour juridique subséquent 
‘éle protonotaire peut accorder au demandeur un acte de for- 
‘¢ clusion. ” 
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I] inférait donc des termes de ces deux articles, qu'il suffisait 
pour être en règle, que le troisième jour du délai en question en 
cette cause fut juridique ; ct pour ces raisons, il croyait la mo- 
" tion des défendeurs mal fondée et en demandait le renvoi. 

La cour après æûr examen de la question et avoir délibéré, 
adopta les vues défendeurs et accorda leur motion, mais- 
sans frais. | 

Joseph & Burroughs, procureurs du demandeur. 

J. QO. Joseph, procureur des détendeurs. 


J. G. DAMOUR. 
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COUR SUPERIEURE. 


end 


Iberville, 9 Déeembre 1876. 


Coram : Chagnon, J: @ 


hs 


No. 36 
AURELIE HEBERT, 
| | Demanderesse, 
vs. 
NAZAIRE MENARD dit BELLEROSE, 
Défendeur. 
fuaf :—10. Que la prescription sous l’ancien droit, ne courrait 


pas contre les mineurs mariés ou non, au sujet de leurs 


droits immobiliers. 

20. Que sous l’ancien droit, comme sous le nouveau, 
le mineur émancipé par mariage, ne pouvait cepen- 
dant pas intenter uns action purement immobilière 
sans l’assistance d’un curateur. 

30. Que l’enrégistrement, en aucun temps, d’un 
acte de vente immubiliére passé avant l’ordonnance 
d’enrégistrement de 1841, (sauf la prescription) a 
pour effet de conserver les privilége et hypothèque du 
vendeur à l’encontre du tiers détenteur dont la posses- 
sion est ouverte et publique, mais qui n’a enrégistré 
son titre d'acquisition qu'après l’enrégistrement de 
cet acte de vente. 

40. Que les intérêts annuels sont distincts du capi- 
tal dont ils proviennent, et que, comme tels, ils sont 
régis par notre code, quand même la créance qui y 
donne lieu, serait antérieure à ce code. 


Per curiam.— Cette poursuite est en déclaration d’hypothéque | 


pour la part de la demanderesse dans le prix d’une terre vendue 
par licitation volontaire, à Abraham Goyette, le 14 janvier 
1833, par François Hébert, père et tuteur de la demanderesse 
et de Magloire Hébert. La part du père devait lui être payée à 


lui-même et celle de ses enfants, à leur âge de majorité qu’ils: 


. mea oll 
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fussent ou non pourvus par mariage, à moins qu'il en fûtautre- 
ment ordonpé en justice. 


La demanderesse ést mariée depuis 1844, et elle était majeure 
lors de l'institution de cette action, depuis vingt-quatre ans. 

Le défendeur a répondu à cette action par diverses excep- 
tions. | 

Par là première, 1l prétend que la réclamation de la deman- 
deresse est éteinte, vu qu'elle est mariée depuis trente ans et 
qu’elle n’en 2 pas fait plus tôt demande en justice, 

Mais comme cette prescription ne court pas durant la minori- 
té, il s’en suit qu’elle n’a pu être acquise ni au débiteur person- 
nel ni au ters détenteur. Or, cette presctiption ayant com- 
mencé avant notre code, elle doit être régie par les lois anté— 
rieures à ce code. 

Code civil, art. 2270. 

Il faut donc rechercher la doctrine de l'ancien droit relative- 
ment à l'extinction du droit d'action par bail de prescription 
trentenaire quant aux mineurs. 


La prescription était-elle alors suspendue durant la minorité 
commie elle l’est aujourd’hui par notre code et par celui de la 
France ? 

Lo droit romain avait de plus que le droit français, la pupil- 
larité, comprenant les impubères jusqu’à qnatorze ans et les mi- 
neurs pubères ou adultes mineurs. 


Les premiers étaient sous la gouverne d’un tuteur et Les seconds 
sous celle d’nn eurateur. Les premiers ne subissaient pas l'effet 
de cette prescription trentenaire, mais les seconds le subissaient 
avec bénéfice de la restitution. 

Sous le droit français, cette distinction n’exirtait pas et la mi- 
norité s'étendait à vingt-cinq ans. Le mineur était sous le oon- 
trôle d’un tuteur, quand il y avait lieu, tout le temps de sd mi- 
norité. 


Les jurisconsultes étaient divisés sur l’opportunité de suspen- 


dre ou non cette prescription quant aux mineurs. I! en était de 
même des différentes coutumes: ce qui était cause de nombreu— 
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ses anomalies. La coutume de Paris et autres, décidérent de 
laisser sommeiller cette prescription tout le temps de la minori- 
té : cela était le droit commun de la France à cet égard. 

Tous les auteurs sont unanimes sur ce point. La coutume 
de Paris dans ses articles relatifs aux prescriptions longi tempo— 
ris, emploie toujours à ce sujet, et très-à-propos, les mots entre 
âgés et non privilégiés. 

Cout. de P.t. ler. arts. 113, 114 et 120. 

Domat. De, la restitution des mineurs, t. 2, p. 273 (Ed. de 
Rémy.) 

Sur la divergence des différentes coutumes, voir Guyot, Rép. 
Vo. Prescription, t. 13, p. 330 à 335 inclusivement. 

Pothier, Traité de la Prescription, t. 9, No. 142, p. 369 et 
No. 163, p. 375. (Ed. de Bugnet). , 

Mais le défendeur prétend que le mariage ayant émancipé la 
demanderesse et lui ayant donné le droit de recouvrer ses cré- 
ances, la prescription doit atteindre cette dernière depuis l'épé- 
que de son mariage. 

C'est ici le vif de la question. 

La doctrine de l’ancien droit était que la prescription devait 
être suspendue tout le temps de la minorité, attendu que les mi- 
neurs n'étant pas habiles à agir pour eux-mêmes, ne pouvaient 
souffrir par la faute de leurs administrateurs. 

Aussi, malgré les déclarations formelles de l’ancien droit, s’il 
ne s'agissait que de créances mobilières, l'on pourrait croire que 
le mineur marié aurait le droit d’en faire la demande en justice 
ou autrement : mais telle n’est pas la créance dont il s’agit ici. 

L’ancien droit donnait bien au mineur émancipé, comme 
notre droit le fait encore, l’administration de ses biens et la li- 
berté de recevoir un capital mobilier et d’en donner quittance : 
mais la loi ancienne défendait à ce mineur comme la nôtre le 
fait aussi, d’intenter aucune action immobilière ou d’y défendre 
sans l'assistance d’un curateur. | | 

Pour ces actions il se trouvait dans la même position que le 
mineur non émancipé. Or c’est le cas de la présente demande 
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qui est purement immobilière, à tel point que la demanderesse 
aurait pu exercer l’action résolutoire pour défaut de paiement 


du prix de la dite vente, et cela, sans le concours des autres ven- 


deurs. , L 
Troplong, Vente, t. 2, p. 99 Nos. 623 et suivants opp. 137 
et 138. 

Cette action étant, de sa nature, purement réelle d’aprés cer- 
tains auteurs, et mixte selon d’autres, il n’y a pas de doute que 
la demanderesse ne pouvait pas l’intenter durant sa minorité, 
même après son mariage, sans l'assistance d’un curateur. 


Troplong, loc. cit. p. 131. 


La demanderesse se trouvait donc dans la même position re- 
lativement à cette action, qu'elle était avant son émancipation 
par le mariage. Et c’est précisément cette impossibilité d'agir 
du mineur, qui est la raison pour laquelle l’ancien droit avait 
décrété en sa faveur, la suspension de la prescription. 

Il en était ainsi du mineur émancipé, puisqu'il ne pouvait 
agir sans curateur dans les actions immobilières. 

D'ailleurs, le privilége lui-même conservé par l'acte de vente, 
constitue un droit réel et immobilier. 

Or, il suffit que le mincur non émancipé ne puisse être appe- 
lé à exerce? un droit d'action immobilier, dans le but de conser- 
ver ce droit, pour me forcer à dire qûe le mineur émancipé. 
étant également dans l’impossibilité d'exercer ses droits immobi- 
liers, doit anssi jouir du bénifice de Ja suspension de la pres- 
cription. 

Ce bénéfice s’applique à tous les mineurs émancipés ou non ; 
et notre ccde ne fait aucune distinction entre ces mineurs: la 
prescription ne court donc pas contre eux. 

Code civil, art. 2232, parag. 2. 

Troplong, Prescription, t. 2, pp. 314 ot 316. 

Meslé, Traité des Minorités, p. 56. 


Déduisant done des trente années écoulées depuis le’ mariage 
de la demanderesse jusqu’à l'institution de cette action, le temps 
de la minorité de cette dernière, la prescription trentenaire n’ex- 





10 LA REVUX LÉGALE 


isterait plus, et, par conséquent, sa créance pour prix de vente 
ne serait pas prescrite. 
Cette exception du défendeur doit donc être renvoyée. 
IT. 


Par sa seconde exception, le détendeur prétend que lors de 


l'enrégistrement de l'acte de vente par Hébert à Goyette, il était 


en possession ouverte et publique du terrain dont il s’agit. 
comme ses auteurs Charles Ménard et Alexis Ménard dit Belle 
rose l’étaient auparavant. I] prétend aussi que quand même 
son propre contrat ou celui de ses auteurs, n’aurait pas été en- 
régistré, leur possession, au moment de l’enrégistrement de 
l'acte de vente en vertu duquel la demanderease réclame, était 
plus que suffisante pour anéant:r l'hypothèque ou privilége 
qu’elle aurait pu avoir sur le terrain en question : cet acte n’ay- 
ant été enrégistré qu’en 1876, quarante-trois ans après la dite 
vente consentie par Hébert à Goyette. 


Cette prétention est encore mal fondée, car il s'agit eomme on 
le voit, d’une vente faite avant |’Ordonnance d’enrégistrement. 
Or, par cette Ordonnance, tout obligation, droit, privilége, ete., 
en force le 31 décembre 1841, pour la conservation duquel un 
immeuble était hypothéqué, a pu être enrégistré en aucun temps 
le ou avant le ler novembre 1844 ; mais s’il ne la pas fté avant 
cette dernière date, il est sans aucun effet à l'égard de tout sub- 
séquent acquéreur bona fide dont la réclamation a été enrégis- 
trée avant telle obligation, droit, privilége, etc. . 

S. R. B. C. chap. 37, sec. 3, ss. 2. | 

Mais ici, ni le défendeur ni ses auteurs, n'ont jamais enrégis- 
tré leurs droits, si ce n’est depuis l’action ; de sorte que d’après 
l'ordonnance, la demanderesse dont le titre a été enrégistré 
avant la date de l’enrégistrement des titres du défendeur et de 
ses auteurs, avait conservé contre eux les privilége et hypothè- 
que lui résultant de son propre titre. 

La jurisprudence est uniforme sur ce point. 

C’est donc en vain que le défendeur s'appuie sur l’article 2088 
du Code civil, qui se lit comme suit : 

 L’enrégistrement d’un droit réel, ne peut nuire à l'acqué- 
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“€ reur d’un héritage qui alors (et avant la mise en force de ce 
‘€ code) en était en posession ouverte et publique à titre de 
“€ propriétaire, lors même que son titre n'aurait été enrégistré 
<< que subséquemment;; ’’ car cet article qui d’après le projet 
des codificateurs était censé reproduire le paragraphe 2, de la 
section 5, du chapitre 37, des S. R. B. C., n’a que trés-impar- 
parfaitement rapporté le: dispositif à de ce paragraphe qui est dans 


les termes suivants : 


€ Mais l'enrégistrement de tout titre d’ane propriété immobi 
< lière, subséquent au titre de la partie qui la possédera ouver- 
‘€ tement et publiquement comme propriétaiie, n’affectera pas le 


<< titre ou les droits de cétte partie quand même le titre de _ 


“ telle partie ne serait enrégistré qu'après l’enrégistrement du 
< dit titre ou acte subséquent. ” 


Il ne s’agit donc dans cette clause que du cas ou un titre sub- 
séquent à celui de la partie, qui est en possession, a été enrégis- 
tré, l'ordonnance voulant que dans une telle éventualité, l’enré- 
gistrement de ce titre ne nuise pas au titre de la partie en pos- 
session. Le législateur a probalement eu raison de penser que 
celui qui se fait consentir un tel titre dans un temps où il voit 
un tiers en possession ouverte et publique: d’un imméuble est 
censé prendre une garantie sur cet immeuble ou l’acheter à ses 
risques et périls. 

Mais rien dans la clause que je viens de citer, ne peut aller 
jusqu'à affecter celui dont le titre est antérieur à la possession 
du tiers. Or ici, le titre qui a été enrégistré durant la posses- 
sion d’Alexis Ménard et du défendeur, est antérieur à la posscs- 
sion de ces derniers et même antérieur à la possession de Chs. 
Ménard, leur père. L’enrégistrement des titres de la deman- 
deresse et du défendeur et de ses auteurs, doit donc être appré- 
cié en conformité de la section 3e du chapitre 37 des S. R. B. 
C., car le paragraphe 2, de la section 5, du même chapitre, ne 
sapplique nullement au cas actuel. 


En supposant même que nous devrions dire que l’article 2088 
doit être considéré en force tel qu’il se lit, etnon ‘pas tel qu’il 
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devrait se lire, il n’aurait pas encore de rapport au présent li- 
tige. 

Car sans aucun doute, le droit réel dont il parle et dont l’en- 
régistrement ne peut affecter le tiers en possession, ne pouvait 
être qu'un droit réel acquis depuis le code. Or, le titre de la 
demanderesse est antérieur et au code et à l’ordonnance. D'ail- 
leurs, ne liton pas à l’article 2098 du code, ces mots : 


‘ Jusqu'à ce que l’enrégistrement du droit de l'acquéreur ait 
‘€ lieu, l’enrégistrement de toute cession, transport, hypothèque 
‘€ ou droit réel par lui consenti, affectant l'immeuble, est sans 
‘ effet.” 


Or, dans le cas actuel, nous avons Alexis Ménard comme ac- 
quéreur avant le code; l'effet de son contrat doit être contrôlé 
par les dispositions des lois d’enrégistrement d'alors, savoir: de 
la section 3 dz chapitre 37 de l'ordonnance, qui fait prévaloir 
l2 premier enrégistrement sur le second. Alexis Ménard veut 
faire cession ou vente de l’immeuble en question ; or, le code est 
alors en force, que devra-t-il faire pour donner effet à l'acte qu'ii 
entend consentir ? Il devra lit l’article que je viens de citer, 
enrégistrer son propre droit et celui de Charles Ménard, c’est- 
à-dire enrégistrer son titre d'acquisition : autrement, la vente ou 
cession qu'il fera n'aura pas d'effet vis-à-vis des tiers. Or, la 
demanderesse est un de ces tiers et par l’enrégistrement de son 
titre, dans un temps où l’acte d'acquisition du défendeur n’a- 
vait pas encore d'effet, attendu le défaut d’enrégistrement d’a- 
près l’article 2098, elle a conservé ses droits sur l’immeuble, 


Cette seconde exception sera donc aussi renvoyée. 
IIT. 


La troisiéme exception du défendeur ne peut non plus être 
maintenue, car elle repose sur la prescription décennale avec 
titre. Or, d’après l’ancien droit, le tiers détenteur ne pouvait 
prescrire par dix ans qu'entre présents et la preuve constate que 
la demanderesse a été absente du pays durant tout le temps de 
la possession du défendenr et de celle de son auteur, Alexis Mé 
nard. Et comme leur possession ne remonte pas à vingt ans, il 
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\ . 
n’y a pas lieu ici à examiner la prescription de vingt ans rela- 
tive aux absents. 


IV. 


Outre ces trois exceptions, le défendeur a aussi produit une 
‘ défense en fait, ” laquelle est d’autaut plus importante, qu’elle 
devra faire subir 4 la demande quelque diminution. 

Hn effet, la demanderesse réclame les intérêts sur sa part dans 

. le prix de vente depuis la date de l’acte de vente dont il s'agit. 
Cet acte ne fait aucune mention des intérêts à payer sur la part 
des mineurs 

Le prix devait leur en étre payé à leur âge de majorité ou 
lorsqu'ils seraient pourvus par mariage. L'intérêt ex natura rei 
que la loi accorde dans le cas de vente de propriétés produisant 
des fruits et revenus doit il courir, dans le cas actuel, à compter 
de la date de l’acte ou de celle de l’exigibilité de la dette ? 

Pothier, Vente, No. 290, dit positivement que quand il y a 
terme l'intérêt de plein droit ex natura réi, ne commence à cou- 
rir que de l'échéance du terme. 

D'ailleurs, notre code, art. 1534, parag. 2, contient ure dis- 
position. précisement dans ce sens. La demanderesse ne pouvait 
donc réclamer les intérêts qu’à compter du jour ou sa part dans 
le prix de vente en question, est devenue exigible de l'acquéreur 
savoir: du jour où elle s’est mariée. Les intérêts lui seront donc 
accordés à compter du ler janvier 1845, aucune date en décem- 
bre 1844, n'étant mentionnée comme jour auquel a eu lieu son 
mariave.’ 

Il n'y a pas de doute que les intérêts ex natura rei, quoique 
non mentionnés au contrat, porte hypothèque comme le capital 
car ils en sont l’accessoire. | 


Pothier, Hypothèque, t. 9, No. 106, p. 451, (Ed. de Bu- 
gnet). 
Code Civil, arts. 2074 et 2075. | 
Sous notre code, art. 2250, la demanderesse n’a droit qu'à 
cinq ans d'intérêt ; sous l’ancien droit, elle aurait pu en reclamer 
trente années. 
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Elle aura donc vingt sept ans d’intérét en tout, safoir : vingt- 
deux ans sous l’ancien droit et cinq ans sous le nouveay. En 
accordant cinq aus d'intérêt sous notre code, ce n’est pas donner- 
à ce code un effet rétroactif qui ne devrait pas exister,car les ar-. 
rérages d'intérêts dans le cas actuel sontentiérement distincts- 
du capital et forment une créance nouvelle qui devient exigible 
chaque année et qui est la représentation de fruits ct revenus 
que l'acquéreur est censé avoir perçus chaque année. (Ces inté- 
rêts prennent donc naissance à chaque année en vertu de la loi 
et non en vertu du contrat. 

Cette prescription de cinq ans n’est pas plaidée, mais le juge 
doit y suppléer, car d'après l'art, 2267 du code, “ la eréance est 
“ absolument éteinte et nulle aetion ne peut être regue après 
‘€ l'expiration du temps fixé pour la prescription. ”’ 

La demanderesse réclame aussi le prix d’une certaine quanti- 
tité de blé mentionnée au contrat de vente. Cette demande ne 
saurait être accueillie, attendu que ce blé devait être payé au 
aommé Lefort: ce n’est donc qu’une indication de paiement 
faite en faveur de Lefort et non au profit de la demanderesse. 

Tl ya done jugement en faveur de cette dernière, pour le quart 
du prix de la vente de François Hébert à Abraham Goyette. 
avec intérêt intérêt du ler janvier 1845 à 1867, et durant cing 
ans sous le code. 

Chs. Thibault, procureur de la demanderesse. 


J. P. Carreau, proc. du défendeur. 
J. G. D'AMOUR. 
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COUR SUPERIEURE. 
(En Révision.) 





Montréal, 31 Mai 1879. 





Coram: Johnson, J. McKay, J. Papineau, J- 


No. 2265 
THE DOMINION TYPE FOUNDING COMPANY, 
| Demanderesse, 
vs. 
EMILE LAFOND, 
| Détendeur, 
& 
LE DIT EMILE LAFOND, 
Requérant. 


JUGÉ :—Que la vente de tous les biens d’un débiteur par lui 
consentie en faveur d’une partie de ses créanciers ne 
constitue pas le récel, et un bref de capias ad respon- 
dendum basé sur ce fait sera cassé. : 


Peter Alfred Crossby, gérant de la demanderesse alléguait 
dans son affidavit, pour obtenir un bref de capias ad Respon— 
dendum contre le défendeur et en même temps un bref de saisie- 
arrêt avant jugement en mains tierce, que le défendeur était en- 
detté envers la demanderesse en une somme de $177.79 par son . 
billet promissoire :. 


‘ Que le déposant est informé d’une manière croyable, a 
‘ toute raison de croire et croit vraiment en sa conscience que 
‘ le dit Emile Lafond est sur le point de recéler, de fait recèle 
‘¢ et a recelé ses biens, dettes et effets dans la vue de frauder la 
‘€ la dite demanderesse en particulier et ses créanciers en géné- 
“ral.” 


‘© Le déposant dit deplus qu'il croit vraiment que sans le bé- 





J 
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“ nifice d’un mandat de prise de corps contre la personne du dit 
‘ Emile Lafond, The Dominion Type Founding Company (li- 
‘ mited) demanderesse en cette cause peut être privée de son 
‘ recours contre le dit Emile l.afond, et de plus que sans le bé- 
‘ nifice d'un mandat de saisie-arrêt avant jugement pour saisir 
‘ et arrêter entre les mains de Michel Mathieu, Ecuier, Avo- 
“ cat et Adolphe Boucher, Tailleur, tous deux de la Ville de 
‘ Sorel, dans le District de Richelieu, toutes les sommes d’ar- 
_ “ gent,meubles, créances et effcts qu'ils peuvent avoir entre leurs 
‘‘ mains, garde et possession, elle perdra sa dette et souffrira du 
‘ dommage. ” 

Le défendeur alléguait dans sa requête pour faire casser le 
bref de capias ad respondendum, les raisons suivantes : 


6 Que les raisons qui ont fait croire au déposant qui a donné 
‘la deposition en cette cause, que le dit requérant et défendeur 
‘¢ Emile Lafond était sur le point de recéler et de fait recélait, 
‘ et avait recélé ses biens, dettes et effets dans la vue de frauder 
‘‘ la dite demanderesse en particulier et ses créanciers en géné- 
‘“ ral, ne sont pas spécialement énoncées dans la dite déposi— 
tion.” 

Qu’ il est faux que le dit défendeur et requérant fit sur le 
‘‘ point de recéler ct de fait recélait et qu'il a recélé ses biens, 
“ dettes et effets dans la vue de frauder la dite demanderesse en 
‘ particulier et ses eréaneiers en général. ” 

A l'enquête la demanderesse a prouvé que le défendeur lui 
était endetté en la somme mentionnée dans son affidavit. 

De son côté le défendeur et requérant a prouvé les faits sui 
-vants, Savoir : 

Que dans une cause portant Je N 0. 11833 des dossiers de la 
Cour de Cireuit du District de Richelieu, Pierre Guévremont 
demandeur, contre Emile Lafond défendeur, William Hill Car- 
ter Huissier de la Cour Supérieure, en vertu d’un bref d’exécu 
tion à lui adressé le 29 juillet 1878, dans la dite cause, a saisi 
tous les biens du défendeur consistant en un certain matériel 
d'imprimerie ; que le jour fixé pour la vente du consentement 
du défendeur et des créanciers présents et nommément Adolphe 
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Boucher, qui avait produit une opposition pour un montant de 
$130, le dit huissier Carter a vendu les effets en bloc pour la 
somme de $163, et que ces effets ont été adjugés à Michel Ma- 
thieu tiers-saisi, qui en a payé le prix comme suit: $130 à A- 
dolphe Boucher, montant de son opposition pour loyer des lieux 
où se trouvait le matériel d'imprimerie, $12, aux procureurs de 
l’opposant Adolphe_Boucher pour leurs honoraires sur lopposi- 
tion et la balance au demandeur Pierre Guévremont pour sa 
dette en capital, intérêts et frais. 

La Cour Supéricure en première instance, l’Honorable Juge 
Loranger siégeant, à décidé qu’il y avait là recel eta maintenu 
le bref de capias. 


Voici le jugement de la cour rendu le 16 novembre 1878 : 

‘ La cour après avoir entendu les partics par leurs avocats 
“ sur la requête du défendeur tendant à faire casser le capias 
“ émané et exécuté contre lui, examiné la procédure, la preuve 
‘et le dossier : 


“ Considérant qu’il parait au tribunal que le défendeur a re- 
‘ céler ses biens meubles et effets mobiliers daus la vue de les 
‘ soustraire aux poursuites de ses créanciers et en particulier 
‘ de la demanderesse en consentant à la vente en bloc de ses 
‘“ biens meubles et effets mobiliers valant une somme de beau- 
‘ coup plus.considérable, sur une saisie d’iceux' pratiquée pour 
‘ $12 et les frais et que l'effet de ce consentement a été de pri- 
“ ver la demanderesse de son recours sur iceux ; et que c’est en 
fraude de ses autres créanciers qu'il a donné ce consente- 
‘ ment; 


‘ Considérant que l’affidavit sur lequel le ‘bref de capius ad 
 respondendum a été émané esi. suffisant pour justifier l'émana- 
“tion du dit bref et que le défendeur n'a pas prouvé les alléga- 
‘tions de sa requête, a rejeté ct rejette la dite requête avec dé- 
“ pens. ” 

La Cour Supérieure siégeant en Révision n’a pas été de méme 
avis et elle a décidé qu’une vente faite sous ces considérations ne 
constituait pas le recel. 

Voici le jugement de la cour siégeant comme cour de révision : 
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‘ Ayant entendu les parties par leurs avocats respectifs sur 
‘ le jugement rendu dans la Cour Supérieure du District de Ri- 
‘ chelieu, le seizième jour de novembre 1878, ayant examiné 
‘€ Je dossier et la procédure faite en cette cause et mûrement dé- 
“béré: - | 

‘ Considérant qu’il y a erreur dans le dit jugement : 

‘€ Considérant que la requête du défendeur demandant à être 
‘€ libéré de l'arrestation et demandant que le bref de capias éma- 
‘€ né contre lui soit cassé, était et est bien fondée en fait et doit 
‘6 être accordée : : 

‘ Considérant que l’allégué dans l’affidavit pour capias que le 
‘¢ défendeur recélait ses effets est mal fondé, renverss le dit ju- 
‘ gement du 16 novembre 1878, le réforme et procédant à ren- 
‘ dre le jugement qui aurait dû être rendu en cette cause, ac- 
‘ corde la dite requête, et en conséquence annulle et met à né- 
‘€ ant le dit bref de capias ad respondendum et tous procédés 
‘€ faits sur icelui et libère et décharge le dit défendeur requérant 
‘6 de l'arrestation sous le dit bref de capias, avec dépens dans 
‘¢ les deux cours contre la demanderesse distraits à Mathieu & 
6 Gagnon avocats du requérant. 


Mathieu & Gagnon, avocats du requérant. 
C. J. ©. Wurtele, avocat de la demanderesse. 
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COUR DE CIRCUIT. 


Sherbrooke, Octobre 1879. 





Coram : Doherty, J . 


BÉLANGÉR, » 
VS. a 


Vo | ; & 7 7 
A 7 : 7 ' cya Opposant. 
Action pour lover avec saisie-gagerie. 
JuG£ :—Que le, propriétaire. d'au’ pëlé, d'une couchette et 
— d’une table, qui p’a que nes effets; né peat ‘en’ émipé- 
cher la aa, et vente pour loyer, sur un défeudéar, à 
qui il les a prêté ou loués, et que ]’exemptign de la. 
saisie de ces effets, établi par H loi, OPEL faveur 
du défendeur. porte ct 

Per curiam :—L'opposant réclame un poêle, une couchette — 
et une table, comme étant sa propriété et comme tels exempts ~’ 
_de saisie, vu qu'ils sont les seuls articles de cette espèce qu'il 
ait. 

Le demandeur a contesté l'opposition, prétendant que les ar- 
ticles en question avaient été mis dans sa maison par le défen 
deur lui-même, et qu’ils garnissaient les lieux loués, et qu'en ce 
cas l’exemption de saisie ne pourrait être réclamée que par le 
débiteur lui-même et.non par un tiers. L'opposant ne pourrait 
empêcher la vente comme propriétaire de ces articles, qui sont 
responsables pour le loyer. Encore moius le peut-il en vertu des 
droits d’exempticn que la loi n’accorde qu’en faveur du débiteur. 

L’opposition est renvoyée avec dépens. 


L. C. Bélanger, pour le demandeur. 


H. C. Cabana, pour l’opposant. 
——0 
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COUR DE CIRCUIT. 





Sherbrooke, Octobre 1879. 





Coram : Doherty, J. 


LEMIRE, 
VB. | 
GÉLINAS. 


Jucé :—Qu’une personne qui prête une somme de $50 et fait 
signer un billet de $58 à l’emprunteur, qui signe ce 
billet sans le lire, devra rembourser la somme de §8, 
à l’emprunteur, qui aura payé le billet au porteur de 
bonne foi, vu que cette somme de $8, qu'il prétend 
_ être pour intérêts ne parait pas avoir êté convenue et 
qu’il doit y avoir conventions pour un intérêt comme 
celui-là. 
L. ©. Bélanger, pour le demandeur. 
Chicoine pour le défendeur. 
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COUR DE CIRCUIT. 





Sherbrooke, Octobre 1879. 


Coram : Doherty, J. 


BERGERON, 
vs. 
BRASSARD. 


Juak& :—Que le propriétaire d'un étalon est tenu, lorsqu'il loue 
les services de cet étalon, de prendre tous les soins or- 
dinaires, pour éviter des dommages, et qu'au cas, où 
la jument servie meurt par la rupture du gros intes- 
tin,le propriétaire de l’étalon sera responsable du prix 
de la jument, s’il ne montre qu’il a pris tous les soins 
et l'attention requise. 

Au mois de juin dernier, le demandeur a requis les services 
de l’étalon du défendeur pour ses deux juments, au prix stipulé 
de trois piastres pour chaque jument, pour un poulin, sans charge 
autrement. 


Le demandeur a envoyé ses juments à l’étalon du défendeur 
sous les soins d’un nommé Crochetière, un vieillard, qui ayant 
peur de l’étalon confia la jument à un nommé Boucher et se tint 
A quelque distance. 

Boucher tenait la jument par la bride et le défendeur se te- 
nait entre lui et l’étalon ; il n’a pas pu voir si le défendeur a 
guider l’étalon, comme il est d'ordinaire dans tel cas, 


. Crochetière se tenait du côté opposé du défendeur, et au meil- 
leur de sa connaissance l’étalon fût conduit comme de contume. 
Crochetière a ramené la jument chez son maître à environ qua- 
tre milles de distance de la résidence du défendeur, et il a re- 
marqué qu’elle était malade, elle tremblait et donnait des mar- 
ques d’irritation dans les intestins. 


Le jour suivant il l’attela pendant à peu près une heure, mais 
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trouvant qu'elle n'était pas capable de travailler, il la ramena 
chez le demandeur ba élle motrut dans l'espace de trois semai- 
nes, quoique le demandeur en ait pris bien des soins et ait fait 
tout ce qu’il pouvaitpour la sauver. 

Un cxamen post mortem fut fait et on découvrit que le gros 
intestiu était déchiré à environ six pouces de l'anus Le ju- 
ment était saineeten bonnesanté auparavant, et sa mort ne peut 
être attribuée à auoune autre cause. Les témoins du deman- 
deur n’ont aucun doute B-dessus. Cette preuve fut, cependant, 
quelquefois, contredite par le témoignage du docteur Provost, 
médecin vétérinaire, qui prétendit que la jument n’aurait pas 
pu vivre plus que trois ou quatre jours. W. Harkness était à 
peu prés de la même opinion; il dit plny< “ que suivant la 

“ coutume, la jument est au risque du propriétaire, ajoutant 
‘‘ que quand elle est génée c’est la règle de guider l’étalon. ” 

Il a été prouvé par un autre témoin que le défendenr avait 
admis avoir eu peur de l’étalon, et qu’il ne l'avait pas guidé. 

Les faits ci-dessus ont donné naissance à la présente action 
en dommages pour le prix et la valeur de la jument, vu que le 
défendeur n'avait pas agi avec un soin convenable. ‘Le procu- 
reur du demandeur prétend que l'action est bien fondée en loi 
et que le propriétaire d’un animal est responsable des dommages 
qu’il cause, à moins qu'il puisse montrer qu'il a pris toutes les 
précautions voulues. La cour considère que dans cette cause 
il y a une connegtion raisonnable entre la cause alléguée et la 
mort, et que pour éviter la responsabilité, le défendeur aurait 
dû faire voir qu’il a donné tous les soins et toute l'attention re— 
quise, et que la jument est morte par une autre cause, le défèn- 
deur ayant failli sur ce point, il doit être condamné. 

Jugement pour le demandeur avec dépens. , 


L. C. Bélanger, pour le demandeur. 
Hall, White et Panneton, pour le défendeur. 


_ 








0 
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COUR SUPERIEURE. 


Montréal, ler Décembre 1879. 
(En Chambre) 








‘Coram :' Torrance, J. 


MoCLANAGHAN. 
| vB. 
|. THE St. ANN’S MUTUAL BUILDING SOCIETY OF 
| MONTREAL. 

JUGÉ :—Que l’acte du Parlement Fédéral, 42 Victoria, chapitre 
48, intitulé : ‘ Acte à l'effet d'établir un mode de li- 
quidation pour les sociétés de construction de la Pro- 
vince de Québec ” est dans les limites des attributions 
du Parlement Fédéral. . . 

Per curiam :—Tl peut n’étre pas nécessaire de me prononeer 
sur la validité de l’acte Fédéral, chapitre 48, 42 Victoria, sanc- 
tionné le quinze mai 1879; mais il me semble qu'une législature, 
qui a juridiction dans les affaires de faillite et de Banques d’E- 
pargnes, peut raisonnablement reclamer le pouvoir de législater 
pour la liquidation de ces sociétés pour les raisons mentionnées 
dans le préambule de cet acte. | 

A. Lacoste, C. R. pour le requérant. 


McCord, pour la défenderegse, 
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COUR SUPERIEURE 
(En Révision) 





Montréal, 29 Novembre 1879 


STAFFORD, . 
vs. 
DARLING. 
Réclamation contestée par le syndic, autorisation à cette fin. 


Juañ : —Que le syndic n’a pas besoin d’être autorisé par les ins- 
teurs pour contester la reclamation d’un créancier. 
Que le défaut d'autorisation d’un syndic pour con- 
tester une telle reclamation ne pourrait d’ailleurs être 
mis en question que par un plaidoyer préliminaire et 

en temps utile. | 
Johnson, J.—C'est une contestation produite par le syndic 
d’une reclamation faite par un parent du failli pour arrérages 
de salaire et aussi pour un mois de salaire dû par privilége. Le 
jugement a accordé tout ce qui était légalement dû. J'aurais 
peut-être été plus loin et rejeté la preuve faite quant aux impu- 
tations de paiements ; mais même avec cette preuve, on n’a pas 
réussi à établir ce qu'on voulait. Quant à la question d’auto- 
risation, je ne vois pas pourquoi le syndic à allégué qu'il était 
dûment autorisé par les inspecteurs II n’y a rien dans le sia- 
tut qui le requiert. La section 93 montre quels sont les rap- 
ports qui doivent exister entre les inspecteurs et le syndic qui 
doit agir suivant leurs instructions. Mais elle ne va pas jusqu'à 
dire que le syndic n’aura pas la faculté d'agir sans une autori- 
sation spéciale de leur part. De plus ce point devait être sou- 
levé en temps utile ; c’est une fin de non recevoir. Si le recla- 
mant pouvait soutenir sa prétention c'était pour lui un moyen 
préliminaire de ne pas répondre à la contestation ; mais au lieu 
de l’invoquer il lie contestation. Le syndic, cependant, doit s'en 
prendre à lui-même si ce point est soulevé contre lui sur cette 
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inscription en révision. I] s’est donné beaucoup de peine dans 
toute sa contestation pour monérer, sans nécessité, qu'il était 
dûment autorisé par les inspecteurs et, pour cela, quoique nous 
confirmions le jugement sur, le mérite, nous n ’accorderons pas 
les frais de révision au syndic. A mon point de vue, les Pou- | 
voirs des syndics sont ceux que l’on trouve décrits de la manière 
la plus complète à la section 39 ; et non seulement, il n’est pas 
nécessaire, mais il est entièrement hors de propos d’alléguer ou 
de prouver l'autorisation des inspecteurs, si cette question n’a 
pas été soulevée par une exception préliminaire. Le jugement 
est confirmé sans frais. | 
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COUR DE CIRCUIT. 





Berthier, 17 Novembre 1879. 


Coram : 0. Gill, J. 
A. A, LAFERRIÈRE, 
; Demander, 
NORBERT PROVOST, 9 
| Défendeur. 


J UGÉ : —Que la partie demanderesse qui poursuit de ‘fouvéau 


gv 


lorsque sa première action a été déboutée sur un plai- 
doyer préliminaire, et qui est arrétée dans sa procé— 
dure par une motion du défendeur demandant à ce 
qu’elle soit tenue de payer les frais encourus sur la 
première action, avant de pouvoir procéder dans la 
deuxième, n’est pas tenue de notifier le défendeur 
qu’elle a payé les frais dont il demande le paiement 
par sa motion, que les frais de la motion du défendeur 


. pour forcer le demandeur à suspendre sa procédure 


jusqu’à ce qu'il ait payé los frais dans l’action anté- 
rieure, doivent aussi être payés avant qu'il puisse con- 
tinuer ses procédés sur la deuxième action et qu'il 
puisse forclore le défendeur. 


ee et ss 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, 16 Septembre 1879. 


nd 


Coram: Sir A. A. Dorion, J.en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 11 
L'HONORABLE DAVID A. ROSS, 


Procureur Général pour la 
Province de Québec, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 


Appelant, 
& 


LA COMPAGNIE DES CHARS URBAINS, 
(Défenderesse en Cour Inférieure) 


Intimée. 
& 
LES SYNDICS DES CHEMINS À BARRIERES DE 
MONTREAL, 
Mis en cause. 


J vat :—Que la compagnie des chars Urbains de Montréal 
* doit exercer le droit qui lui a été conféré par le Statut 
24 Victoria, chap. 84 de construire un chemin de fer 
à simple ou ‘double voie dont les chars seraient trainés 
par des chevaux, en la manière ordinaire de manière 
à causer le moins d’inconvénient et de dommages pos- 
sible au public et aux propriétaires le long des rues et 
‘ chemins où ge trouve sa ligne: | 


Le jugement de la Cour Supérieure fut rendu le 30 novembre 
18/78, et est en ces termes : 
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The 30th november, 1878. 
Present: The Honorable Mr. Justice Johnson. 


‘ The Court having heard the parties upon the merits of the 
present demand, examined the proceedings and proof of record, 
heard the witnesses of the said parties vivd voce, in open Court 
and maturely deliberated : ” 


‘ Considering that the present action, on behalf of Her Ma- 
jesty, by the Attorney General of Quebec, is brought to get the 
removal of an alleged nuisance or illegal obstruction, to wit: 
part of a horse Railway, in the declaration described ; ”’ 


‘ Considering that the allegations in the said action, to the 
effect that the said part of a horse Railway is or has been made 
and put where it is, in violation or excegs of the powers confer- 
red on the defendants by law, are unproved and unfounded, ”’ 

‘ Considering that the plea of the defendants, to the effect 
that they have in all respects acted within their legal powers is 
established and proved ; ” 


. “Considering therefore, that the allegations in the Plaintiff's 
Declaration to the effect that the representatives of the late S. 
C. Bagg are damnified in the premises, is irrelevant, doth dismiss 
the plaintiff's action. ” 


MOYENS DE L’APPELANT. 


This judgment was rendered in an action brought on behalf 
of the Attorney-General, on the relation of the executors of the 
late Stanley C. Bagg, for the abatement of a nuisance or inju- 
ry sustained by the public in general and the relators in parti- 
cular, by reason of the obstruction, by the Rèspondents—the 
Montreal City Passenger Railway Company—of one of the pu- 
blic highways in the Parish of Montreal, at a certain part, there- 
of, between the church of Coteau St Louis and the station of 
the Quebec Montreal, and Occidental Railway. The nuisance 
and injury are alleged to ba caused by laying iron rails on the 
sidewalk or foot way of a portion of said highway and other- 
whise so using the highway as to create an obstacle to the or- 
dinary public travel and traffic and an injury to the relators 
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and the other owners of lots and property on the West side of 
said highway, thereby obstructing the access to, and egress from 
their property, the whole in excess and abuse of charter powers. 


The petition asks that it be declared that by laying their 
tracks as aforesaid, they have violated the provisions of the par- 
liamentary acts by which they are governed and have exercised 
powers, franchises and privileges which do not Lelong to them 
and are not conferred upon them by law and that the said res- 
pondents be ordered to remove the said track—within fifteen 
days from the service upon the said respondents of the judgment 
to be rendered in the premises—from the proximity of the foot- 
path line along the land owned between the said points, by the 
representatives of the said estate ; and in case of the reconstruc- 
tion of the said track on the said road, or that part of said road 
the-respondents be held to place said track in the centre of the 
street or Highway ; that is, in a manner to leave space for ordi- 
nary vehicles to pass between the said track and the line of the 
footpath or sidewalk. 

The respondent pleaded in defence that the track the location 
ot which is complained of, was not an undue or illegal interfe- 
rence with private rights or an injury to the interests or vested 
rights of any of Her Majesty's subjects, and that in laying their 
track they have only acted within the scope of their parliamen- 
tary powers and in accordance with agreements legally made by 
them under such powers; that the track moreover does not in - 
fringe upon any settled or properly established footpath along 
the said road ; thatthey havelaid theirtrack in accordance with 
. an agreement made with the municipality of the Village of cote 
St. Louis, and also, with the Mis en Cause, the Turnpike Trus- 
tees, and that the representatives of the estate Bagg are not un- 
duly or illegally injured by the location of said track. 

The fact that the respondents have located their track 2 feet 
6 inches on the sidewalk, on the west side of the road is esta- 
blished beyond dispute, by an authentic instrument passed on 
the 7th day of september 1877, between the respondents and the 
Turnpike Trustees, and by numerous witnesses. This fact was 
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indeed su simple and so well proved by the plan annexed to that 
deed, that witnesses could only cloud it with confusion, from the 
difficulty to explain a matter, which required no explanation 
and could pot. be made plainer by the most, intelligent witness. 
The only question on which oral evidence was at all necessary, 
was whether the location of the track, on the footpath, was a 
nuisance to the public and an injury to the Bagge Estate. Opi- 
nions, in this respect, would be of little avail to repair an in- 
jury to private rights or interests. 

Because, as g general rule, the proximity to a railway is advau- 
tageous to land owners, it does not follow, that a benifit of that 
kind cannot be turned into a private injury. Laws providing 
for expropriations, generally contain limitations to the power of 
expropriating. For instance, the Municipal Code, art. 904 and 
905 forbids that individuals, be expropriated, without their con- 
sent, out of any house, barn, mill, garden, &., &e. The Rail- 
way Act 1869, sect. 9, limits the exterit of land wich may be ta- 
ken without the consent of the proprietor. Sect. 10 forbids the 
kine of railway from being carried along an existing highway, wi- 
thout the permission of the municipalities or local authority,— 
and no obstruction of such highway, with the works, shall be 
: made without turning the highway so as to leave an open and 
good passage for carriages, and, on completion of the works, re- 
placing the higway, under a penalty of not less than $40 for any 


contravention, &c. ”. 
The provisions of the Railway Act of 1869, (Sect. 2) are ap- 


plicable to the City Passenger Railway as far as praticable. 
The provisions moreover of this Act, which are applicable to 


a City Horse Railway, belong to that order of public law which 
no legislation ever attempted to abridge and which are contain- 


ed in that Act, only to be re-affirmed. 
Fisher’s Digest, V. 4, p. 7229-7232 contains numerous de- 


cisions enforcing 8 and 9 V. c. 18 and 92, which enacts that no 
party shall be required to fell or convey to the promoters of 
Railways, a part only, of a house or other building or manufac- 
tory, if such party be willing and able to sell and convey the 
whole. 
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There is no sysvem of laws, having any weight in this coun- . 
try, which empowers any corporation or public body, to take 
away from private parties rights which are of their nature, ina- 
lienable, imprescriptible, inviolable,—such as the right to use 
highways and footways. Respondents have produced witnesses, 
who state that the running of their Railway along the lands be- 
longing to the Bagg estate is an advantage, calculated to en- 
hance the value of such lands. There is no doubt it would be 
* 80, if the track followed the centre of the road or at least if it 
left space for vehicles, to stand or move, between the respon— 
dents’ cars and the foot path. As it is, witnesses could not see 
a benefit, except through that predisposition of mind which in 
- fluences many persons, otherwise respectable, to adapt their opi- 
nions to the requirements of the parties who bring them as wit- 
nesses before the Court. 


The respondents were incorporated by 24 V. c. 84 (1861).— 
Section 5 of their charter, says : 


‘ The rails of the railway shall be laid flush with the streets 
and highways, and the railway track shall conform to the grades 
of the same so as to offer the least possible impediment to the or- 
dinary traffic of the said streets and highways, &c., &c.”’ 


No other parliamentary right or authority than this section 
has been shown by the respondents to lay their track on the 
sidewalk or footway, or on any part of the highway in a man. 
ner to impede or olfatruct the free passage of men and vehicles. 
There is not one witness, produced by the respondents,who does 
not agree with the appelant’s witnesses in stating that the track 
would be far better in the centre of the highway and there is but 
one fact to explain why he was located in such a manner that, 
in order to sell their lands, the Estate Bagg are obliged to form 
a footpath out of their own land,—that fact being involved in 
the following feature. Mr. Pierre Beaubien, who acted as chair- 
man of the Turnpike Trustees, in the deed granting permis- 
sion to run the City Passengers, Railway on this highway, is 
the owner ofall the lands on the east side of the road facing 
the lands of the Estate Bagg. So long as the railway should 
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run in manner to deter people from purchasing on the west side 
of the road, they would necessarily purchase on the other side, 
on which the whole benefit of the railway has been made to de- 
volve, whithout entailiag any kind of inconvenience. 


On the West side of the road, nothing is left between the 
track and the Bagg property, but a portion of the footpath, 2 feet. 
6 inches of which is covered by the track, along the street pro- 
per. The space so left varies from 7 to 8 feet, exactly the width 
necessary for an ordinary carriage, to pass. If then the Estate 
Bagg or any one purchasing from them should build on the line 
of their property, one end of the axle of a carriage, passing by 
that space, would scratch the front of the house, and the other 
end would scratch the cars of the respondents when running 
along side or meeting them ; and if a householder, s0 situated, 
should leave a blind half open, the carriage would carry it 
away unless it stopped to have the blind fully opened or closed ; 
and if an infortunate person on foot should meet a carriage, he 
would be crushed,—unless he ran out on the Railway track— 
provided the carriage and the cars were not running in the 
same direction at the same time, for if such should be the case 
there would he no escape for that person, except running in 
front of the carriage until a retreat could be found on the 
Bagg property. The inmates of house3\so built, could not go 
out of their houses, without keeping a sharp look out ahead, as 
they must have done, in the narrow streets of Pompei There 
are however two modes of escaping from Scylla and Charybdis : 
one is, to abandon altogether passing with vehicles on the side- 
walk and then make people driving to a house, stop in the cen- 
tre ofthe street and run their chance of crossing the railway 
track when no cars or vehicles are in sight; for by the charter 
of the M. C. P. Railway Cy. sect. 5,.the rails of company 
must be of a gauge to be used by any ordinary carriage and the 
driver of any vehicles has the right to drive on the track, pro 
vided the Company’s cars are not impeded. The second mode 
of escape is pointed out by witness Brunet: let the adjoining 
proprietor, furnish the land, for a sidewalk and make the street 
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ten-or twelve feet wider, at his own expense, not for the bene- _ 
fit of the Company,—whose track would be better in the centre 
of the road,—but for the benefit of the proprietor on the other 
side of the road, in order to favor him in the sale of his lots. 


The respondents, in order to give to their proceedings the as- 
pect of having been generally acquiesced in, pleaded that their 
track had been located in accordance with arrangements made 
with the Municipality of the Village of the Cote St. Louis and 
with the Mis en eause. The Municipality had no more power 
than the Turnpike Trustees to deprive a portion of the free-hol- 
ders of their right to a free passage, on a public highway. But 
the Municipality, as far as evidence goes, never sanctioned this 
extraordinary location of the track, for, as the only support of. 
that averment the respondents have produced the extract of a 
letter, from the Secretary-Treasurer of the Municipal Council, 
informing the respondents that their application for being ex- 
empted in the future from paying for a licence for their cars go- 
ing to the Railway Station, had been granted and suggesting to 
the Company the advantage of prolonging their line up to Dec- 
ker Park, by St. Louis Street, and telling them this would be 
looked upon as a favor. | 

The law applicable to this case is so positive and unquestiona- 
ble that judgment, appealed from cannot but cause surprise, 


Sedgwick, Statutory and Constitutional-Law p. 285, No. 17 
cites from Domat’s Rules: ‘The grants and gifts of Sovereigns 
are to be favorably regarded and to have that extension to which 
they are entitled, from the natural presumption of princely li- 
berality ; provided however, that they are not to be so liberally 
construed as to injure other individuals. ” | 

Idem p. 338 : See also Angell on Highways page 213. 

‘ The uniform language of the English and American law, is 
that all grants of privileges are to be liberally construed in fa- 
vor of the pnblic, and as against the grantces cf the monopoly, 
frauchise or charter to be strictly interpreted, whatever is not 
unequivocally granted in such acts is taken tohave been with- 
held. All acts of incorporation and acts extending the privi- 


ph ON 
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leges of incorporated bodies are to be taken most strongly against 
the companies. ”’ 

Stockton & Darlington Co. vs. Brown. (3 L. T. Rep. 131). 
The general rule was laid down that Railway Companies were 


to be kept strictly within the powers conferred by their Acts of 


Parliament. 


Regina vs. The Longton Gas Cy. (6 Jurist N- S. part 
1-601) : Cockburn J., who delivered the judgment of the Court, 
said: “ A right, as is here claimed, of interfering with the 
streets, is never exercised, except under the authority of acts of 
Parliament conferring special powers, with great care and un- 
der proper control. We think therefore. that the obstructions 
in question are indictable. (See also Smith vs. Midland Rail. 
way Company, 26 Week. Rep. p 202 No. 16 and p 201 No. 
15). | 

In King vs. Morris, (1 Barnwall & Adolphus 441, )—Indict- 
ment for a nuisance in obstructing a public foot, horse and car- 
riage way by laying upon a certain part thereof, an iron railway 
or waggon-way. 

By an act (45, G. 3, C. 74) authority was given to all per- 
persons. to lay waggon-ways along or across any of the roads 
mentioned in the act (of which the turnpike road in question 
was one) but the parties so doing were to keep such roads in re- 
pair for twenty yards on each side of the waggon-way so laid 
down; Held, that the Act did not authorise the laying of such 


waggon-way where there were not twenty yards of road on each 
side. 


The following authorities are cited to show that chartered pri- 
vileges and franchises given for a specific object like the respon- 
dent’s Railway enterprise, must be exercised under greater res- 
traint even than the rights used by the public generally and 
must be so exercised as not to infringe upon the rights of others 


_ without absolute necessity therefor. 


In Smith vs. Bell, (10 Meeson & Welsby, p. 391,) the ques- 
tion arose as to the powers of Trustees, appointed by an Act 
for the more effectual drainage of a certain district by means of 
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a steam engine, tc take and appropriate certain lands vested in 
other Commissioners by a previous Act. 

Parke B. delivering the Judgment of the Court, said: “ E- 
ven supposing such a power were given, it could only be given 
to the extent of authorising such interference with the proper- 
ty of the Commissioners as was absolutely necessary for carry- 
ing the same into effect. We think therefore the Trustees were 
not authorised to enlarge the drain at all, by virtue of the 
powers of this act, it not being found to be absolutely necessary 
for the construction of a reservoir. | 

In the Commonwealth vs. The Erie and North Bast R. K. 
Co., 27 Penn. St. 339 (cited in Abbott’s Digest on Corpora- 
tions page 636 No. 317 and p. 638 No. 333.) 


lt was held that if the charter of a Railroad Company gives 
them the right to construct the same on a Street ‘‘ so asto cause as 
little obstruction as possible ’’ no obstruction caused thereby is a 
violation of the charter, unless it might have been avoided bya 
different construction of the road. Ifthe obstruction is caused 
by negligence, the Company is liable in damages or by indict- 
ment. | | 

And that a Railway Company is required to construct its road 
over or across highways without any inconvenience, if possible, 
to the public ; but if it cannot be done, without some inconve- 
nience to the public, it must be done with the least possible in- 
convenience. 


The Company must sé use their own ritgh as not to injure or 
take away the rights cf others. 

In The Queen vs. Scott, (2 Q. B 343). The Manchester 
and Leeds Railway Co. were empowered to make obstructions 
in a public road for the purpose of their undertakings, on mak- 
ing a pew road equally convenient or as nearly so as might be, 
Held: that they were indictable for à nuisance on the highway, 
not having made a new road as equally convenient as might be. 

Also in The Queen vs. Sharpe, (3 Eng. Railway cases p. 27.) 

Parke B.—Said, that in a case which had been tried before 
him as to the power which a Railway Company had to make a 
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road over a public highway he laid it down that “ If possible, 
the work must be constructed without any inconvenience to the 
public, but if it could not be done without some such inconve- 
nience, it must be done with the least possible, according to the 
provisions mentioned in the Act. ” 

In The London Chatham and Dover Railway Co. vs. The 
Mayor &e. of City of London, (19 L. T—N. 8. p 250). 

This was an appeal from a decision of Malins V. C. denying 
an application for an injunction to restrain defendants from tak- 
ing (under their general Parliamentary powers to construct a 
raised viaduct in the City of London) a piece of land belonging 
to plaintiffs until it should. have been determined by arbitration 
whether the said land should be taken or not. Defendants con— 
tended that under the general power granted to take all such 
lands ‘‘ which may be required for the construction of the -via- 
duct” they had general power to take and purchase, without 
submitting to arbitration the necessity for the expropriation. 
But the Act contained a special arbitration clause which it was 
held, on appeal, qualified these general powers, snd an order 
was granted restraining the defendants from proceeding to take 
the lands until this arbitration had taken place. 


In the People vs. Cunninghan (1 Denio, 524.) The Defen- 
dants were indicted for a nuisance in causing an obstruction in 
a street of the City of Brooklyn by delivering grains to persons 
oceupying the street with teams and wagons. Held, that the 
consideration that the teams and wagons were not owned by the 
defendants does not excuse them, they having in effect, by the 
manner of conducting their business, invited those assemblages 
at the points where the grains were delivered. 


A temporary occupation of a street or highway by persons en- 
gaged in building or in receiving or delivering goods is allowed 
from the necessity of the case; but a systematic and continued 
encroachement upon a street though for the purpose of carrying 
on a lawful-business, is unjustifiable. 

Jewett J.—In delivering the judgment of the Court, said: “I 
cannot better state the principle applicable to this question than 
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to refer to the language of the Court in The Commonwealth vs. 

Passemore, (1 Serg & Rawle 219). In that case the defendant 
had been indicted for a nuisance in placing goods on the foot- 
way and carriage-way of one of the public streets in Philadel- 
phia and suffering them to remain, for the purpose of being sold 
there at auetion, so as to render the passage less convenient, al- 
though, not entirely to obstruct it. Chief Justice Tilghman 
said: ‘ it is true, that necessity justifies actions which would 
otherwise be nuisances ; “ it is true, that this necessity need not 
be absolute, it is enough, if it be reasonable. No man_has a 
right to throw wood or stones into the street at his pleasure; 
but in as much as fuel is necessary, a man may throw wood into 
the street for the purpose of having it carried into his house, 
and it may be there, a reasonable time.—so, because building is 
necessary, stones, bricks, lime, sand and other materials may 
be placed in the street, provided, it be done in the most conve- 


nient manner. Qn the same principle, a merchant may have 
‘his goods placed in the street, for the purpose of removing them 


to his store; but he has no right to keep them in the 
street for the purpose of selling them there, because there 
is no neeessity for it. 

The same principle waa enunciated and sustained in King vs. 
Moore, (3 Barn & Ad p. 188) which was a case of indictment 
against an owner of a pigeon shooting-ground, for gathering a 
crowd in the King’s Highway. 

Also, in Kings vs. Jones (3 Camp. 130) where the defendant 
was indicted for sawing logs of woéd in the street. 


In King vs. Russel (6 East p. 427) :-— 


A Wagoner occupying one side of a public street before his 
warehouse, in loading and: unloading his wagons for several 
hours at a time both day and night and having one wagon at 
least usually standing before his warehouse so that no carriage 
could pass on that side of the street—and sometimes even foot 
passengers were incommoded by cumbrous goods lying on the 
ground—is indictable for a public nuisance, although there were 
room for two carriages to pass on the opposite side of the street. 
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The Court said, that it should be fully understood that the de- 
fendant could not legally carry on any part of his business in the 
public street to the annoyance of the public. That the prima- 
ry object of the street was for the free passage of the public and 
anything which impeded that free passage, without necessity, was 
a nuisance. 

Sirey, 1824, part 1, p. 489. L'aubergiste qui laisse des voi- 
tures stationnées pendant le jour devant son auberge sur la voie 
publique, n’est pas admis à ailéguer la nécessité de ce dépôt, 
lorsqu'il reconnait avoir un local assez vaste pour les recevoir. 


Idem, 1825 part 1, p. 129.—Jugé, que celui qui a déposé 
sans nécessité, des tonneaux sur le trottoir d'une rue, commet la 
contravention d'embarras sur la voie publique......... les trottoirs 
sont une partie de la voie publique. 


Feraud-Giraud, (Lég. des Chem. de Fer, p. 138.)—Autho- 
rities ‘‘ à converso. ” 

“ D'après Toullier, (T. 3, No. 327). Les lois défendent en 
général tout usage de la propriété privée qui pourrait causer un 
dommage réel au public ou aux particuliers, et l’on entend par 
dommage, toute perte ou diminution qu’on éprouve dans ses 
biens par la faute ou le fait d’autrui.”’...... …. 


(« En effet en dépassant les limites de notre droit et en por- 
tant atteinte à ceux de notre voisin, il y a faute de notre part, 
et c'est une disposition textuelle de notre loi, que tout fait de 
l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le réparer, que cette faute soit la 
suite d’un fait direct ou de la négligence ou de l’imprudence. 
Ainsi lorsqu'il y a faute on doit réparer cette faute; et il n’y a 
faute que lorsqu'on fait quelque chose qu'on n’avait pas le droit 
.de faire, ‘‘ quod jure non fit.” L'administration n’est pas au- 
dessus de la loi, et elle ne peut, dans l'exécution des travaux pu- 
blics, se soustraire à l’application de ces principes... L’ad— 
ministration peut faire des travaux qui me sont préjudiciables, 
parcequ’ils ont été légalement reeonnus utiles et nécessuires pour 
tous; mais comme je ne puis souffrir moi seul pour l'avantage 
de tous, que, dans la société les charges doivent également peser 
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sur tous les membres, je devrais être dédommagé du préjudice 
que je souffre—ainsi, l'élévation ou Fabaissement de la voie pu- 
blique m’enléve mes jours, mes accès; l'Etat en exerçant ce 
droit ne le fait/qu’ au détriment du mien, il me cause un préju- 
dice matériel et réel, dont il me doit la réparation. ” 

Also, Blackstone, (1 BI. Comm. 139) speaking of the sovereign : 
right of the legislature to take the property of a subject for pu- 
blic use, says, its interference in such a case is “ not by absolu- 
tely stripping the subject of his property in an arbitrary man- 
ner ; but by giving him a full indemnification and equivalent 
for the injury thereby sustained. The public is now consider- 
ed as an individual, treating with an individual for an exchange. 
All that the legislature does is to oblige the owner, to alienate 
his possessions for a reasonable price, and even this is an exer- 
tion of power, which the legislature indulges with caution, and 
which nothing but the legislature can perform. ” 

Redfield on Railways vol. 1, p. 311, speaking of the use of a 
railway on a street, says : 

‘¢ The true principle undoubtedly is, that if the u use is subs- 
tantially the same as that of an ordinary Highway, no additio- 
nal compensation can be required ; but if the use is new and dis- 
tinct from that of an ordinary Highway, the owner of the fee is 
entitled to additional compensation, in every case, without refe- 
rence to special damages......... Fhe present inclination seems to 
be to make no distinction between the use of streets by steam 
and street railways. ” , 


In Wager vs. Troy Union Railroad Co. (25 N. Y. p. 533). 
Held thatthe use ofa street for arailroad whether thecars are pro- 
pelled by horse or steam power, is to impose an additional bur- 
den upon the land and greatly to impair its value. 

In Mayor of Colchester vs. Brooke (7 Queen’s Bench 367). 
—It was held, that while all persons have a right to come on a 
public highway, nevertheless, if any one abuses that right so as 
to work a private injury, he is liable to an action—and that a 
public nuisance becomes a private one to him who is specially 
and in some particular way inconvenienced thereby. 
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Lord Denman, Ch. J—Who delivered the opinion of the 
Court, also held, that the right in a Public Highway which the 
Crown prima facie has—independentlyof any ownership in the 
adjoining lands—must, in all cases, be considered subject tw the 
public right of passage, however acquired ; and any grantee of 
the Crown must of course take, subject to such right. 

Feraud—Giraud, (Législation des Chemins de fer, page 6) 
says: ‘‘ Les voies de terre doivent être ouvertes à tous, ce sont 
des fleuves dont chaque sentier est un affluent, toute personne, 
et notament tout riverain, doit pouvoir y aborder facilement.” 

In the Queen vs. Pratt, (Law Rep. 3, Q. B.—p. 64). The 
defendant was convicted, for that he did unlawfully and wilful- 
ly ride upon a footpath or causeway by the side of a road made 
or set apart for the use or accommodation of foot-passengers in 
violation of the Highway Act..................... Cockburn C. J. 
said: ‘ The act was intended to prevent persons who drive or 
ride along a road from riding or driving over the footpaths by 
the side of the road, and so damaging the path and endangering 
the safety of the foot-passengers, a most useful enactment giving 
a summery mode cf punishment for such wanton misdemeanor.” 

In the People vs. Kerr(27 N. Y. 191.) Emott J.—Remark- 
ed, “it must be regarded as settled in the jurisprudence of this 
state, that the appropriation of property to the construction or 
use of a railway for the transportation of persons or property is 
an application of such property to the use of the public. The 
doctrine applies to all railways whether traversing the state or . 
the streets of a city, and of course the motive power used does 
not affect the question. ” 

In Marquis of Salisbury vs. The Great Northern Railway 
Co., (5 Jurist N. 8. part 1 p 70) Held that the soil of a public 
highway ig presumably vested in the owner of the adjacent land 
ud medium filum vie. 

In Mahon vs N. Y. Central, (24 N. Y. 660), Held, that 
the owners of land bounded on public Highways and Turnpike © 
roads own the land to the centre of the highway, and where a 
turnpike road has been transferred by Legislative authority to 
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arailroad company, without compensation by the latter to the 
owner of the fee, he may maintain successive actions for dama- 
ges for such occupation, as a continuing nuisance (See also 1 
Ex Rep 722). 

In Bloodgood vs Mohawk & Hudson River Railway (18 Wend 
1) Held that whether private property be taken for the purpose 
of making railroads, by the State itself, or though the medium 
ofa corporation, ample provision must be made for a just com— 
pensation to the owners for the property taken. 

Smith vs Midland Railway Company (37 L. T. 224) 26 
Weekly Reporter page 202 No. 16. Held, that the provisions 
of the act which authorises a Railway Company to construct 
and work their line, do not authorise them to commit acts, 
Which would in the case of a private individual, constitute a nui- 
sance, 


Also in Regina vs Bruce (10 L. C. R. 117) and d’Estimau- 
ville vs Tétu (2 Rev. de Léo, 469) the maxim sic utére tuo uf 
alterum non lædas sustained as a maxim of the Common Law 
of England as well as a maxim of the Civic Law. 

The following authorities are cited particularly to show that 
the Municipality of Cote St. Louis, and the Turnpike Trustees 
had no power:to grant any license or right to the Respondents 
to work a private injury or inflict a public injury in the absence 
of express Parliamentary powers, and that it was a breach of 
their trust so to do. 


Regina vs Train et al (8 Jurist N. 8. 1151) upon the trial of 
an indictment for a nuisance caused by the laying down of au 
iron tramway in a public highway, it appeared at the trial that 
the tramway had been laid down by the defendants with the con- 
sent of the Vestry of Lambeth, in whom the management of the 
highway is vested by the Metropolis Local Management Act. 
The Counsel for the defendants contended that under the Act 
the Vestry had the power of giving a valid assent to the tram- 
way as being a mode of paving so much of the highway as is oc 
cupied thereby and that they were thus protected by that Act. 
Crompton J,—Remarked, that the argument on the part of 
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Counsel for defendants that they were protected by that Act 
and might allege in answer, that this was but a certain mode of 
providing for the paving of the highway, was simply ridicu- 
lous. 

Blackburn J.—Also remarked upon this point ‘ I also agree 


with my Brother Crompton that it is totally undeserving of se— 
rious attention. ’ 


Crompton J.—Remarked further that “‘ so far from being an 
ordinary use of the highway, what is here complained of amounts 
to an actual withdrawal of a portion of it from its proper legiti- 
mate purposes......... The construction of a tramway, as it seems 
to me, must necessarily amount-to a nuisance on a public high- 
way, Inasmuch as such carriages as are calculated to run upon 
it, can neither give, nor take space, as occasion and necessity 
‘may require, like vehicles of the ordinary build, but are immo- 
veable from the grooves on which they run ; and however conve- 
nient and cheap a mode of conveyance it may be to a partiou— 
lar class of travellers, the elass so benefitted are not those who 
put the highway to its ordinary and legitimate use. ”’ 

In The President de., of the Bath Turnpike Road Co. vs. the 
People, (15 Wend 267). Held, thata Turnpike Company is 
indictable at Common Law for a nuisance in suffering its road 
to fall into decay. 

In the President &., of the W. & W. Turnpike Co. vs Th® 
People—(9 Barb162.) Heli, thata Turnpike Company is in- 
dictable for constructing its road, so as to make it of less width 
than the limits prescribed by its charter, also for any obstruction 


left in the road or omission to repair it, whereby it is less con— 
venient for public use. , 


In Walker vs. Caywood (31 N. Y. p. 59). Denio Ch. J. 
in delivering the judgment of the Court said: “ the general pu- 
blic and the adjoining proprietors have an interest in having a 
highway remain of the breadth originally intended. ” 


In the King vs. the Inhabitants of the West Riding of York- 
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shire (2 East 342). The defendants were held to be indictable 
for not repairing a bridge built in a highway. | 

In the King vs. Lyon et al. (5 Dow & Ry. p. 497). * The de- 
fendants were held to be indictable as Trustees of the Highway, 
for not repairing it. 


Davis vs. The Mayor, &c., of New York, (14 N. Y. 507). 
Held that the Corporation of the City of New-York is not, by vir. 
tue of its general power over the streets of the City authorized 
to license a railway to be laid in a street to transport passengers 
for private gain—and that a road does not cease to be a high- 
way by being subjected to the control of a turnpike Corporation 
—and that any unauthorized continuous obstruction of a high- 
way is a public nuisance, 


Sircy, 1860, part 1, p, 591. L’ autorité Municipale ne peut 
aliéner son droit en matière de voirie. * 


A nuisance cannot be counterbalanced by showing indirect 
advantages, 


Sirey, 18644, part 2, p. 279. Jugé, que l’abaissement du sol 
de la voie publique au-devant d’une maison, lorsqu’ il a pour ef- 
fet. de diminuer les facilités d’accés à cette maison, constitue un 
dommage direct et matériel donnant droit à indemnité. L’in- 
demnité ne peut, en pareil cas, être confpensée, à due concur- 
rence, avec la plus-value résultant des travaux exécutés, si cette 
plus-value n’a pas été procurée directement par les travaux mé- 
mes, et si elle en est seulement une conséquence indirecte, 


Sirey, 1867, part 2, p. 365. De Nicolai C—[ Conseil d'Etat 21 
Fév. 1867.) Jugé, que.— 

Lorsque des travaux d’abaissement de la voie publique, ont 
_pour effet de supprimer l’accès des propriétés riveraines, il est “ 
dû une indemnité aux propriétaires à raison de ce dommage. 
L’indemnité due à un particulier pour la dépréciation de sa pro- 
priété par suite de l'exécution de travaux publics ne peut être 
réduite, à raison d’une plus-value que cette propriété aurait ac 
quise si cette plus-value ne résulte pas directement des travaux 
dont il s’agit. 
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This action is in the nature of a writ of Prohibition [2 Chit- 
ty Pr. p 355] which under our law, lies in the process resorted 
to by this action, as shown in Art. 997 of the Code of Civil 
Procedure. 


In the King vs the Commissioners &e [2 Maule & Sel. p. 80] 

which was a rule nisi for a mandamus to the defendants com- 
manding them to set out as a public road, a road particularly 
described, the defendants insisted that as another remedy was 
open to the party by indictment, the Court should not interfere 
- by mandamus. | 

In support of the rule, it was insisted by counsel that an in- 
dictment could not properly be termed a remedy and much less 
a specific—i. e., such a remedy as the case demands ; for indict- 
ment is only a proceeding in penam for the past and not a re- 
medy for the future—Lord Ellenborough C. J. ‘ Upon the 
objection of there being ‘another remedy in this case, I cannot 
help thinking that what has been observed by Counsel in 
support of the rule is extremely material and that an indictment 
would not afford that convenient mode of remedy which might 
be attained by mandamus. ’ 

King vs. the Justice of Dorset et al., [15 East 594] which was 
a motion for a writ of prohibition to stay a nuisance, [2 Chitty 
Pr. p. 359], clearly establishes the general jurisdiction of the 
Civil Courts to prevent at least all public injuries when they 
think fit 

In Baterman vs Burge [6 Carr & Payne p 391] which was an 
action for obstructing a public footway, Ludlow Serj.—for the 
defendant said. ‘ If this is a public way, no action will lie, 
the remedy is by indictment,’’— | 

Park J—Said: ‘ If there be a public nuisance and any one 
person receives a special injury from it, that person may bring 
an action. ”’ | | 

In Zveson vs Moore [1 Lord Raymond. Rep p 486.] 

An action for a public nuisance against defendant for stop- 
ping a highway whereby plaintiff's customers could not come to 
his colliery. 
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This case was argued before all the Justicea of the Common 
Pleas and the Barons of the Exchequer and they all were of 
opinion for the plaintiff that the action well lay [page 495]. 


In The Caledonia Railway Co vs Colt, T Jurist, part 1 N S 
p 475 [In House of Lords]. Held, that the respondent was 
not confined for a remedy to the statutory tribunal which the le- 
gislature has provided where losses are sustained in the forma- 
tion of railway: ;—that tribunal is only established tc give com- 
pensation for losses sustained in consequence of what a railway 
company may lawfully do under the powers of the Act by which 
it is constituted. For anything done, in excess of those powers, 
or contrary to the provisions of the Act the proper remcdy is in 
the ordinary tribunals of the County—The remedy under the 
statute is only cumulative. 


Wherefore, the appelant retpectfully submits that the relators 
have shown and sustained, and are still sustaining, a public and 
private injury by reason of the illegal acts and conduct of the 
respondents in obstructing and appropriating to themsclves the 
Public roadway and footway in front of the lands in which they 
are interested and that they are entnled in this action, to ‘the 
specific relief and te the remedy, prayed for in the. delaration— 
to wit : 

An injunction to abate or put a stop to the nuisance, and that 
the Court below having denied that remedy, the appelant i is en- 
titled to a reversal of the judgment. 


MoYENS DES INTIMÉS. 


The proceedings were commençed by.a petition in the name 
of the attorney general, addressed to the judges of the superior 
court by which it was alleged that the defendants were incorpo- 
rated by an act of parliament passed bv the late province of Ca- 
nada, in the twenty fourth year of Her Majesty’s reign [Chap- 
ter eighty four] with the object and power of constructing, com- 
pleting and maintaining a railway for the passage of cars, etc., 
in the streets of the city and highways of the parish of Mont- 
real. 
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That the defendants, pretending to act in the exercise of the — 
powers conferred upon them by the said act, had established a 
track on and along several of the streets of the City of Montreal 
and expecially iu St. Lawrence street, running from Craig 
street northwardly to the limits of the City of Montreal, and 
thence on the continuation of the said street through St Jean 
Baptiste village and the village of C3te St Louis above Mile 
End, along the highway leading frum Montreal to the Back 
River, up to the Depot of the Quebec, Montreal Ottawa and 
Occidental Railway, within in Lhe limits of the municipality of 
Côte St Louis. ° 

That in locating their tracks the defendants were bound not 
to interfere with private rights, and not injure the interests and 
vested rights of any of Her Majesty's subjects. 

That in disregard of the interests of Her Majesty’s subjects, 
and especially of Mrs, Bagg and the other legatees and execu— 
tors of the will of the late Stanley Clark Bagy, they had located 
their track along the highway leading in continuation of St 
Lawrence street in the City of Montreal to the said railway sta- 
tion, in such a way as to infringe and trespass on a part of the 
said highway. necessary for the use and advantage of the pro- 
perty owncrs along said track, on the left hand side of the high- 
way going from Montreal. 

That the defendants and the ‘ mis en cause ’’ by deed passed 
at Montreal on the 7th september 1877, had agreed that the de- 
fendants should have the right to construet and lay a railway 
track [as they had done] on that part of the turnpike road com- 
monly called the St Lawrence Turnpike road according to the 
plan aunexed to the said deed. 


That from the said deed and plan annexed to it, it appears 
that the defendants had located their track between the points 
mentioned in the said deed, in a way to prevent the passage of 
men, beaxts and vehicles between the said City Passenger rail- 
way track and the foot path along the property lying between 

the points meutioned above,and in the manner to infringe on the 


portion reserved for a foot path. . 
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That the representatives of the estate Bagg had objected to 
the said location, and requested the defendants and the ‘ mis 
en cause ’’ to remove the said track. 


That by laying their track as complained, the defendants had 
violated the provisions of the act by which they were governed, 
and exercised powers, franchises and privileges which did not 
belong to them, and had received’for so doing no authority 
from the municipality within the limits of which the said track 
had been laid, and the appelant prayed that it be @eclared that 
by laying the track as alleged the defendants had violated the 
provisions of the act by which they were governed, and exer- 
cised powers,franchise or [sic] privileges which dit not belong to 
them and were not conferred upon them by law, and that they 
should ke ordered to remove the track within fifteen days from 
the service of the judgment, and if re-constructed along the said 
road, that it should be ordered to be placed in the centre there- 
of. | 

To this petition the defendants pleaded, that in laying the 
track complained of, they had only acted within the scope of 
their powers ; and in accordance with the agreements legally 
made by them under such powers. 

That the track complained of was not an undue or illegal in- 
terference with private rights, or an injury to the interests or 
vested rights of any of Her Majesty’s subjects, and the persons 
named: in the said petition were not unduly or illegally injured 
by the location of the said track. 

That the location of the track was in accordance w:th arran- 
gements made under the provisions and within the scope of the 
statute under which the defendauts were incorporated, as well 
with the municipality of the village of Côte St Louis, within the 
limits of which che track complained of lies, as with the said mis 
en cause, by the deed set forth in the appellant's petition; and 
the defendants prayed the dismissal of the petition. 

' Upon these pleadings issue was joined. 
_ The case was inscribed for trial at proof and hearing, and 
was so tried. 


48 LA REVUE LEGALE 


A nümber of witnesses were examined upon the point as te 
whether or not the property of the estate Bagg was injured by 
the location of the track as laid. These witnesses gave their 
evidence before the judge who decided the case, and though it 
is of a most contradictory nature, the respondents submit that 
an examination of this evidence will establish : that ample room 
was left for a sidewalk, and that no injury was done to the es- 
tate Bage* by the location of the track ; that on the contrary,the 
value of their lots was actually increased by the laying of the. 
line, ¢ven in the position in whieh it was. 


The must then that can be said is, that itisa question of 
doubt whether the property is be nefitted or not by the Jocation 
of the track ; and under these circumstauces surely the Courts 
cannot interfere to say that if is a nuisance, and should be 
abated. 

But the respondents take a position more unassailable than 
that of the question of the convenience or inconvenience of the 
location for the Estate Bagg, and submnit to this Court, that in 
laying the track as they did, they only acted within the scope of 
the powers eonferred upon them by the Legislature, and until 
these powers are removed by that body, they cannot be inter- 
fered with in their exercise. And this was the view taken by 
the Court below. By the statute incorporating them, section 4, 
they are ‘‘ authorised and empowered to construct, complete, 
‘ maintain, and from time to time remove and change a double 
+ or single track iron railway, with the necessary side tracks, 
‘ switches, and turn outs, and other appliances foc the passage 
‘€ of cars, carriages and other vehicles, and particularly thuse 
‘adapted to the same, upon and along any of the streets in the 
€ City of Montreal, mentioned in the By law of the corporation 
‘of the City of Montreal No. 265, and upon und along the high- 
‘ ways of the parish of Montreal leading into the said strects 
‘ and contiguous thereto or any of them and to use and occupy 
any and such parts of any of the said streets or highways afore- 
© said as nay be required for the purposes of their railway track, 
‘and the laying of the rails and the running of their cars and 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 49 


<< carriages, ‘and in laying their track as they have donc the 
respondents submit that hey have acted strictly within the 
scope of these powers. By law No. 265 of the City of 
Montreal, referred to in this statute, mentions among other 
‘streets in the City along which the Company was authorized to 
lay their tracks, St Lawrence Sain St. and it is proved that 
the street where the track complained of was laid is a highway 
in the parish of Montreal, leading into the said street. 


The Company, in exercising this tranchise, have not taken 
any exclusive possession of the street, the part where their track 
is laid may still be used by other vehicles and persons usiug the 
street the same as before ; and the Company have the same right 
to drive their vehicles up and down on one particular side of 
the street as any other person driving oa the street would have 
to do 804 | 

Again, in acting as they did, they had the sanction.and au- 
thority of the mis en cause, the Trustees of the Montreal Turn- 
pike roads who, under the act incorporating them, 3 Vicc. 31, 
ss. 3, 14, have the exclusive management and control of the 
road in question, and also with the sanction and authority of 
the corporation of the village of Céte St. Louis, which is in the 
parish of Montreal, and within which the road in question is lo- 
cated, as will be seen on reference to the letter from the Secre- 
tary-Treasurer of that municipality, and is proved by the evi- 
dence of Thomas H. Robillard, who states that it embodies the 
terms of the agreement between the Company and the munici- 

pality. | | 
| JUGEMENT : 
The Court &c. 


‘ Considering that the Company Respdts., to wit: The City 
Passenger Railway Companay, are authorized by their charter, 
to wit their Act of incorporation, 24, Vic chap. 84 to construct 
a double or single trect iron Railway, the cars whereof to be 
drawn by horses upon and along any of the streets in the City 
of Montreal, which are mentioned in By-law No. 265 of the 
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Corporation of the City of Montreal, and upon and along the 
highways of the Parish of Montreal, leading into the said streets _ 
and to use and occupy any such parts of said street or high- 
ways as may be required for the purpose of their Railway track, 
the laying of the rails and the running of their cars and car- 
riages. 

And considering that this grant constituting as it does, a pri- 
vilege in favor of the Company, whether viewed as a franchise, 
a right of user un droit d'usage, or a personal servitude, must 
be exercised according to the ordinary mode of using such 
rights and in such manner as to cause the least possible incon- 
venience or injury to the Public, and to the adjoining proprie- 
tors in the use of the said streets and roads consistent with the 
exercise of such privilege. . 


And considering that it appears by the evidence. adduced in 
this cause that in and over that portion of the highway, situate 
in the parish of Montreal, which is a continuation of the St. 
Lawrence main street of the City of Montreal, extending from 
the place in the said highway, where it is intersected by St. 
Louis street to the place where a road leads the said highway, 
opposite and leading to the station of the Quebec, Montreal, Ot- 
tawa and Western Railway, known as the Mile-End station, the 
said Company have placed their track and rails on the Wester— 
ly side of the said highway, so as to encroach upon, encumber 
and inconvenience that portion thereof usually appropriated for 
and used by the public as a foot-path for foot-passengers and 
not on that portion thereof used for carriages. 


And considering that it is in evidence in this cause, that said 
placing of said track and rails and the running of cars thereon 
adjacens and in such rear proximity to the properties situate on 
westerly side of said highway is injurious and detrimental to 
said properties and particularly to that of the representatives of 
the late stanley Clarke Bagg, the Relators in the present case. 


And considering that it is proved in this cause that there is 
ample space for the placing of said track and rails upon the said 
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highway to the eastward of the line thay now occupy, without 
injury to the proprietors of the adjoining preperties, and that 
there was no necessity for placing them in their present position. 

And considering that the Trustees of the Montreal Turnpike 
Roads, parties in this cause, who have the control of said high- 
way could not, by any permission or authority given by them, 
empower or justify the said City Passenger Railway Company 
in placing their said track and rails in the manner they have 
done so, as to unnecessarily. injure the adjacent properties and 
to interfere with the use of such portion of such highway as is 
usually devoted to the footpath and the passing of foot passen- 
gers. 

Considering therefore that. there is error in the judgment 
herein rendered by the Superior Court at Montreal, on the 30th 
day of november 1878. This Court doth cancel and reverse 
the said jugment and proceeding to render the judgment which 
the said Superior Court ought to have rendered, doth order and 
adjudge that within thirty days of the service of this judgment, 
the said Montreal City Passenger Railway Company, do remove : 
and take away their said track and rails from the position and 
locality in which they have been so placed on that portion of 
the said highway in the parish of Montreal, being the continua- 
tion of St Lawrence Main street; from the place where it is 
intersected by St Louis street, extending to the termination of 
said track and rails at the place where a road leaves the said 
highway opposite and leading to the station of the said Quebec 
Montreal, Ottawa and Western Railway, known as the Mile. 
End Station, reserving to the said City Passenger Railway their 
right to place their said track and rails elsewhere, upon said high- 
way as to law and justice may appertain ; And in default of the 
caid City passenger Railway conforming to the present judg— 
ment within the said delay, it is ordered that the said track and 
rails be removed under the authority of the said Superior Court 
at the costs and charges of the said City Passenger Railway res- 
pondents in this cause. 


And this Court doth condemn the said Montreal City Passen. 
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ger Railway Company respondents to pay to the appellant the 
costs incurred as well in the Court below as on the present appeal. 


MM. Doutre, Branchaud & McCord, avocats pour l'appelant. 
MM. Abbott & Co., avocats pour l’intimée. 


mmmmn() 





COUR SUPÉRIEURE. 





Montréal, ler Décembre 1879. 





Coram: Rainville, J. 


SCANTLIN, 
Demandeur, 
vs. 
ST. PIERRE & vir, 
Défendeurs. 


JUGÉ:—Qu'une femme séparée de biens qui a donné un billet 
promissoire pour payer la dette de son mari, ne sera 
pas tenue de payer ce billet. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 


(Juridiction criminelle.) 





Montréal, 13 Octobre 1879. 





Présent: Monk, J. 


LA REINE, 
V8. 


JOHN BAXTER RENNY & al. 


ACTE D’ACCUSATION POUR DELIT. 


JUGÉ :—1lo. Que dans un acte d’accusation pour délit sous la 


section 62 du chapitre 5, des statuts du Canada de 
1871, 34 Victoria, intitulé: “ Acte concernant les 
‘© banques et le commerce de banques, ” pour énoncés 
faux dans un rapport des affaires de la banque, il 
n’est pas nécessaire d’alléguer que l’offense mention- 
née dans l’acte d'accusation a été commise dans le dis- 
trict. | 

20. Que dans un acte d'accusation pour le délit sus- 
mentionné contre le président et les directeurs de la 
‘ Banque Consolidée du Canada, ” il n’est pas néces- 
saire d’alléguer dans l'acte d'accusation que le dit acte 
concernant les banques et le commerce de banques ou 
aucun acte de la Puissance du Canada, s'applique à la 
Banque Consolidée du Canada. 


* 80. Qu'un acte d'accusation pour le délit susdit est lé- 
gal s’il mentionne qu’un faux rapport a été fait conte- 
nant plusieurs faux énoncés, et qu'il n’est pas néces- 
saire de faire un chef d'accusation de chaque faux 
énoncé. 

40. Qu'il n’est pas nécessaire de mentionner dans 
l'acte d'accusation que le rapport auquel on réfère est 
un rapport au gouvernement de la Puissance du Ca- 
nada. 


5o. Qu'il n’est pas nécessaire d’alléguer dans l’acte 
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à accusation que le rapport a été publié ou rendu pu— 
ic. 

60. Qu'il n’est pas nécessaire d’alléguer dans le dit 
acte d'accusation que les défendeurs sont directeurs et 
officiers d’une banque, à laquelle les actes concernant 
les banques de la Puissance du Canada s'appliquent 

Per curiam: Les questions soumises à la considération de la 
cour sont mentionnées dans deux motions pour casser et deux 
défenses en droit aux actes d'accusation contre les accusés. Les 
objections soulevées par les défendeurs dans ces causes sont iden- 
tiques,et la décision du tribunal dans une, dispose des trois autres. 
Je dois aussi remarquer que les deux indictements sont les mé- 
mes dans leur forme, mentionnant les mêmes offenses commises, 
l’une le 9 janvier 1879, et l’autre le 6 février 1879. 


Les défendeurs sont accusés d’avoir, illégalement et volontai- 
rement, fait à ces dates respectives certains rapports faux et de 
nature à tromper, coucernant les affaires de la Banque Consoli- 
dée du Canada, étant alors, un, le Gérant-Général et les autres 
directeurs de la dite banque, et ces rapports faux et volontaires 
sont mentionnés comme contenant certaines particularités essen- 
tielles qui y sont mentionnées en détails. Comme je l'ai men— 
tionné plus haut les motions pour casser et les défenses en droit 
contiennent les mêmes moyens, et ont demandé que les actes d’ac 
eusation soient déclarés insuffisants en loi pour les raisons sui- 
vantes : 

lo. “ Parcequ’il n’est pas allégué dans l’acte d'accusation 
que la dite offense y mentionnée a été commise dans le district 
de Montréal. ”’ | 

Ce moyen a été abandonné par l'avocat des défendeurs à l’ar- 
gument, et comme question de droit et de procédure légale, il 
ne peut être prisen considération sur une motion pour casser ou 
sur plaidoyer en droit. La question est trop claire sous le sta- 
tut pour admettre le doute ou la discussion. 

20. ‘‘ Parcequ’il n’appert pas dans le dit acte d'accusation 
que le dit acte concernant les banques et le commerce de ban- 
ques, ou aucun acte de la Puissance du Canada, s’applique à la 
Banque Consolidée du Canada. 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 55 


On appuya fortement sur cette objection. Il me serait peut- 
être suffisant de référer à la cause de Cotté, dans laquelle une 
des objections soulevées pour casser se lit comme suit: ‘ Parce- 

‘€ qu’il n’appert pas dans le dit acte d'accusation que la banque 
à laquelle on réfère comme la banque Jacques Cartier, dont 
le dit Honoré Cotté est allégué avoir été caissier, ait été dû- 
‘ ment incorporée comme institution de banque, faisant affaires 
dans la Puissance du Canada et sujette aux dispositions de la 
# loi, concernant les banques et le commerce de banques. ” 


Un savant juge de cette cour a refusé de réserver la question 
ainsi soumise pour £a décision, et a jugé que cette offense dans 
l’acte d'accusation n’était pas fatale. Je concours eutièrement 
daus son opinion, et même si la loi n'était pas si claire, dans 

mon opinion, j'hésiterais en face de cette décision de donner une 
” décision contraire dans cette circonstance. 


Mais, comme cette question n’a pas été soumise à la cour d’ap- 
pel dans les questions réservées et comme la Banque Consolidée 
du Canada n'est pas mentionnée dans la cédule à l'acte concer- 
nant les banques et le commerce de banques, 34 Vittoria, chap. 
5, je dois au procureur des défendeurs, de donner en peu de 
mots mes raisons pour lesquels je considère que la décision dans 
la cause de Cotté s'applique à la présente cause et elle doit être 
suivie dans cette circonstance quoiqu'il y ait une légère diffé- 
rence entre les deux banques quant à la date de leur incorpora- 
tion l’une existant lors de la passation de l'acte concernant les 
banques et le commerce de banques, et l'autre ayant été incor- 
porée par un statut subséquent à cet acte. Si je comprends bicn 
l’objection, elle signifie ceci : ‘ que la banque consolidée du Ca- 
‘6 nada n'étant pas en existence lors de la passation de l’acte con- 
‘ cernant Fes banques et le commerce de banques, et conséquem_ 
‘ment n'étant pas mentionnée dans la cédule annexée-à ce ste _ 
‘tut, son incorporation subséquente et l'application de l'acte 
‘* des banques de la Puissance à cette institution, auraient dû 
‘6 être alléguées dans l'acte d'accusation, ” 


À première vue et dans un sens restreint de la loi il n’y a au- 
cun doute qu’il y a quelque chose de plausible dans cet argu- 
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ment ; mais j'avoue qu'après due considération je ne puis pas 
admettre comme suffisant pour faire casser cet acte d’accusa- 
tion. 


Pour examiner la question soulevée par le procureur des dé- 
fendeurs savoir si la Banque Consolidée du Cauada n’étant pas 
en existence lorsque l'acte 34 Victoria chapitre 5 a été passé, 
cet acte ne s'applique pas à cette banque, parcequ’elle n’est pas 
mentionnée dans la cédule annexée à cet acte et qu'elle a été in— 
corporée cinq aus plus tard par l’acte 39 Victoria, chapitre 44 et 
que cet acte subséquent aurait dû être allégué dans l’acte d’accu- 
sation, afin de faire voir qu'il tombait sous l'opération de l’acte 
34 Victoria, chapitre 5. 


Afin de faire voir le rapport des deux statuts il est nécessaire 
d’y référer un peu plus en détail. 


Par la première clause de l’acte concernant les banques et le 
commerce de banques, il est décrété en substance ce qui suit : 


‘ Les chartes ou actes d’incorporation des différentes banques 
‘ énumérées dans la cédule annexée à l'acte y compris leurs 
‘€ amendements alors en vigueur, sont continués en ce qui con— 
‘‘ gerne leur incorporation, le montant du fonds social, le mon- 
‘‘ tant de chaque action du fonds social et le siège principal des 
‘t affaires de chaque banque respectivement jusqu’au premier 
(“jour de juillet de l’année de Notre-Seigneur mil huit cent 
‘ quatre vingt un, et quant aux autres particulurités, les dites 
© chartes sont continuées jusqu’au premier jour de juillet mil 
‘ huit cent soixante et onze et après le dit jour premier juillet mil 
‘“huitcentsoixante et onze,ellessont continuées sujettes aux dispo- 
‘ sitions du dit acte 34 Victoria, chapitre 5, jusqu’à la fin dela 
‘ session alors suivante du Parlement et depuis et après la fin 
‘ de telle session, l’acte concernant les banques et le commerce 
‘ de banques constituera et sera la charte des dites banques res 
‘ pectivement jusqu’au premier jour de juillet mil huit cent 
quatre vingt un, et ces dispositions s’appliqueront à chacune 
“ d’elles en particulier et leurs chartes actuelles seront abro— 
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Par la section 2 du dit acte 34 Victoria, chapitre 5, il est dé- 
crété que les dispositions ‘ de cet acte s’appliqueront à toutes 
‘ banques qui pourraient à l’avenir être incorporées par tout 
‘ acte passé dans une session future du Parlement du Canada, 
‘“ soit que le dit acte concernant les banques et le commerce de 
# banques soit ou non spécialement mentionné dans l'acte d’in- 
‘ corporation. ” 


La section 13 du dit acte 34 Victoria, chapitre 5, dit: ‘ des 
‘4 états mensuels seront transmis par la banque au gouvernement 
‘ dans la forme suivante et seront dressés dans les dix premiers 
‘€ jours de chaque mois ; et ils feront voir la situation de la ban- 
‘ que, le dernier jour juridique du mois précédent ; et ces états 
‘“ mensuels seront signés par le Président où le Vice-Président 
‘ ou par le directeur (ou si la banque est en commandite par as- 
‘ sociés en nom collectif) agissant alors comme président et par 
‘ le gérant, caissier ou autre principal officier de la banque ou 
‘ siège principal de ses affaires. ” 


La section 62 du même acte 34 Victeria, chapitre 5 décrèté 
ce qui suit: ‘ faire sciemment quelques énoncés faux ou de 
‘ nature à tromper dans un compte, état, rapport ou autre do- 
‘ cument au sujet des affaires de la banque constituera un délit 
‘<4 moins que ce fait ne soit déclaré une offense plus grave, et . 
‘ tout et chaque Président, Vice-Président, directeur, associé 
‘ en nom collectif d’une société en commandite, auditeur, gé- 
‘ rant caissier ou autre officier de la banque, qui dressera, si- 
‘ gnera, approuvera ou ratifiera tel état, rapport ou document 
‘“ ou qui en fera usage dans l'intention de tromper ou induire 
‘ quelque personne en erreur, sera réputé avoir sciemment fait 
‘© de faux énoncés et sera de plus responsable de tous les 1om- 
‘ mages éprouvés en conséquence par cette personne. ”’ 


Par la section 13, la loi impose aux banques l'obligation de 
faire des rapports mensuels au gouvernement ; et la section 62 
parle des rapports faux et de nature à tromper, faits sciemment 
concernant les affaires de la banque, et elle déclare de plus que 
tout président, vice-président, directeur, auditeur, gérant, cais- 


LU 
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sier ou autre officier de la banque qui dressera, signcra, approu- 
vera ou ratificra tel état, rapport ou document eu qui en fera 
un usage dans l'intention de tromper ou induire quelque per- 
sonnes en erreur, sera réputé avoir scicmment fait ces faux 
énoncés 


Il faut admettre que cette clause embrasse un grand nombre 
de cas considérés comme faux dans des transactions d'affaires. 


Elle est sang doute extrêmement sévère et extensive et son inten- 
tion a été d’exciter au plus haut dégré l’activité et la vigilance 
de tous ceux qui sont concernés dans les transactions de ces 1ins- 
titutions importantes. Elle va bien au-delà de ce qui eet exigé 
pour les rapports mensuels que les banques sont obligées par 
l'acte, de faire au gouvernement ; mais telle est la loi et nous de- 
vons la prendre telle qu'elle est et l’administrer le mieux que 
nous pouvons. 


Maintenant voyons si cet acte 34 Victoria, chapitre 5, s’ap- 
plique à la ‘“ Banque Consolidée du Canada.‘ La section 9 
de l’acte d’incorporation de la ‘* Banque Consolidée, ” 39 Vict. 
chapitre 44, décrète ce qui suit: L’‘ Acte passé par le Par- 
‘ Jement du Canada dans la 34e. année du Règne de Sa Majes- 
‘€ té, chapitre 5, sous le titre: “ Acte concernant les banques et 
‘€ Je commerce de banques et les amendements apportés à ses dis- | 
‘ positions s’appliqueront à la ‘‘ Banque Consoiidée du Cana- 
“da” coanme s'ils formaient partie intégrante du présent acte, 
‘€ à l'exception de ce qui est spécialement relatif aux banques 
‘€ existant avant la passation et aux banques en commandite ou 
‘ de ce qui est contraire aux dispositions du présent acte. ” 


Par la section 11 de ce dernier acte il est décrété: ‘ Qu'il 
‘€ est un acte d'intérêt public. ” 


Voici une clause qui décrète expressément dans un acte pu- 
blic que l'acte concernant les banques et le commerce de ban- 
ques, 34 Victoria, chapitre 5, s’appliquera à la ‘ Banque Con- 
solidé.’’ La Cour est tenue de prendre connaissance de cette 
disposition de la loi. Je suis obligé de la reconnaître et de m'y 
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conformer sans allégué spécial et sans autre preuve que celle 
fournie par la loi elle-même. 


Quelle peut être la nécessité d'alléguer le fait dans Pacte d’ac- 
cusation ? Quel serait l'obfet en effet dans une poærsuite comme 
celle-ci en faisant tel allégué ? Je n'en vois aucun, et dans l’opi- 
nion de la Cour cet allégué serait simplement inutile et cette mo. 
tion doit être renvoyée. 


Venons maintenant à la troisième raison pour faire casser cet 
acte d'accusation qui se lit conime suit: 30. “ Parce que cha- 
cun des faux énoncés allégués dans le dit rapport. est, s ‘il est 
faux tel qu ‘allégué, un délit par lui-même et chaque tel délit 
devrait être l'objet d’un chef d'accusation, tandis qu'il y a au 
delà de six délits allégués dans un seul chef contenu dans le dit 
acte d'accusation. ” Ce moyen je‘crois, a été abandonné à l’ar- 
gument; mais, dans tous les cas il a été jugé par la Cour d’ Appel 
dans la cause de Cotté, qui à décidé que l’acte d'accusation, qui 
était exactement le même dans sa forme que celui qui est actu- 
ellement sous considération n’accusait pas le défendeur dé plu- 
sieurs offenses ou d’une scule offense sous différents chéfs, mais 
ne contunait qu'un seul chef accusant le défendeur d'’mac .seuld 
offense, savowr : d’avdir illégälement et aciemiment fait ui ésèt. 
cé faux et de natare:à tromper, dand uri rapport concernait les. - 
affaires de la banque, letuel rapport ‘est allégué avoir étf faux 
en plusieurs détails, lp tout ne formant qu'une seule offense, vu 
que les divers détails dans lesquels wa ,rapport ‘était faux ou 
trompeur étaient: inclus dans le même rapport et ne formaient 
qu’une seule et même tzansaction. Cette prétention done ne 
peut être admise. 


La. 4e. raison se lit gomme syit : .. “ Parcequ’il n’est pas allé. 
‘ gué dans l'acte d'accusation que ie rapport que l'on dit être 
“ faux ou contenir des énoncés faux était ua rapport fait au 
“ gouvernement de la Puissance du Canada. ’ 


La Ge. raison se lit comme suit: ‘‘Parcequ’il n’est pas allé- 
‘‘ gué que le dit rapport ait été publié ou rendu publie. ” : 


La loi ne distingue pas entre les rapports obligatoires sous 
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l'acte et autres rapports, et lorsque la loi ne distingue pas, la 
Cour ne peut distinguer. 


D’ailleurs ces questions ont été jugées par la cour d’appel dans 
la cause de Cotté et je concours dans sa décision. Les termes 
de cet acte d’accusation, comme je l’ai remarqué déjà étaient les 
mêmes que ceux des actes d'accusation maintenant sous consi- 
dération, et il a été jugé alors que ces allégués n'étaient pas né- 
cessaires. L'offense consiste dans l’acte d’avoir fait sciemment 
un énoncé faux et de nature à tromper dans aucun compte, rap- 
port, état ou autre document concernant les affaires de la ban— 
que, L’acte d'accusation est dans les termes même du statut 
et on ne peut exiger davantage. D'ailleurs le rapport doit être 
fait sciemment. Est-il faux et de nature à tromper ? C'est ce 
que nous verrons, lorsqu'il sera produit où qv’il sera légalement 
prouvé. | 


Jusque là, prenant en considération les termes si larges et 
compréhensifs du statut, la cour est d'opinion que ces allégués 
n'étaient pas nécessaires et conséquemment que leur omission 
n’est pas fatale. 


La raison qu'il n’est pas allégué dans l'acte d'accusation que 
les défendeurs étaient directeurs et officiers d’une banque, à la— 
quelle s’applique les actes des banques et du commerce de ban- 
ques de la Puissance du Canada, a déjà été examinée et déeidée. 

La nécessité d’alléguer l'acte dans l'acte d'aceusation a aussi 
été mentionnée à l'argument. 


Les Procureurs connaissent la décision de la ‘cour d'appel 
quant à tel allégué dans la cause, à laquelle j'ai déjà référée si 
souvent. 


Les autorités citées par M. Kerr, (Archbold et Paley) , 
dans mon opinion ne s'appliquent pas à la présente cause, et 
l'inconvénient, dans. la vue d’une administration effective de la 
justice dans les causes de la nature de celle-ci avant la produc- 
tion de la preuve indiquait en quoi tels états sont faux et trom- 
peurs, doit paraître évident pour tous ceux qui sont familiers 
avec les incidents d’une poursuite de cette nature. 
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Les statuts auxquels j'ai référé sont des actes publics et sont 
précis, formels et péremptoires dans leurs dispositions, et je suis 
d'opinion que la jurisprudence de cette cour me justifie d’en faire 
l’application que j'en fais. - 

Les motions et plaidoyers en droit sont conséquemment rèn- 
voyés. 

M. Kerr, C. R. fit motion comme matière de forme que les 
points soulevés soient réservés pour la considération de la cour 
d’appel, et que sa motion soit regue et mise au dossier. 

Per curiam. La cour regoit la motion, qui sera produite au 
dossier, mais refuse de réserver les questions. 
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COUR : SUPÉRIEURE. 





Montréal, ler. Décembre 1879, 
nt os 


Coram : McKay, J. 





QAULT  & al. 
, Demandeurs, 
- tpg, 
' PAUTEUX. 
a | Défendeur. 


Juaf :—Qu’un commerçant qui achète des marchandisesdans un 
temps où il sait qu’il est incapable de les payer, sera 
ecndamnée à l’emprisonnement sous la section 136 de 
l'acte de faillite de 1875. 


mamementsnne ( fermen 


COUR SUPERIEURE. 





Montréal, ler Décembre 1879. 





Coram :-McKay, J. 
CHARLEBOIS, 
Demandeur, 
vB. 
CHARLEBOIS & al, 
Défendeurs. 


Juaf :—Que lorsqu'il est prouvé qu'il y a recel l'inventaire et 
le partage entre co-héritiers, seront annulés et il sera 
ordonné d’en faire un nouveau. 


0 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, Décembre 1879. 





Coram: Sir A. A. Dorion, J. en'€., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


Ex parte | 
: NARBONNE, 
Sur Requête pour Habeas Corpus. 


J UGÉ :—Que sur habeas corpus, les juges ne doivent pas consi- 
. dérer la preuve fiite, dans le but dé mettre en liberté 
le. prisonnier, excepté toutefois; dans le cas d’extradi- 

tion. :. 

Ratheay J, On-nous demande d’acoarder. un, bref d’habeas 
corpus, pour méttre le'bribonniér su liberté... Oninous demande 
aussi: d'émerar un bref de certiorari, pour la production de l’ex- 
‘ane préliminaire, afin:que noes puissions.examiner les déposi- 
tions et nous gssurer que le, magistrat:qui q ordonné: l’empri- 
sonnement avait une preuve suffisante. pour le faire, :. 

Il est parfaitement clair que si nous accordions cette requête, 
non seulement nous introduirions une pratique nouvelle, mais 
nous établirions un précédent d'un caractère le plus injustifiable. 
Nous convertirions cette cour en cour d’appel des décisions des 
Juges de Paix, rendues sous l'acte concernant les devoirs des 
Juges de Paix, hors des sessions, quant aux personnes accusées 
d’offense poursuivable par acte d'accusation. 

Nous avons demandé au savant procureur du requérant, de 
nous donner quelques autorités à l'appui de sa requête ; ce qu’il 
n’a pu faire. Toute cette procédure est si familière, qu'il nous 
semble un peu étrange que nous soyons obligés d'examiner cette 
proposition. Ces procédés sont décrits dans 1 Chitty 128. 


Les seules causes où j’aie vu que les juges aient examiné la 
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‘preuve faite sur habeas corpus, dans le but de mettre en liberté 
un prisonnier, sont celles d’extradition, mais c'est une juri- 
diction toute spéciale, l’ordre d'emprisonnement n’étant pas pour 
le procès, mais pour transporter hors dela juridiction de la cour 
et hors de la protection des lois d'Angleterre. Il y a donc la 
lieu à distinction, quoique, personnellement, je suis d'opinion 
qu’il n’était peu sage de la faire. 

Cependant la loi a maintenant établi, en quelque sorte, une 
disposition pour cette sorte d'examen, et le résultat a été ce que 
nous devions attendre. Nous avons eu les procédés les 
plus singuliers. Nous avons vu un juge de cette cour, 
. refusant sur habeas corpus, le mandat d’un autre juge, pour 
constater si ce dernier avait juridiction, et un juge de la Cour 
Supérieure accomplissant la même opération. Cela n’est peut- 
être pas le résultat nécessaire de la loi telle qu'elle est. Mais 
c'est un exemple frappant du danger pour les cours d'établir de 
” mouvelles pratiques basées sur des arguments abstraits, Ce que 
. ja Toi veut; c'est que si un Juge de Paix est convaincu, qu’une 
offense a 6té commise dans les limites de se juridiction, il peut 
‘en vertu d'un mandat détenir l'accusé, sous caution, ou leur pri- 
sonnier pour qu'il subisse son procès. . 

Monk J, dissident. : 


= 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, Décembre 1879. 


nd 


\ 
Coram : Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J . 
Tessier, J. et Cross, J. 


LA REINE, 
vs. 
JOSHUA PERRY. 


JuGf :—Que pour qu’une personne accusée d’avoir reçu des ef- 
fets volés, soit trouvée coupable, il faut que la preuve 
constate que les effets furent volés par quelqu’autre 
personne, et la possession récente seule des effets volés, 
n’est pas suffisante pour supporter un acte d’accusa- 
tion pour avoir regu des effets volés, vu que la posses- 
sion est une preuve du vol et non pas du recel. 

Ramsay J. Ceci est une cause réservée par le juge des ses- 
sions à Montréal. Le prisonnier fût accugé d’avoir frauduleu- 
sement regu des effets volés, il'n’y a pas de chef pour larcin. 

De Ja part du prisonnier on fit motion qu’il n’y avait pas de 
cause pour le jury. Le juge des sessions a permis que la cause 
allt aux jurés et le prisonnier fût trouvé coupable,et il a réservé 
les deux questions suivantes, pour Ja considération de cette cour : 
lo. Si sur.les faits prouvés par la poursuite, il devait permettre 
que la cause fût soumise aux jurés ; 20. Si les faits prouvés sup- 
portaient l'acte d'accusation tel que dressé. 

On a prétendu à la barre que le fait de trouver des gffets vo- 
lés sur la propriété de l’accusé dans un endroit offerts à d’autres 
et trouvés la en l'absence du prisonnier, qui n'y était pas, était 
en soi une preuve d’une possession illégitime par le prisonnier, 
Nous pensons que le Conseil du prisonnier a raison dans cette 
prétention légale, mais nous ne pouvons admettre avec lui, que 
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cette prétention s’applique à la cause actuelle. Nous pensons 
qu'il y avait une preuve suffisante de la possession illégale pour 
permettre que la cause fût soumise aux jurés, si l’acte d’accusa- 
tion eût été pour larcin. 


Sur la seconde question nous ne pensons pas que la preuve 
supporte la conviction de recel d'effets volés. Le juge des ses- 
sions nous dit distinctement que quoiqu'il y ait preuve que les 
effets furent volés le ou vers le deux novembre dernier, il n’y a 
aucune preuve de la personne qui a commis le larcin. 


La doctrine bien établie maintenant nous paraît être qu'il. 
doit être prouvé que les effets furent, de fait, volés par quel- 
qu'autre personne, et la possession récente des effets volés, n'est 
pas seule suffisante, pour supporter un acte d'accusation pour 
recel, vu que cette possession est une preuve de larcin et non 
pas de recel (2 Russell 247). 


Je cite l’ancienne édition en deux volumes (6 Am. fr. 3 Eg.) 


Autrefois cela ne. paraissait pas si clair, car Pattecon J. (en 
1834), a soumis au jury,. une cause, en leur disant que, sils 
étaient d'opinion que quelqu'autre personne avait volé les effets 
et que les prisonniers. connussent ce fait et se fussent concertés 
ensemble avant d'enlever les effets, ils. pouvaient être convain- 
cus de recel “ j’admets, ”” dit-il: ‘“ qu’il me, parait us peu dan- 
gereux de les convaincre de recel sur la preuva faite,” Le jury 
les a convaincu de larcin et le verdict fût enrégistré comme “non 
coupables ” 2: Russell Ib..6 C. & P. 399. 


Mais deux ans auparavant aux'Assises de Gloucester (1832 
Littledale J. dit que pour supporter un acte d'accusation pour 
recel, il étit nécessaire de' prouver que la propriété avait été en 
la possession de quelqu’autre avant de'venir en fd possession des 
prisonnier 2 Russell 484 (Ed. 5 par Ptentice). * 

Cette question fût incidémment examinée dans une cause ré- 
servée (Reg. v. Lengmead L. & U. 427); et il parait avoir 
été admis à que lorsqu’ il y a une preuve, dont on peut inférer 


que le prisonnier n’a pas pu voler le mouton lui-même, un ver- 
dict sur le chef de recel, est légal. Comme il y a quelque con- 
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tradiction apparente dans le rapport de cette cause, il peut être 
bon de le lire, en remarquaut que le conseil du prisonnier insis- 
tait qu’il y avait preuve que le. prisonnier n'avait pas volé l’ar- 
ticle en question. 

Ainsi généralement, une personne ne peut pas être principale 
au second dégré, dans la éommiësion d’un larcin, et aussi recé- 
leur des effets volés (Reg. v. Perkins 5 Cox. 554 Reg. v. Cog- 
gins 12 Cox. 517). .! .. my 

Mais lorsqu'il y a preuve de principal au second dégré le jury 
peut trouver l’accusé coupable de recel. En d’autres termes s’il 
y a une preuve d'où les jurés peuvent inférer que l'accusé a été, 
soit principal au second dégré au repéleur et que le jury le trou- 
ve coupable de recel, la conviction doit étre maintenue. 

(Russell v. Prentice p. 475) 

Si ce n'eûr été que pour la mention spéciale dens la cause ré- 
seryée, qu'aucune preuve ne fit faite de la personne qui a com- 
mis le Jarein, le résultat.eût pu être différent, mais nous ne pou- 
vons pas àfler au-delà de la cause réservée. 


Sir A.. A. Dorion J. en C. dit que, quoiqu'il ne soit pas dis- 
sident, cependant il avait beaucoup de difficulté à concourir, et 
s’il eût siégé seul probablement il eût rendu ane autre décision ; ; 
cependant l’interprétation était en faveur du prisonnier comme 
elle devait l'être. 

Monk J. 9 aussi beaucoup de dificulté à en venir à la con- 
clusidh que la conviction doive être cassée. 
 Le"Maglistrat dit, dans sa edues réservée qu'il n’y. a pas de 
preuve ‘de ja personne, qui a volé les effets, mais il appert ce- 
pendant ad’il'y a quelqde preuve que les effbts furent volés 


1 { 
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COUR DE CIRCUIT. 





Sorel, 24 Décembre 1879. ‘ °° 





| Coram,; Gill, J. 


Fol ow, 
DAVID LEVI, -_ oe 
Demandeur, 
vs. 
MOISE GAGNON, 
. Défondeur. 


JUGÉ :—-Que le propriétaire d’un cheval infirme qui l’a donné 
en soin à une personne qui n’est pas maréchal peut re- 
fuser de le reprendre et en recouvrer la valeur de celui 
qui s’est chargé de le soigner, si ce dernier ne le gué- 
rit pas comme i] l'avait promis, mais.au contraire lui 
cause par les remèdes certaines blessures graves, et que 
la cour n'est pas tenue en ce cas de prendre en consi- 
dération la valeur actuelle du cheval et de disposer du 


dit cheval par le jugement. _ 


Le demandeur alléguait dans sa déclaration que vers la fin de 
juillet dernier en la ville de Sorel, le défendeur se donnant pour 
maréchal et se disant capable. d’exereer cet art, avait entrepris 
de guérir une certaine infirmité communément appelée molle, 
dont était affecté le cheval du demandeur ; que let alors 1l fut 
convena entre les parties que si Je défendeur ne pouvait pas gué- 
rir le dit cheval il n’exigerai¢ pas de paipment’ et que s’il le gué- 
rissait il se ferait payer ; que le demandeur a, 1a et alors noti- 
fié le détendeur de ne pas amener le cheval s’il n’était pas cer— 
tain de pouvoir le guérir et s’il ne garantissait pas sa guérison, 
et que le défendeur a, alors garanti au demandeur telle guéri— 
son; que sur cette convention le défendeur prit possession du 
cheval en la ville de Sorel et l’amena à son domicile en la paroisse 
de St Robert et que vers le milieu de septembre dernier il a ra- 
mené au demandeur le dit cheval, non seulement non guéri mais 
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encore plus infirme qu’auparavant ; que de plus le défendeur par 
impéritie, ignorance et incapacité avait fait au dit cheval des ap- 
plications délétéres de drogues qui ont eu |’effet de brûler et 
d’enlever le poil et d’affecter la peau du cheval sur les jambes in. 
firmesetavaient par là rendu le ditcheval non vendable et en avait 
diminué & valeur à tel point que le demandeur ne pouvait en 
faire usage. 


Que le défendeur avait agi avec impéritie, négligence incapa- 
eité et ignorance, qu'il y avait de sa faute et qu’il était respon- 
sable du dommage causé au cheval qui était pour le demandeur 
de la valeur de $65.00; Que le demandeur était prêt à remettre 
le cheval au défendeur, en par ce dernier lui en payant la valeur, 
et il concluait à oe que le défendeur fut tenu de lui payer la 
somme de $65.00. 


A cette action le défendeur répondit que le demandeur |’ aurait 
fait demander et que sur cette demande il se serait rendu au do- 
micile du demandeur à Sorel, et que là le demandeur l'aurait re- 
quis de donner à son cheval certains soins afin de tâcher de le 
gaérir de certaines infirmités qu’il avait, et que le défendeur 
sans qu’il fut convenu d’aucun paiement, sans en exiger non plus 
de la part du demandeur, a dit au dit demandeur ce que suivant 
lui il fallait faire pour le dit cheval; qu'il a acheté des remèdes 
qu'il a livrés au dit demandeur qui devait en faire et de fait en 
a fait l’application, que si le dit cheval avait certaines plaies af- 
fectant la peau, c'était la faute du demandeur qui avait mal fait 
l'application des remèdes que le défendeur avait achetés pour 
lui; que plus tard le demandeur avait demandé au défendeur 
d'amener le cheval chez lui et de lui donner les soins nécessai- 
res, ce queledéfendeur avaitfait ; que ledéfendeur avait donné au 
cheval tous les soins qu’il avait pu lui donner, l'avait nourri 
convenablement et qu’il était mieux que lorsque le demandeur 
l'avait mis entre ses mains; que le défendeur avait fait de son 
mieux pour rendre service au demandeur, qu'il ne lui avait ja— 
mais rien demandé, qu’il ne s’était jamais prétendu maréchal et 
qu’il n’avait jamais entendu être payé de ses capacités comme 
maréchal, mais qu’il entendait seulement être payé de son tra- 


q 
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vail et de son trouble pour les soins qu'il lui avait donnés ; qu’il 
avait le 4 octobre 1879, ramené le dit cheval au demandeur qui 
avait refusé de le reprendre, et il concluait au débouté de )’ac— 
tion du demandeur ; réservant son recours pour pension et soins 
donnés au cheval. 


Par une demande incidente le déftndeur demandeiWla somme 
de $30.00 pour payer les soins donnés au cheval. 


Le défendeur a prouvé que les’ premiers remèdes avaient: Été 
appliqués par l'engagé du demandeur ét que lorsque le défen— 
deur avait vu le éheval la première fois ensaite, il s'était plaint 
qu’ ‘il en avait trop mis; le défendeur a prouvé aussi par an té- 
moin qu il n'avait pas garanti la guérison Au cheval et de-plus il 
a prouvé par un témoin que le “cheval valait $60.00; pat un 
autre témoin qu'il valait $42.50, prix que le démandeur avait 
payé pout le ebeval. | 


Le défendeur prétendit que dans tous les eas le domandénr ne 
pouvait avoir Jugement que pour la diminution en valeur du che- 
val causée par la faute du défendetr: mats que le demandeur de- 
vait garder le cheval et que la cour te pouvait ‘forcer le défen— 
deur à prendre un cheval qu'il n'avait pas aeketé ét que si la 
prétentioh du demandeur était maintenve- il se trouverait que 
sans conventions le demandeuf autait vetidu au défendeur son 
cheval par |’ intermédiaire du tribunal. Voiel te jugement: ren- 


du : 
La epur. après a avoir entendu la plaidoirie contradictoité des 
avocats des parties, sur le mérite de l'action du demandeur et 
de la demande incidente sur le fonds du procès mû entre éllés, 
, pris connaissance des écritures des parties faites pour instrüire 


‘ leur cause; examiné leurs pièces ct productions respectives ; 
ducment conéidéré et sur le tout avoir mârement déhihéré ; 
Considérant que vers la fin de juillet defnier, le défendeur ay- 
ant représenté au demandeur qu'il pouvait guérir radicalement 
ace cheval d’une certaine in firmité, nommiée vulgairement ‘molle’ 
er lui faisaut subir un traitement lui-même pendant deux ou 
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trois semaines, le demandeur lui laissa amener le dit cheval à 
son domicile à St. Robert. 


Considérantqu’il est en preuve que les remèdes appliqués par le 
défendeur sur les pattes du dit cheval lui ont causé des blessures 
graves au point que six semaines après que le défendeur l’eût 
amené chez lui lorsqu’# fut visité par le témoin ‘‘ Gundlaek ” 
dans l'écurie du défendeur à St Robert, ainsi qu'au mois d'oc- 
tobre dernier, lorsqu'il fut visité à Sorel par le témoin ‘ Ar- 
chambault ” au moment où le défendeur était venu le ramener 
au demandeur, le dit cheval avait aux deux pattes de derrière 
de larges plaies vives partant d’en bas des jarrets et se prolon- 
geant en dedans des cuisses ; 


Considérant que bien que les dites plaies peuvent guérir dans 
une certaine mesure, i parait constant que le dit cheval en res- 
tera toujours affecté et que lorsque le défendeur l’a ramené au 
demandeur, il était dans un état tel que le demandeur était en 
droit de le refuser ; 


Considérant que le défendeur a mis le dit cheval dans un état 
qui le rend absolument.impropre au commerce et à l’usage au- 
quel le demandeur le destinait, et qu'il est sans valeur pour le 
demandeur ; 


Considérant qu’à part qu'il n’est pas prouvé, comme le pré- 
tend le défendeur que les dites plaies ont été causées par le fait 
que le serviteur du demandeur avait appliqué le même remède 
en trop grande quantité avant que le cheval fut remis au défen- 
deur, il est certain que le dit serviteur a ainsi fait les dites ap- 
plications sur les avis du défendeur qui avait lui-même fourni le 
remède, en sorte que dans tous les cas le dit défendeur demeure 
responsable. 


Considérant que le défendeur a eu tort de vouloir exercer l’art 
de la maréçhalerie auquel il n’est pas initié et pour la pratique 
duquel il n’est pas licencié et qu’il est responsable des torts et 
dommages qu'il a causés par sa négligence, impéritie inhabilité et 
ignorance, condamne Je défendeur à payer au demandeur la 
somme de $42.50 prix payé par le demandeur pour le dit che- 
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val peu de temps avant de le remettre au' défendeur avec inté— 
rêt sur icelle Acompter du22 octobre dernier, jour de l'assignation 
et les dépens distraitsà Mtre. Germain procureur da demandeur. 
Kt faisant droit à la demande incidente, du défendeur la cour l’a 
déboatée et déboute comme mal fondée avec dépens distraits à 
Mtre. Germain procurear da demardeur principal et défendear 
ineident. 


nes eee 


COUR SUPERIEURE. 





_ Sorel, 24 Décembre ‘1879. 


mi Coram: McCord, J. 


No: 2294 
PIERRE SALOIS, 
Demandeur, 
vs. 
HERCULE NEVEU, | 
: Défendeur, | 
& | 
HUBERT DROLET, | 
Intervenant. 


JUGÉ :— Que l'obligation de donner l'immeuble venda a un des 
enfants de l'acquéreur issus deson mariage avecla fille du 
vendear,contenmue. dans un actedevente de cet immeuble 
lequel acte de vente contient en même temps une do- 
pation à sa fille, l’épouse de l’acquéreur'qui est en com- 
munauté de biens avec lui, de la moitié du prix de 
vente, est nulle vu qu’elle constitue une prohibition d’a- 
liéner la chose vendue à titre puremeut onéreux quant 
à ce qui concerne l'acquéreur. 


Le demandeur alléguait dans sa déclaration que par acte de 
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vente passé devant Bellemare, notaire, à St Guillaume le 23 dé- 
- cembre 1859, le demandeur vendit à Alexis Neveu tous les droits 
et prétentions quelconques qu'ik-avait dan’ un lopin de terre si- 
tué à St. Bonaventure ; que la dite vente fût faite pour le prix 

de $200,00 sur lequel lé demandeur donna et céda par le dit acte 
à Marguerite Salois, sa fille ét épouse en secondes noces de l'ac- 
quéreur, Alexis Neveu, la somme de cent piastres en avance- 
ment d’hoirie et sur le surplus le demandeur reçut lors du dit 
acte de vente $100.00 et la balance fut stipulée payablo dans 
un an de la date du dit acte ; que le défendeur s’obligea d'obte- 
nir du Gouvernement des Lettres Patentes pour le dit terrain ; 
que la dite vente fat faite en outre avec la stipulation suivante, 
savoir : ‘sous la condition expresse et sans laquelle cette pré- 
sente vente n'aurait pas-eu liea, que l'acquéreur sera tena et 
obligé de transmettre, dohner et céder le terrain ci-dessus dési- 
gné à un ou plusieurs de ses enfants du deuxième lit, ce à quoi 
il s’est obligé expressément.” Que le 9 Aout 1864 le deman- 
deur ayant alors obtenu ‘du Gouvernement les Lettres Patentes 
et titres de propriété relatifs au dit terrain et voulant confirmer 
son üitre, lai consentit un nouvel acte de vente du même terrain 
le dit jour devant Bellemare, notaire, encore pour le même prix 
de $200.00 dont moitié donnée à Margaerite Salois fille du de- 
mandeur et épouse en sevondes noces da dit Alexis Ne- 
veu, en avancement d’hoirie, le demandeur regonnut avoir 
reçu l’aatre moitié du prix de vente; que le deuxième 
acte de vente qui est une répétition du premier a 
été aussi passé avec la stipulation suivante, savoir: ‘‘ sons la 
condition expresse, formelle et:sans laquelle cette présente vente 
n'aurait jamais eu lieu ; que l’acquérear sera tenu et obligé de 
transmettre ‘et donner le lopin de terre ci-dessus désigné à un 
ou plusieurs'de ses enfants du deuxième lit oe à qui il s’est obli- 
gé expressément. ’ Que da mariage .d’antre les dits Alexis Ne- 
veu et Marguerite Salois sont nés cinq enfants qui ont survécu 
à leurs parents; Que nonobstant la stipulation sus-dite obligeant 
le dit Alexis Neveu à transférer la propriété à ses enfants nés 


de son second mariage, petits enfants du demandeur, le dit 
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Alexis Neveu par son testament reçu devant Bellemare, notaire 
le trois septembre 1867, légua tous ses biens ainsi que sa part 
dans la dite terre, mais saus la désigner nommément, à Hercule 
Nevea, le défendeur, son fils par un précédent mariage,qu il ins- 
titua son légataire universel ; qne le dit Alexis Neveu est décé- 
dé le neuf octobre et que le défendeur a recueilli les biens à lui 
légués par son pèré et notamment a fuit acte de propriétaire sur 
la dite terre pour la moitié indivise d'ieelle ; que le demandeur 
a le droit de demander la résiliation des dits actes de vente en 
raison de l’inexécution par le dit alexis Neveu de la stipulation 
susdite, en par le demandeur remboursant la somme de $100.00 
qu'il avait reçue en vertu des dits contrats de vente et en payant 
la valeur des impenses et amélioratious ajoutant de.la valeur à 
la dite terre; que le dit Alexis Nevea étant en communauté 
avec la dite Marguerite Salois, les enfants nés de leur mariage, 
se sont trouvés propriétaires aa décès de leur mère arrivé le 
deux mars 1865 d'une moitié indivise de la terre en sorte que 
o¢ que le demandeu avait en vue s’est trouvé accompli quant à 
la moitié de la terre et qu’i! n'y à à faire annuler la vente que 
pour l'autre moitié indivise. 

‘Et il concluait à ee que les deux actes de: vehte.sus-mention— 
nés fussent quant à la moitié indivise de la dite terre, résolus, ré— 
siliés, annulés et cassés vu le défaut par le dit Alexis Neveu d’ac- 
complir la condition contenue dans son acte, et à ce que le deman- 
deur fut déclaré propriétaire et mis en possession de la moitié 
indivise de la dite terre, en par le domandeur remboursant au 
dit Hercule Neveu la dite somme de $100.00 qu'il avait regge du 
dit Alexis Neveu et em payant lesimpenseset amélioratious faites 
aur la dite terre depuis la vente. et lui donnant use plus grande 
valeur, sl:mieux n’aime Je dit défendaur transmettre aux enfants 
nés da deuxième mariage de Alexis Neveu la dite moitié indi- 
vise de la dite terre. : 


Le défendeur ne comparnt:pas, mais Hubert. Drolet un des 
créanaiers de Hergule, Neveu intervjat gt il 9llégua dans.ses moy- 
ens d’intervention que la stipulation mentionnée au dite acte 
de vente était illégale, nulle, de nulle valeur, attendu qu'aucune 
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telle stipulation ne pouvait en aucune manière gêner le droit du 
dit Neveu de disposer de sa propriété acquise da dit demandeur 
par acte de vente dont le prix était payé; que le testament da 
dit Alexis Neveu en faveur du défendeur est valable at légal à 
toutes fins que de droit; que le défendeur et son auteur ont 
été propriétaires en vertu de bons titres et en possession de l’im- 
meuble plas de dix ans avant l’action ; que le 3 juin 1868 le dé- 
fendeur aurait vendu au demandeur l’immeuble qui est l’objet 
de la présente action ; que par jugement de la Cour Supérieure 
siégeant à Arthabaska, dans une cause portant No, 1112, le dit 
acte de vente du 3 juin 1868 a été cassé et annulé, qu'il y a 
chose jugée entre le demandeur et le défendeur sur la possession 
du dit immeuble, que l'immeuble dont il est question est vérita- 
blement la propriété incommutable du défendeur ; et il concluait 
au débouté de l’action. 

Le demandeur répondit à cette intervention. 

Que le testament du dit Alexis Neveu n’a pu transmettre la 
propriété en question; que ce jugement rendu à Arthabaska 
dans la cause No. 1112 ne constitue pas chose jugée vu que la 
contestation dans la dite cause n’était pas sur la même matière, 
mais sur un acte dont il était question dans ce litige. 


. Que l’auteur du défendeur possédait l'immeuble aux condi- 
tlons mentionnées dans la déclaration du demandeur. 


Le jugement est en ces termes : 


La Cour ayant entendu le demandeur et |’intervenant par 
leurs avocats sur le mérite de la présente action, le défendeur 
ayant fait défaut de comparaitre, ayant examiné la procédure, 
les pièces et la preuve produites et en avoir délibéré. 


_ Considérant que Vintervenant a prouvé les allégations de son 
Intervention ; 


Considérant que les contrats intervenus entre les demandeurs 
et Alexis Neveu, le père du défendeur, en vertu des actes du 23 
décembre 1859 et du 9 août 1864, dont le demandeur par sa 
présente action demande la résiliation pour une. moitié indivise 
de l'immeuble qui est l'objet des dits contrats, sont en tout ce 
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qui concerne le dit Alexis Neveu des contrats de vente purc— 
ment onéreux ; 


Considérant que la condition stipulée dans les dits actes sur 
l’inexécution de laquelle le demandeur se fonde pour demander 
la dite résiliation, constitue une prohibition d’aliéner et qu’en 
loi la prohibition d'aliéner la chose vendue ou cédée à titre oné- 
reux est nulle ; 


Considérant que méme en supposant que les dits contrats de 
vente seraient considérés comme étant en partie faits a titre 
gratuit, et en supposant que dans ce cas la dite condition ne se- 
rait pas nulle, les conséquences qui ont pu résulter de |’inexé— 
cution de la dite condition sont définies et restreintes par les 
dits actes aux dépens, dommages et intérêts occasiounées par la 
dite inexécution. 


Maintient l'intervention de l’intervenant et déboute l’action 
du demandeur avec dépens. 





Coram : 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, 22 Septembre 1879. 





Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J. Ramsay, J., 


Tessier, J. et Cross, J. 


No. 14 


DAME MARIE ANNE PEPIN & vir, 
(Défendeurs en Cour Inférieure) 


Appelants, 
& 


GABRIEL COURCHENE & uxor, 
(Demandeurs en Cour Inférieure) 


Intiméa, 


J UGE :—Que la prohition d’aliéner contenue dans une donation 


d’un immeuble faite par le pére 4 son fils dans le con- 
trat de mariage de ce dernier, dla charge de ne pou- 
voir vendre, céder, échanger, ni autremeut aliéner le dit 
immeuble sans exprès consentement et par écrit du do- 
nateur, comprend en termes exprès, toute aliénation par 
vente, cession, échange ou autrement, et qu’en vertu 
des articles 972 et 975 du code civil une telle prohibi- 
tion faite sans restriction est censée s'étendre à toutes 
aliénations soit par acte entrevifs ou à cause de mort et 
doit être interprétée comme constituant un droit de re- 
tour en faveur du donateur. 

Que le défaut d’enrégistrement d'une donation com- 
portant prohibition d’aliéner ne pent priver le dona- 
teur du droit de retour en sa faveur, résultant de l’ar- 
ticle 630 du code civil, parce qu’à raison de l’article 
2098 du code civil,le donataire ne peut conférer aucun 
droit sur la propriété au préjudice du donateur sans 
avoir lui-même fait enrégistrer son titre d’acquisi- 
tion. 
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MOYENS DE L’APPELANTE. 


Le 17 juin 1860, Louis Emilien Courchéne, de la succession 
duquel il s’agit dans le présent litige, et Marie Anne Pepin, l’ap- 
pelante, firent leur contrat de mariage devant le notaire L. M. 
Blondin. 

Par ce contrat de mariage, les époux stipulérent communau— 
té de biens et les intimés en cette cause qui sont les père et mère 
du dit Louis Emilien Courchéne, sont intervenus, et moyennant 
certaines charges, ont donné à leurs fils un immeuble désigné au 
dit contrat de mariage comme suit : 


‘ Un lot de terre situé en la dite paroisse de St. Antoine de 
‘la Baie, en la première concession d’icelle, de la contenance de 
‘un arpent de front sur trente-quatre arpents de profondeur ; 
‘ borné par devant au chemin de la dite concession, en arrière, 
à Raphaël Côté, d'un côté au Nord-Est, aux sieurs et- dame 
‘ donateurs, et d'autre côté au Sud-Ouest, à Moïse Joutras ; 
‘ jeelui en culture et sans bâtisses dessus. 

Les dits intimés ont fait insérer au dit contrat de mariage les 
clanses suivantes :. 

“ Ne pourra le dit donataire (Emilien Courchéne) vendre, 
‘ céder, échanger, ou autrement dliéner le dit lot de terre sans 
«‘ l’exprès consentement et par écrit du dit sieur donateur, ce 
‘que se réserve expressément ce dernier : 


« Et dans le cas ou le dit futur époux viendrait 4 décéder 
‘€ avant la dite dame future épouse, dans ce cas les dits sieur et 
‘ dame Courchène (les donateurs) promettent et s’obligent soli- 
‘© dairement l’un pour l’autre, et un d’eux seul pour le tout, de 
( loger, coucher, éclairer, nourrir, vêtir et entretenir la dite fu- 
‘ ture épouse avec eux, et en commun tant qu’elle restera en 
‘ viduité, en par elle, pendant tout ce temps, travaillant pour le 
“ profit et avantage des dits donateurs; en par ces derniers la 
‘ traitant humainement suivant ses forces, capacité et santé, ”’ 

Ce contrat de mariage a été suivi du mariage des dits Emi- 
lien Courchêne et Marie Anne Pepin. 


Il appert par le certificat des hypothèques produit que ce con- 
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trat de mariage n’a été enrégistré que le 7 octobre 1874, c’est-d- 
dire après tous les droits acquis de l'appelante C'est la seule 
pièce au dossier qui en constate l’enrégistrement, 


Les époux Emilien Courchéne et Marie Anne Pepin, sont tou- 
jours demeurés chez les intimés.Ïls n’ontjamais euaucune maîtrise 
de l'immeuble ci-dessus donné. Ils n'ont agi dans la maison 
des Intimés que comme des enfants soumis à leurs parents et 
tout comme si la dite donation contenue au contrat de mariage, 
n’eut jamais existé. 


Le 30 avril 1870 les intimés ont par acte de donation, passé 
ce jour-la, devant le notaire David, donné au dit Emilien Cour- 
chéne leur fils qui demeurait encore avec eux, deux immeubles 
désignés au dit acte de donation comme suit, savoir : 


& Deux lots de terre situés dans la dite paroisse de St. An- 
‘ toine de la Baie. . 


‘€ Le premier à la première concession, contenant un arpent, 
trois, perches et seize pieds de front, sur environ cinq arpents 
de longueur, ensuite traversant le chemin de la Reine du lieu, 
reprend deux arpents et un quart de largeur sur encore trente 
‘ six arpents de profondeur, le tout plus ou moins, borné par 
“ devant par la concession des “ Seize,” par derrière par la cen- 
‘ cession du pays brulé ; joignant du côté Nord-Est à Onésime 
‘© Manseau et Edouard Lemire et du côté sud ouest à Vincent 
Lemaire avec les maison, granges, étables et autres dépen— 
‘“ dances dessus construites. 


“Le second à la dite concession des ‘“ Seize, ” contenant un 
‘ demi arpent de largeur sur six arpents de longueur, borné par 
‘ Je bout nord par la Commune du lieu, par le bout sud par 
‘¢ Pierre Pepin ; joignant du côté nord-est à Abraham Pepin, et 
‘© du côté sud ouest au dit Pierre Pepin, icelui en prairie, cir— 
‘¢ eonstances et dépendances, avec le chemin et droit de passage 
‘¢ des dits donateurs sur la terre du dit Abraham Pepin pour 
‘ communiquer à la dite prairie. ” 


Cette donation a été faite aux charges d’une rente ou pension 
viagère considérable, le tout tel que détaillé aa dit acte. 
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C’est sur les terres données par le dit acte de donation que 
résidaient les donateurs et les donataires. Malgré cette dona— 
tion, les intimés n’en ont pas moins continué à jouir de tous les 
biens, d’en avoir et exercer la maîtrise et ne considérer leur fils 
et son épouse que comme leurs enfants soumis. 

Cet état de chose a duré jusqu’à la mort du dit Emilien Cour- 
chêne, arrivée le 15 août 1872. 

Quelques jours avant sa mort, savoir t 10 août 1872, le dit 
Emilien Courchéne a fait son testament pardevant le notaire 
Blondin et deux témoins par lequel il a légué à son épouse Ma- 
rie Anne Pepin, l'immeuble ci-dessus en premier lieu désigné, a 
lui donné par le dit contrat de mariage ; à la charge de substi- 
tution en faveur de son fils Joseph Calixte Courchéne qui a été 
institué son légataire universel ; la substitution devenant ouverte 
à la mort de la dite appelante, Marie Anne Pepin, où à son con- 
vol en secondes noces. 

Ce legs et tout le testament a été dicté et suggéré par les in— 
timés eux-mêmes, qui voulaient qu'il fut ainsi fait et qui ont ai- 
dé, conseillé et encouragé leur fils à lo faire ainsi. 


L’appelante est restée en possession du dit immeuble en ver— 
de ce testament et l’est encore. 

Le dit appelé Joseph Calixte Courchéne, légataire de son 
père Emilien Courchéne, est décédé le 29 avril 1873, quelques 
mois après la mort de son père. 

La mort du dit appelé a laissé l’appelante propriétaire incom- 
mutable du dit immeuble. 

Les seules héritiers laissés par Joseph Calixte Courchéne 
étaient sa mère l’appelante, ses sœurs, Marie Alice et Marie 
Almina Courchêne, Gabriel Pepin son grand père maternel et 
les intimés. 

Par après, le ou vers le ler. octobre 1874, la dite appelante 
qui jusqu'alors était toujours demeurée avec les intimés, convo- 
la en seconde noces, avec Pierre Grandmont. Elle était lors de 
son second mariage, encore en communauté de biens continuée 
avec ses enfants Marie Alice et Marie Almina. Cette commu- 
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nauté par ce convol se trouva tripartite avec son nouvel époux 
Pierre Grandmont. 

Par après tous les héritiers ont renoncé à la succession du dit 
Joseph Calixte Courchéne, à l'exception des intimés qui ont dé- 
claré l’accepter. 

Les intimés étaient alors, comme ils n’avaient jamais cessé de 
l'être, en possession des immeubles par eux donnés à leur fils E- 
milien Courchéne, par l'acte de donation du 30 avril 1870. Ils 
se sont ainsi déclarés héritiers par un acte de déclaration passé 
devant le notaire David, le 10 mars 1875. 

Par cet acte ils ont déclaré que les seuls biens appartenant à 
la succession du dit Joseph Calixte Courchéne, comme représen- 
tant son père Emilien Courchéne, étaient les deux immeubles 
par eux donnés par leur acte de donation du 30 avril 1873 ; et, 
chose remarquable, c’est qu’alors eux-mêmes, comme tous les 
héritiers de Joseph Calixte Courchéne qui ont renoncé à Ja dite 
- succession, ont considéré dans leurs diversactes de reuonciation 
produits en cette cause, comme dans le dit acte de déclaration, 
que les deux seuls immeubles appartenant à la succession de H— 
milien et de Joseph Calixte Courchéne étaient ceux-là. 


Tous les intéressés, considéraient que l'immeuble donné par 
ces derniers dans le contrat de mariage du 17 juin 1860, n’ap- 
partenait pas à la succession de Joseph Calixte Courchéne, non 
plus qu’à la succession de son père Emilien Courchêne, mais ap- 
partenait en propre à l’appelante. 

En effet, tous les intéressés considéraient que le dit Emilien 
Courchêne avait valablement légué cet immeuble à son épouse, 
à charge de substitution en faveur de son fils Joseph Calixte 
Courchéne, et que ce dernier, étant décédé avant sa mère, grévée 
de la dite substitution, la dite appelante se trouvait alors pro- 
priétaire incommutable de cet immeuble. 


Après le dit convol en secondes noces ; les renoneiations des 
‘plus proches héritiérs ; et le dit acte de déclaration et d’accepta- 
tion des intimés ; la dite appelante et son époux le dit Pierre 
Grandmont, procédèrent à faire inventaire des: biens de leur 
communauté tripartite, afin de la régler. 
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Les biens meubles venant du chef de Pierre Grandmont se 
trouvaient alors à la résidence et sur les propriétés lui apparte- 
nant qu'il occupait avant son mariage avec l'appelante ; et cette 
dernière, l’appelante, qui jusqu’à son convol en secondes noces 
était toujours demeurée avec les intimés, avait laissé en partant 
tous les biens de sa communauté en la possession de ces der- 
niers. 


L'inventaire eut donc lieu aux deux localités sus-mentionnées, 
L'inventaire des biens provenant du chef de Pierre Grandmont 
fut fait à son ancien domicile et l'inventaire des biens de la com- 
munauté qui avait existé entre l’appelante et feu Emilien Cour- 
chêne, au domicile des intimés, sur les terres mêmes données par 
la dite donation du 30 avril 1870. 


Après l’inventaire et la prisée des biens, les meubles apparte- 
nant à la communauté tripartite furent vendus. Une partie fut 
achetée par les intimés, une autre partie par Pierre Grandmont 
et une autre partie à diverses personnes de qui Pierre Grand- 
mont retira le prix. Une autre partie des biens meubles n’a pas 
été vendue et est restée en la possession des intimés comme ré- 
serve stipulée en leur faveur par leur dit acte de donation du 30 
avril 1870. Les intimés obtinrent de Pierre Grandmont de 
leur laisser le prix des dits meubles qu'ils avaient achetés, et de 
leur laisser les meubles que Pierre Grandmont lui-même avait 
achetés ; en sorte qu’ils dont toujours restés en possession de la 
presque totalité des biens de la communauté continuée entre 
l’appelante et ses enfants. 


L’appelante fit plusieurs démarches auprès des intimés pour 
obtenir le règlement des affaires de la communauté tripartite, 
mais sans succès ; les intimés tantôt sous un prétexte, tantôt sous 
un autre, refusèrent d’ obtempérer aux justes demandes de l’ap- 
pelante. | 

Enfin ils notifièrent l’appelante et son mari d’avoir à règler 
immédiatement. Le notaire qui avait fait l'inventaire et Îa 
vente des biens meubles, prépara un projet de partage des biens 
de la. communauté tripartite et se rendit auprès des intimés pour 
règler avec eux : maïs encore sans succès ; les intimés qui pärais- | 
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saient vouloir plaider à tout prix notifièrent de nouveau l'appe- 
dante par un avocat. 

Cette dernière fit de nouveau toutes les démarches possibles 
pour en venir à un règlement définitif, mais encore sans succès, - 
parce que les exigences des intimés étaient devenues inaccep~ 
tables. 

Enfin les intimés portèrent la présente action qui autant qu'il 
est possible de lui donner un nom, peut être appelée une Péti- 
tion d’ Hérédité. | 

Après avoir allégué en substance tous les faits ci-dessus rela— 
tés, les intimés dans leur déclaration concluent à être déclarés 
seuls héritiers de leur fils Emilien Courchêne, et de leur petit 
fils Joseph Calixte Courchéne, et à être remis en possession des 
deux immeubles par eux donnés par le dit acte de donation et 
celui donné par le contrat de mariage du 17 juin 1860. 

' Ils concluent de plus à ce que l’appelante soit tenue de leur 
rendre un compte de la gestion et de l’administration, des biens 
de ces successiens. 


L’appelante a plaidé à cette action en alléguant ; 


Qu’elle n’était pas et qu’elle n'avait jamais été en possession 
des immeubles donnés par la donation du 30 avril 1870. 


Qu'elle n’était en possession que d’une partie de la commu- 
nauté de biens qui avait existé entre elle et feu Emilien Cour- 
chêne, et que c’étaient les demandeurs qui étaient en possession 
de la plus grande partie des biens de cette communauté. 


Qu’elle était en possession de l'immeuble désigné au contrat 
de mariage et au testament de son mari; mais que cet immeuble 
lui appartenait, comme lui ayant été donné par son dit mari E- 
milien Courchêne, par le testament de ce dernier à charge de 
substitution, et comme en étant devenu propriétaire incommu-- 
table par la mort de l’appelé, et la caducité de la substitution. 


Que le testament de son mari, en sa faveur, avait été fait du 
plein et entier consentement des intimés, et que eux-mémes en 
avaient toujours considéré les dispositions comme valables et v 
avaient acquiescé. ; 
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Que la prohibition d’aliéner contenue à la donation faite par 
le contrat de mariage, était une provision alimentaire, une dis- 
position se limitant à la vie du donataire ; qu’elle n’enlevait pas 
au dit Emilien Courchéne le droit d'indiquer son héritier et de 

-léguer cet immeuble par son testament. 


Que la provision alimentaire, par cette clause, était bien dans 
l'intention des parties, puisque le dit testament d’Emilien Cour- 
chêne avait été fait par ce dernier en présence des intimés ; non 
seulement de leur consentement, mais encore à leur suggestion ; 
que cela paraissait encore davantage par les actes subséquents 
des intimés, notamment par leur acte d'acceptation de la succes- 
sion de Joseph Calixte Courchéne, par lequel ils déclarent que 
les immeubles appartenant à la succession sont les deux immeu- 
bles donnés par la donation du 30 avril 1870. 


Que la seule action qui pouvait être instituée sous les cir- 
constances par les intimés, était une action en partage des biens. 
de la communauté qui avait existé entre l’appelante et feu son 
mari Emilien Courchéne. 


Sur ces plaidoiries, la seule question qui peut se soulever est 
de savoir, si le legs contenu dans le testament d’Emilien Cour— 
chêne, en faveur de l’appelante et de son fils Joseph Calixte 
Courchéne, constitue une substitution, ou si c’est, ainsi qu’in— 
terprété par la cour inférieure, une donation pure et simple d’u- 
sufruit à l’appelante et une donation de la nue propriété à Jo- 
seph CAlixte Courchéne, sans idée de substitution. 


Si cette question à décider l’est en faveur de l’appelante, l’ae- 
“tion doit être déboutée ; si elle l’est au contraire contre l’appe- 
lante, l’action devra être maintenue. 


En effet, s’il y a substitution, et si l’appelante est propriétaire 
réelle de l’immeuble donné par le contrat de mariage et à elle 
légué par le testament du dit Emilien Courchêne, l’action n’a 
plus sa raison d’être ; puisque les intimés sont en possession de 
tous les autres immeubles appartenant à la succession d’Emilien 
Courchéne et de Joseph Courchéne, et que la propriété ne leur 
est pas contestée. Quant aux biens meubles, sous les circons- 
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tances, ils ne pouvaient faire le s”jet d’une action en pétition 
d'hérédité, puisque les intimés sont en possession de la plus 
grande partie de ces biens meubles, que les parties ont dans ces 
biens, communs aux deux, des droits égaux et que conséquem- 
ment, le seul litige qui puisse se soulever relativement à ces biens 
communs est une demande de partage de communauté. 

Si au contraire le testament d’Emilien Courchéne ne consti- 
pue pas une substitution dont l’appelante peut profiter, alors elle 
est tenue de remettre l'immeuble désigné au contrat de mariage 
et Paction est bonne au fonds. 

Mais l’appelante ne peut être condamnée à rendre compte que 
des fruits et revenus du dit immeuble, et non à rendre compte 
de tous les biens de la succession ainsi qu’ordonné par le juge— 
ment. Pour cela le jugement dont est appel devra être modifié. 


Quant à la question que soulève la clause de prohibition d’a- 
liéner, insérée au contrat de mariage, il est évident qu'elle ne 
concernait que les actes viagers, et uullement le droit de léguer. 
Les intimés ont formellement consenti au testament. Ils y ont 
toujours acquiescé, et par leur action ils ne lemandent pas la 
nullité du legs. 

De plus, la prohibition d’aliéner contenue au contrat de ma- 
riage n’a été enrégistrée qu'en 1875, après les droits acquis de 
l'appelante. 

La Cour de première instance a donné gain de cause aux In- 
timés en décidant que le legs contenu au testament d’Emilien 
Courchéne, ne comportait pas une substitution, mais un don sé- 
paré d’usufruit, à l’appelante et un don séparé de la propriété à 
Joseph Calixte Courchéne. 

L’appelante soumet humblement qu’en cela la cour de pre- 
mière instance a erré. 

Les termes dans lesquels est fait le legs ne laissent pas de 
doute sur l'intention du testateur. En lisant ce qui précède 
comme ce qui suit la disposition, on ne peut en venir à une autre 
conelusion. 

Voici les termes dans lesquels est faite cette substitution. 
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‘ Pour ma dite épouse, jouir de la dite terre sa vie durante, 
‘ seulement, après quoi cette terre retournera à Joseph Calixte 
‘¢ Courchéne, mon fils, en toute propriété ; ma dite épouse scra 
‘€ privée de sa jouissance si elle convole en secondes noces, et 
‘ dès ses secondes noces mon fils prendra la dite propriété 
comme st sa mère était morte. 


«Je donne et lègue au dit Joseph Calixte Courchéne le total 
‘ des biens que je possederai au jour de ma mort, pour par lui 
jouir faire et disposer du total des dits biens en toute propri- 
« été, dès l’instant de mon décès; sauf le don fait ei-dessus à ma 
femme et à la condition à elle imposée. 


Tl est évident que ces termes comportent donation à la mère 
et au fils seulement, et pas à d’autæs, et c’est là ce qui constitue 
la substitution. 


MOYENS DES INFIMÉS. 


Lesintimésont poursuiviles appelants, et ilsontallégué, dansleur 
déclaration, que, par acte de donation, passé à Nicolet, le trente 
avril, mil huit cent soixante et dix, les intimés avaient donné a 
Louis Emilien Courchéne,leur fils, deux lots de terre situés dans 
la paroisse de St. Antoine de la Baie du Febvre; que la dite 
donation fut faite 4 la charge de payer les rentes et autres char- 
ges municipales, et à la condition que les donateurs et donataire 
vivraient ensemble, et que le dit donataire logerait, coucherait, 
et éclairerait les dits donateurs, et les nourrirait à son pot et 
table, et les entretiendrait de linges et autres vêtements, suivant 
leur état et condition, et leur procurerait, en santé comme en 
maladie, tous les soins dont ils auraient besoin, et sujet à d’au- 
* tres charges plus longuement détaillées dans le dit acte de dona- 
tion. Les dits donateurs se réservèrent, à titre de constitut et 
précaire, leur jardin potager, lequel devait être fumé et entrete- 
nu de clotures par le donataire. Il fut de plus convenu entre 
les dits donateurs et le dit donataire, que ce dernier ne pourrait 
vendre, échanger, ni autrement aliéner les dits lots de terre ou 
partie d’iceux, sans le consentement exprès ou par.écrit des dits 
donateurs ou du survivant d'eux; qu’il ne pourrait en aucun 
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temps donner ou léguer les dits biens, si ce n’est à ses enfants, 
ou à l’un ou plusieurs de ses enfants, sous peine de nullité du 
don ou legs ; que le dit acte de donation a été enrégistré le pre- 
mier juin, mil huit cent soixante-dix ; que dans le mois de juin, 
mil huit cent soixante, le dit Emilien Courchéne aurait contzac- 
té mariage avec l’appelante, Marie Anne Pepin; que le dit ma- 
riage fut précédé d’un contrat de mariage, en date du dix sept 
juin, mil huit cent soixante ; que dans et par le dit contrat de 
mariage, les dits intimés donnèrent au dit Emilien Courchêne, 
un lot de terre, situé en la paroisse de St. Antoine de la Baie 
du Febvre ; mais il fut stipulé au dit contrat de mariage que le 
dit Emilien Courchéne ne pourrait vendre, changer, céder, ni 
autrement aliéner le dit lot de terre, sans l'exprès consentement 
et par écrit, des dits intimés, ce que se réservèrent expressément 
ces derniers ; que le dit contrat de mariage fut enrégistré; que 
du dit mariage, entre le dit Emilien Courchéne et la dite Marie 
Anne Pepin, sont nés trois enfants, savoir: Joseph Calixte 
Courchéne, Marie Alice Courchéne et Marie Almina Courchéne ; 
que le dix août mil huit cent soixante et douze, par acte passé 
devant P. Blondin, notaire, le dit Emilien Courchéne fit son . 
testament, par lequel il légua à son épouse Marie Anne Pepin, 
la dite appelante, une terre, qui est la même que celle donnée 
par le dit contrat de mariage, pour par elle en jouir, sa vie du- 
rant, et, à sa mort, retourner à Joseph Calixte Courchêne, son 
fils, pour en jouir, en toute propriété ; et, dans le cas où la dite 
Marie Aune Pepin convolerait en secondes noces, elle devait 
perdre l’usufruit du dit immeuble, et de ce jour, la propriété de- 
vait appartenir au dit Joseph Calixte Courchêne ; et il institua 
le dit Joseph Calixte Courchéne, son légataire universel en 
propriété : 

* Que le dit testament a été enrégistré le six septembre mil 
huit cent soixante et douze ; 


té Que le dit Louis Emilien Courchéne est décédé le trois 
août mil huit cent soixante et douze ; 


‘ Que le dit Joseph Calixte Courchéne, fils mineur du dit 
Louis Emilien Courchéne est décédé le vivgt neuf avril mil huit 
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cent soixante et treize,laissant pour héritières l’appelante Marie 
Anne Pepin, sa mère et ses sœurs Marie Alice Courchéne et 
Marie Elmina Courchéne ; 

‘6 Que le legs des dits immeubles en usufruit, à la dite Marie 
Anne Pepin est contraire aux dispositions de la donation des 
meubles et immeubles contenus dans le contrat de mariage sus- 
mentionné, à savoir: que le dit Louis Emilien Courchéne, ne 
pouvait disposer des dits immeubles, sans le consentement ex- 
près et par écrit des dits intimés, et partant que le dit legs est: 
nul et de nul effet, vu que le consentement exprès et par écrit 
des intimés n'avait pas été obtenu ; 

(€ Que les dits immeubles se trouvaient encore dans la succes- 
sion du dit feu Joseph Courchéne, et que dans tous les cas, les 
dits intimés avaient le droit de le revendiquer et réclamer ; 

‘€ Que le douze octobre mil huit cent soixante et quatorze, 
l’appelante, Marie Anne Pepin, veuve du dit feu Emilien Cour- 
chêne, contracta mariage avec Pierre Grandmont, le dit appe- 
lant; 

‘ Que le vingt et un décembre mil huit cent soixante et qua- 
torze, par acte passé devant St. Cyr, notaire, l’appelaute, Ma- 
rie Anne Pepin, a renoncé à la succession du dit feu Joseph Ca- 
lixte Courchéne ; 

“ Que le vingt-quatre décembre mil huit cent soixante et qua- 
torze, par acte passé devant St. Cyr, notaire, la dite appelante, 
a renoncé à son douaire sur les immeubles laissés par le dit Jo- 
seph Calixte Courchéne ; 

‘ Que le dix octobre mil huit cent soixante et quatorze, les 
dits appelants furent nommés tuteurs conjoints aux dites Marie 
Alice Courchéne et Marie Alm, Courchéne,enfants mineures de 
feu Emilien Courchéne et de la dite Marie Anne Pepin, et que 
l'acte de tutelle a été enrégistré ; 
© Que le douze janvier mil huit cent soixante et quinze, par 

acte passé devant St. Cyr, notaire, les dits appelants agissant en 
vertu d’une autorisation spéciale, à eux donnée en justice, ont 
renoncé, pour les dites mineures, à la succession du dit feu Jo- 


seph Calixte Courchéne ; 
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*¢ Que le douze janvier mil huit cent soixante et quinze, par 
acte passé devant St. Cyr, notaire, Gabriel Pepin, aïeul du dit 
feu Joseph Calixte Courchéne, a renoncé à la succession de ce 
dernier ; 

‘ Que par acte passé devant St. Cyr, notaire, le cinq novem— 
bre mil huit cent soixante et quatorze, les dits appelants agis— 
sant en leurs noms personnels et comme tuteurs conjoints aux 
dites mineures, et en présence du subrogé et tuteur ad hoc des 
dites mineures, ont fait procéder à l'inventaire des biens mobi- 
liers composant la succession du dit Louis Emilien Courchéne, 
et la communauté de biens qi a existé entre ce dernier et la 
dite Marie Anne Pepin ; 


‘ Que les biens meubles inventoriés au dit acte, ont été éva- 
lués à la somme de $3,251.49 ; qu’une partie des dits biens meu- 
bles a été vendue par l’un des appelants pour le prix de $2,302.- 
81 ; 


‘ Que le dit Joseph Calixte Courchéne a reçu du dit Louis 
Emilien Courchéne, en vertu de son testament, des propriétés 
mobilières d’une valeur d’au moins $10,000.00 ; que les dits ap- 
pelants se sont mis en possession de tous les biens mobiliers et 
immobiliers de la succession du dit feu Joseph Calixte Cour— 
Chêne équivalant à au moins $10,000.00, qu'ils se sont appro- 
priés une partie des propriétés mobilières et immobilières et en 
ont disposé comme de leurs propres biens ; 


‘€ Que par acte passé devant David, notaire, le 10 mars, 1875, 
les dits intimés ont accepté la succession du dit feu Joseph Ca- 
lixte Courchéne, leur petit fils, et qu’ils sont les héritiers les 
plus proches du dit feu Joseph Calixte Courchéne à part ceux 
qui ont renoncé comme susdit ; 


‘ Que les immeubles qui se sont trouvés dans la succession du 
dit feu Joseph Calixte Courchéne sont les mêmes que ceux qui 
ont été donnés, par les dits intimés, au dit Louis Emilien Cour- 
chêne, par l'acte de donation et le contrat de mariage susdits ; 
que le 6 août 1875, le dit appelant Pierre Grandmont fut inter- 
dit. pour cause d’aliénation mentale, et la dite appelante fut nom- 
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mée sa curatrice ; que les dits apprlants avaient géré et adminis- 
tré les biens du dit Joseph Calixte Courchéne et dépendant de 
sa succession, depuis le testament du dit Louis Emilien Cour- 
chéne, qu’ils en ont pergu les fruits et revenus, et qu’ils ont 
même disposé d’une partie de ces biens : que les demandeurs (les 
intimés) avaient pour les raisons susdites, le droit d’étre décla— 
rés les propriétaires et mis en possession des biens meubles ct 
immeubles sus-mentionnés et donnés comme sus-dits par le dit 
acte de donation et le dit contrat de mariage, et de tous les biens 
meubles et immeubles délaissés par le dit Joseph Calixte Cour- 
chêne, légataire universel du dit Louis Emilien Courchéne et 
dont ils ont été les héritiers ; et ils concluaient à ce qu'ils fussent 
déclarés être les seuls héritiers du dit feu Joseph Calixte Cour- 
chêne, l'enfant mineur du dit Louis Emilien Courchéme et son 
légataire universel, et qu’ils étaient les propriétaires des biens 
meubles et immeubles du dit Joseph Calixte Courchéne , et à ce 
qu'ils fussent mis en possession de tous les biens meubles et im— 
meubles et notamment des immeubles qui sont les mêmes que 
ceux donnés par le dit acte de donation et par le dit contrat de 
mariage, et qui se trouvaient dans la succession du dit feu Jo— 
seph Calixte Courchêne ; et à ce que le dit Pierre Grandmont 
et Marie Anne Pepin, son épouse, personnellement et en sa qua- 
lité de curatrice au dit Pierre Grandmont, fussent tenus de dé- 
livrer aux dits intimés la propriété et possession des immeubles 
ci-dessus et de tous les biens meubles et immeubles, droits, ac- 
tions et créances, en un mot, toute l’héridité du dit Joseph Ca- 
lixte Courchône, y compris tout ce qu’il a laissé dans sa succes— 
sion ; à ceque lesdits Pierre Grandmontes-qualité et al fussent con- 
damnés conjointement à rendre aux dits demandeurs un compte 
à l'amiable, si faire se peut, si-non en justice des gestion et ad— 
ministration qu’ils ont eues des biens dépendant de la succession 
du dit Joseph Calixte Courchéne, depuis le testament du dit Ls. 


Emilien Courchéne, et ce sous quinze jours depuis la sentence à 
intervenir, si-non et faute par les dits défendeurs de satisfaire à 
ce que dessus, ils fussent condamnés à payer aux dits intimés 
une somme de $10,000.00 courant pour tenir lieu de meubles et 
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immeubles dépendant de la dite succession, que les dits intimés 
détenaient illégalement, et aus& pour leur tenir lieu de reliquat 
de compte, avec intérêts et dépens. 


A cette action les appelants plaidèrent ainsi qu'il est mentiou- 
né plus haut. ‘ 


L’appelant Pierre Grandmont qui avait été interdit pour 
cause d’aliénation mentale et aujourd’hui compos mentis, quoi— 
qu’il n’ait pas été relevé de son interdiction, est entendu comme 
témoin et déclare que c’est à sa réquisition et à celle de son 
épouse Marie Anne Pepin, qu’a été fait l'inventaire produit et 
que c’est aussi à leur réquisition qu’a eu lieu la vente constatée 
du mobilier. 


Ii admet qu'ils ont retiré $50.52 de Joseph Côté, $51 de Ls. 
Senneville, fils, $9.00 de Raphaël Leblanc, $4.00 de Kusèbe 
Belleville, $2.50 de Jean Baptiste Dion, $2.25 de Adjuteur Frs. 
Boisvert. Toutes ces sommes étaient dues à la communauté de 
biens qui a existé entre Louis Emilien Courchéne et la dite Ma- 
rie Anne Pepin ; il admet que son épouse la défenderesse de- 
meurait sur les immeubles donnés par les intimés à leur fils Ls. 
Emilien Courchéne, lors de la mort de ce dernier, et ce avec les 
intimés, mais il prétend que ce sont les intimés qui jouissaient 
de tout. Ceci n’est pas correct. - Les intimés ont donné leurs 
biens a leur fils et ils ont peut-étre un peu conservé de leur an- 
cienne autorité, comme cela a toujours lieu, dans les familles, 
mais ils n'avaient pas la fouissance des biens qu'ils avaient don- 
aés à leur fils par les actes sus-mentionnés, et dont ils ont vendu 
une partie et'en ont perçu les deniers, cela les oblige à rendre 
compte, ce qu'ils refusent cependant de faire ; et cette honorable 
cour remarquera qu'au lieu de faire des offres, les appelants ont 
d’abord plaidé par une défense en fait. Dans leur dernier plai- 
doyer ils admettent qu'ils sont tenus de rendre compte, mais 
dans leur défense en fait qui est.le premier de‘leur plaidoyer, 
‘ils refusent tout, l’ap. dit, dans sa déposition qu’il n’a pas de compte 
à rendre aux intimés, parce qu'ils auwient tout en main, ditdl et 
cependant il admet qu'il a vendu le roulant et qu'il on-a perçu 
le produit, l'appelant plaidant encore qu'il a offert aux intimés 
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de régler, mais i] est évident qu'il n’a fait son offre s’il en a 
faite, ce que nous nions, que comme il l’a faite dans son plai- 
doyer, en niant toujours leur devoir un compte. Il n’a pas prou- 
vé qu’il avait auparavant fait un compte aux intimés, et il ne 
le fait pas non plus dans son plaidoyer. II dit que la récolte 
qui a été faite l’année de la mort de Louis Emilien Courchéne, 
a été vendue par les appelants. Il est évident, par la déposition 
de l'appelant pour les intimés, que ce n’est qu'après son mariage 
avec avec Marie Anne Pepin que cette dernière a cessé de jouir 
des deux immeubles donnés par la donation du 30 avril 1870 
Il n’y a pas de question au sujet de l'immeuble donné par le con- 
trat de mariage, dont il a continué à jouir jusqu’à ce qu'il en ait 
été expulsé par un bref de possession, émané après la décision 
de cette cause, en cour intérieure. 


L’appelante Marie Anne Pepin déclare dans sa déposition 
que depuis son mariage avec Louis Emilien Courchéne, elle a 
toujours demeuré avec les intimés sur une des terres données 
par la donation du 30 avril 1870 et elle dit: Après mon mariage 
avec Grandmont j'ai continué à aider à faire le train pour la 
communauté, jusqu'à ce que tout ait été vendu, j'ai continué, 
dit-elle, la besogne comme auparavant, jusqu’à la vente du mo- 
bilier, tout comme avant la mort de Louis Emilien Courchéne, 
et rien n’a été changé, elle dit aussi qu’elle n’a rien donné aux 
intimés, de l'argent provenant de la vente du dit mobilier. 


Les appelants ont fait entendre des témoins. Le Révérend 
M. Paradis vint dire que les intimés voulaient règler l'affaire 
de la succession de Louis Emilien Courchéne et de Joseph Ca- 
lixte Courchêne en nommant chacun un homme de loi. Les in- 


timés soumettent humblement qu’ils n’étaient pas tenus d’accep- 
ter ces propositions de règlement, qu'elles n'étaient pas régu- 
lières, mais que les appelants devaient leur rendre compte, sui- 
suivant la loi et que les intimés n’ont pas à encourir de respon- 


sabilité en refusant tout autre mode de règlement. Mais les in- 
timés vont plus loin, ils disent que les appelants n’ont jamais 


fait d'offres régulières ni de propositions définies d’arrangement. 
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Il parait qu'ils employaient le curé de la paroisse M. Paradis, 
pour cela, mais M. Paradis dit lui-même, qu'il ne connaissait 
pas les droits respectifs des parties. Ht M. Paradis ajoute de 
plus que dans le temps, il croit qu’il y avait des frais de faits. 
D'après la déposition de M. Paradis, les appelants auraient été 
disposés à donner aux intimés la somme de $600.00, comme ba- 
lance du reliquat de compte qu'ils leur devaient, et cependant 
aujourd’hui les appelants disent qu’ils ne devaient rien. 


Les appelants ont essayé de prouver que les intimés avaient 
approuvé le testament de Louis Emilien Courchéne, et que même 
ils l'avaient aidé dans sa maladie lorsqu'il a fait son testament. 
Les intimés soumettent que cela ne tire pas à conséquence, et 
que le fait que la mère de Louis Emilien Courchéne, l'avait ai- 
dé à se lever pour signer le testament ne peut pas lobliger d’ac- 
cepter ces dispositions. Elle aidait son fils qui faisait son tes- 
tament comme il l’entendait, certainement qu'elle a bien le droit 
aujourd’hui de dire que son fils a excédé les pouvoirs qu’il avait 
en disposant des immeubles qui ne lui appartenaient pas et dont 
il lui était défendu de-disposer par son contrat de mariage qui 
contient la donation de cet immeuble. 


Le contrat de mariage eutre Emilien Courchéne et Marie 
Anne Pepin du 17 juin 1860 contient la clause suivante : Ne 
pourra le dit sieur donataire vendre, céder et changer, ni autre- 
ment aliéner le dit lot de terre sans l’exprès consentement et 
par écrit des dits donateurs, ce que se réserve expressément ces 
derniers : et le testament du dit Louis Emilien Courchéne lé- 
guant à Marie Anne Pepin, ls:même immeuble qui avait été 
donné au dit Louis Emilicn Courehéne par sun dit contrat de 
mariage, contient la clause suivante, après la description du dit 
immeuble : ‘“ Pour, par ma dite épouse, jouir de la dite terre, 
sa vie durant seulement, après quoi cette terre retournera à Jo- 
seph Calixte Courchéne, mon fils, en toute propriété, ma dite 
épouse sera privée de sa joissance si elle convole en secondes 
noces, avenant ses secondes noces, mon fils prendra possession 
de la dite propriété comme si sa mère était morte. Je donne 
et lègue au dit Joseph Calixte Courchéne, le total des biens que 
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je posséderai au jour de ma mort, pour, par lui jouir, faire et. 
disposer du total des dits biens en toute propriété dès l’inctant. 
de mon déeés, sauf lc don fait ci-dessus 4 ma femme et à la con- 
dition à elle imposée. ” 


Les intimés reclament la propriété de l’immeuble donné dans 
le contrat de mariage d'Emilien Courchêne avec Marie Anne 
Pepin, pour deux raisons, ainsi qu'il est allégué dans la décla- 
ration des dits intimés, savoir: lo. Parce que cet immeuble a 
été donné avec prohibition étant stipulée en faveur des donateurs, 
et qui leur donnait droit de revendiquer le dit immeuble au cas 
d’aliénation, (vide Rapports des Codificateurs du Code civil, 
Rapports 4 et 5, page 394, No. 227). Sous l’ancien droit, la 
prohibition d’atiéner, faite en faveur des donateurs leur créait 
an droit de retour, c’est ce que les intimés reclament par leur 
action. Notre Code a été changé, et maintenant on n’exige plus 
Ja mention des parties en faveur de laquelle la prohibition d’a— 
liéner est faite, (Article 972, C. C.), mais dans les dispositions 
du contrat de mariage, il est exprimé que cette prohibition d’a- 
liéner est faite en faveur des donateurs, car il est dit, qu'ils se 
sont réservé spécialement à eux le droit d’y consentir ; 20. Les 
intimés reclament cette propriété, parcequ’ils disent que Emilien 
Courchéne n'avait pas droit de la donner, mais en supposant 
qu’il eut eu le droit de la donner, Marie Anne Pepin n'avait 
pas le droit de la garder, vu qu’elle n’avait qu’un droit d’usu— 
fruit sur cette terre, qui a été éteint par son convol en mariage 
avec Grandmont, et qu'elle a renoncé à la succession de Joseph 
- Calixte Courchéne, son fils. ÆEmilien Courchéne n’a pas créé 
une substitution, mais seulement un usufruit en faveur de sa 
femme, et il a donné la nue propriété à son fils. Il est évident 
par son testament, que Emilien Courchéne voulait laisser la 
terre à ses enfants. 


Quant aux autres conclusions de la déclaration des intimés, 
il n’y a pas de doute qu’elles sont bien fondées, car les appe— 
lants admettent dans leur plaidoyer que les intimés ont droit 
d’avoir la possession et propriété des terres données dans l’acte 
de donation de 1870. Il ne peut y avoir de doute, non plus 
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que les appelants sont tenus de rendre compte de leur adminis- 
iration des biens mobiliers et immobiliers qui appartiennent aux 
intimés ; et les appelants admettent, sinon dans leur plaidoyer, 
du moins dans leurs dépositions que les intimés sont proprié- 
taires de certains biens meables et immeubles. 


Pour ees raisons, les intimés soumettent que le jugement de 
la Coar Inférieare doit être confirmé, avec dépens. 


JUGEMENT : 
La Cour, &c., &c. 


Considérant que les demandeurs intimés Gabriel Courchaine 
et Dame Alice Manseau, sont devenus sur les renonciations de 
sa mère, Marie-Anne Pepin, la défenderesse, appelante, de ses 
sœurs Marie Alice Courchéne et Marie Elmina Courchéne et de 
son aieul maternel Gabriel Pepin, les seuls et uniques héritiers 
de feu Joseph Calixte Courchéne, leur petit fils né du mariage 
de leur fils feu Emilien Courchéne et de la dite Marie Anne Pe- 
pin, décédé intestat le vingt neuf avril mil huit ceut soixante et 
treize, et qu’en cette qualité ils ont été saisis de tous les biens 
composant son hérédité et dont il était lui-même saisi à l'époque 
de sa mort, et qui lui venaient de son père, le dit Emilien Cour. 
chaine, lequel par son testament solennel fait le dix août mil 
huit cent soixante et douze, devant Blondin, notaire ettémoins, 
l’avait institué son légataire universel ; | 


Considérant que ses biens consistaient dans ceux donnés au 
dit Emilien Courchéne par ses père et mère, les demandeurs in. 
timés, par l’acte de donation du 30 avril 1870, reçu devant Da- 
vid, notaire, et dans la moitié des biens qui avaient composé la 
communauté qui avait existé entre le dit Emilien Courchéne 
et la dite Marie Anne Pepin, en vertu de leur contrat de ma- 
riage reçu le 17 juin 1850, devant Blondin, notaire. 

Considérant que par le dit contrat de mariage, les demandeurs 
firent au dit Emilien Courchêne donation de l'immeuble suivant 
tel que décrit au çpntrat de mariage, savoir : 

Un lot de terre situé en la dite paroisse de St. Antoine de 
‘¢ LaBaie du Febvre, à la première concession .d’icelle, du con- 


ad 
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‘tewu d’un arpent defront sur trente quatre arpentsde profon-- 
‘* deur, borné par devant au chemin de la dite concession, en 
‘€ arrière à Raphaël Côté, d'un côté au: nord-est, aux dits sieurs 
‘‘ dame donateurs (Gabriel Courehéne et Alice Manseau) et de 
‘€ l’autre côté au sud-ouest à Moise Joutras, icelui en culture et 
‘* sans bâtisses dessus. À la charge de ne pouvoir vendre, cè- 
der, échanger, ni autrement aliéner le dit immeuble sans exprès 
consentement et par écrit des dits demandeurs, intimés ; ” 

Considérant que par son testament solennel regu devant le 
même Blondin notaire et témoin, le 10 août 1872, ie dit Emi- 
lien Courchêne a dans les termes suivants disposé du dit im— 
meuble et du reste de ses biens comme suit : 


“ Je donne et lègue à Marie Anne Pepin, ma femme, une 
“ terre située en la première concession de la paroisse de St 
“ Antoine de laBaïe du Febvre, contenant un arpent de front 
‘ sur trente quatre arpents de profondeur, bornée en front au 
“ chemin de la dite concession en arrière à Raphaël Côté, du 
‘ côté nord-est au dit testateur et du côté sud-ouest à [gnace 
‘© Courchêne, pour par ma dite épouse jouir de la dite terre sa 
vie durant seulement, après quoi cette terre retournera à Jo- 
‘ seph Calixte Courchéne, mon fils, en toute propriété : ma dite 
« épouse sera privée de sa jouissance, si elle convole en secondes 
‘ noces et dès ces secondes noces, mon fils prendra la dite pro- 
 priété comme si sa mère était morte. Je donne et lègue au 
‘© dit Calixte Courchéne le total des biens que je posséderai au 
‘ jour de ma mort, pour par lui jouir, faire et disposer du total 
‘¢ des dits biens en toute propriété dès l'instant de mon décès, 
‘« sauf le don fait ci-dessus à ma femme, à Ia condition à elle im- 
«‘ posée, ete.” ; 

Considérant que la prohibition d’aliéner contenue au dit con- 
trat de mariage, comprend, en termes exprès, toute aliénation 
par vente, cession, échange ou autrement, et qu'en vertu des ar. 
ticles 972 et 975, du Code Civil une telle prohibition faite sans 
restriction est censée s'étendre à toutes aliénations, soit par acte 
entre vifs ou à cause de mort et doit être interprêtée comme 
constituant un droit de retour en faveur du donateur ; 
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Considérant que sous les circonstances, le dit Emilien Cour- 
chêne n’avait pas le droit de disposer du dit immeuble, même 
par testament, sans le consentement écrit des demandeurs, inti- 
més ; 

Considérant que l’absence d'enregistrement du dit contrat de 
mariage n’a pas pu priver les intimés du droit de retour en leur 
faveur résultant de l’article 630 du Code Civil, parcequ à raison 
de l’art. 2098 du Code Civil, le dit Emilien Courchéne ne pou- 
vait conférer aucun droit sur la dite propriété, au préjudice des 
intimés, sans avoir lui-même fait enregistrer le dit contrat de 
mariage qui était son titre d'acquisition. 

Considérant qu'il résulte de ce que dessus, que les demandeurs 
sont propriétaires du dit immeuble ainsi que des deux suivants, 
par eux donnés au dit-Emilien Courchêne, par l’acte de dona- 
tion ci-haut cité du 30 avril 1870, et décrits comme suit: 


Deux lots de terre situés dans Ja paroisse de St. Antoine de 
LaBaie du Febvre, le premier à la première concession, conte- 
nant un arpent, trois perches et seize pieds de front sur envi- 
ron cinq arpents et demi de longueur, ensuite traversant le che- 
min de la Reine du lieu, reprend deux arpents et un quart de 
largeur sur environ trente six arpents de profondeur, le tout 
plus ou moins; borné pardevant par la concession des seize, par 
derrière par la concession du pays Brulé, joignant du côté nord- 
est à Onésime Manseau et Edouard Lemire et du côté sud-ouest 
à Vincent Lemaire et au dit donataire (Emilien Courchéne) 
avec une maison, granges, étables et autres dépendances dessus 
construites ; 


Le second à la dite concession des seize, contenayt un demi 
arpent de largeur sur seize arpents de longueur, borné par le 
bout nord, par la commune ‘du lieu; par le bout du sud, par 
Pierre Pepin ; joignant du côté nord-est à Abraham Pepin et 
du oôté sud-ouest au dit Pierre Pepin, icelui en prairie, eircons- 
tances et dépendances, avec le chemin et droit de passage des 
dits donateurs, (Gabriel Courchéne et son épouse), sur la terre 


du dit Abraham Pepin pour communiquer à la dite prairie ; 
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Considérant qu’il est en preuve que les demandeurs intimés 
sont en possession de ces deux derniers immeubies mais que les dé- 
fendeurs appelants sont de leur côté en possession du premier, 
dont la dite Marie Anne Pepin reclame à tort la propriété en 
vertu du legs à elle fait par le testament du dit Emilien Cour- 
chêne, à charge de la prétendue substitution contenue au dit tes- 
tament et dont elle invoque la caducité par le prédécès du dit 
Joseph Calixte Courchéne et que les défendeurs appelants ont 
vendu en justice les biens meubles de la communauté qui a ex— 
isté entre le dit feu Emilien Courchéne et la dite Marie Anne 
Pepin et la continuation d’icelle communauté, et qu’ils n’ont ja- 
mais rendu compte aux demandeurs intimés du produit de cette 
vente, pour les parts dont ils sont propriétaires comme héritiers 
du dit Joseph Calixte Courchéne ; 


Faisant droit à la demande, la maintient jusqu’à concurrence 
des condamnations qui vont être prononcées et a rejeté et re— 
jette les défenses pro tanto: 


A déclaré et déclare les demandeurs intimés les seuls et uni— 
ques héritiers du dit Joseph Calixte Courchéne et comme tels 
propriétaires de la succession mobilière du dit Joseph Calixte 
Courchéne, des trois immeubles ci-haut décrits et de la part du 
dit Joseph Calixte Courchêne dans la communauté d’entre le 
dit Emilien Courchêne et la dite Marie Anne Pepin et dans la 
continuation d’icelle ; 


À condamné et condamne la défenderesse tant personnelle— 
ment que comme curatrice a son mari Pierre Grandmont, in— 
terdit pour cause d’aliénation mentale, 4 délivrer aux deman- 
deurs intimés la possession de l'immeuble en premier lieu décrit 
sous quinze jours de la signification de la présente sentence, si 
non et ce délaj passé, les dits demandeurs en seront mis en pos- 
session sous l’autorité de la Cour et par main de justice ; 


De plus a condamné et condamné ta dite défenderesse appe- 
lante ès-qualité de curatrice et personnellement à rehdre, d’hui 
à deux mois de la signification de ce jugenient et devant cette 
cour, compte aux demandeurs intimés des fruits et revenus 


Loi 4a dti 7, + ‘ I 
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qu'elle a perçus tant seulq qua atéo le dit Pierre Grandmont, 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, 22 Septembre 1879. 


Coram : Sir A. A. Dorion, J.en C., Monk, J, Ramsay, J., 


Tessier, J. et Cross, J. 
MONIQUE BISSON, — | 
(Demanderesse en Cour Inférieure) 
Ci Appelante, 
t & ; 


LA CITE DE MONTREAL, 
(Défenderesse en Cour Inférieure) 
Intimée. 

J UGE :—Quo dans une action pour faire annuler un rôle de co- 
tisation il n’est pas nécessaire que le réle soit produit, 
si les irrégularités peuvent être constatées par les ad- 
missions de la partie adverse ; 

Le jugement de la Cour Supérieure fut prononcé à Montréal 
e 30 avril 1878, (Mackay J.), et est en ces termes : 


La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats, tant sur 
les motions de la demanderesse du 11 avril courant, pour qu’il 
lui soit permis de discontinüër partie de son action et de sa de- 
mande que sur le mérite de la dite action, ayant examiné la pro- 
oédure et la preuve au dossier et sur le tout avoir mûrement dé- 
libére, donne acte à la demanderesse du désistement par elle fait 
le 11 avril courant et sur le mérite : 


Considérant que l’action de la demanderesse n’est maintenant 
que pour faire annuler le rôle de cotisations mentionné dans sa 
déclaration, et les procédures ayant rapport aux expropriations 
y mentionnées, et pour obtenir un ordre défendant à la défende- 
resse de troubler la demanderesse à l'avenir dans la possession 
de sa propriété, et pour des dommages ; 
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Considérant que quant au rôle de cotisations et aux prooédu- 
res ayant rapport à l’expropriation, il n’y a pas lieu de les an- 
nuler sur le peu qui est mis devant, la cour, à cause de la géné- 
ralité des objections de la demanderesse et en l’absence de oes 
procédureset du rôle, la nomination même des commissaires n’é- 
tant pas légalement et régulièrement prouvée par la demande- 
Tease ; 

Quant à l’ordre pour ehjoindre à la défenderesm de ne pes 
troubler la demanderesse à l'avenir, il est trop vague et n’est pas 
nécessaire et lorsque la demanderesse sera troublée elle pourza se 
servir de la loi pour faire oesser oe trouble conformément atx 
dispositions de la ceutume de Paris et de notre Code; Que'quant - 
aux dommages reclamés ils n’oné pas été prouvés, renvois l’a 
tion de la demanderesse avec dépens. . a 

Jugement de ls Cour d'Appel : 

La Cour, &o., &o 


Considérant que par un rôle de cotisations fait par Thomas 
Cramp, Joseph Barsalon et Pierre Lamothe pour pourvoir au 
coût de la place publique connue sous le nom de “ Dominion 
Square ” dans la Cité de Montréal le 9 déc. 1873 et modifié par 
eux le 27 du même mois, l’appelante a été cotisée à raison des 
lots 690, 692 et 694 des plan etlivre de renvoi officiels du quar- 
tier St. Antoine de la cité de Montréal pour une somme de 
$270.35 ; 

Et considérant que les pouvoirs conférés aux dits Thomas 
Cramp, Joseph Barsalon et Pierre Lamothe étaient ‘expirés de- 
puis longtemps, lorsqu'ils ont fait oe rôle de cotisations qui est 
par conséquent nul et de nul effet ; 

Et considérant que le paiement que l’appelante a fait du mon- 
tant de la dite cotisation depuis que cette action a été portée, 
n’a été fait que sous protét de la part de la dite appelante et 
après que ses meubles eussent été saisis pour le paiement de 
cette cotisation ct pour en empêcher la vente, et que le paiement 
ainsi fait ne constitue pas un abandon du droit de l’appelante 
de faire déclarer le rôle de cotisation nul en autant qu'elle y est 
concernée. 
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Bt considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu par 
la-Qéur: Sepéricur; niégeant’s Montréal le 3Q avril ‘1878. 

Cétte Cour casse dt animale le dit jupt. du 80 avtit’ LOTS et 
prodédent! à rehdre le jagt. quel dite éottr' supéridtire aurait dt 
refidré ‘donut atté aia Wite applante de've qu’élle's’ést’ dédistée 
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Acte, de Faillite: de 1815 et ses Amendements 
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Jugement de la Cour Supérieure, (Jetté, J.) 5 avril 1879. 

La Cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur le 
mérite de la réclamation du dit F. Dolan, et de 1s’ dontestation 
d’icelle, avoir examiné la procédurs, preure au dossier, et sur le 
tout avoir mûrement délibéré : 

Considérant que Je 16 août, 1878, le reclamant a, par acte 
sous seing privé, vendu au failli sa part ou son intérêt dans une 
propriété connue sous le nom de propriété Gregory, alors possé 
dée en société par les dites parties, ef cz aux terfies ét conditions 
énumérés au dit acte od document sous seing privé ; 


Considérant que le document marqué ‘“ Z,” invoqué par le 
syndic contestant comme étant une résolution et annulation de 
la vente faite la veille par le reclamant au failli, ne pent fire M. 
terprété dans le sens que lui donne Je contestant ; 


Considérant que le dit écrit, rédigé sous forme de reçu desti- 
né à constatér le règlement antérieur des transactions entre les 
parties, au sujet des sommes par oux regues en société comme 
propriétaires de cet immeuble: avgnt f'épeque à laquelle il était 
écrit ou signé, nc contient aucune stipulation formelle d’annula- 
tion de Ficte de vente sus-mentionné; 

Considérant que le dit document a été rédigé sous la dictée 
du failli, sans aucune pattisipation fein pérti du reclamant, et 
que par suite tonte ambiguité ou incertitude sur le sens ou la 
portée dù dit ‘document doit être ‘interprétée contre celui qui l’a 
écrit of dibté, savoir, le failli ; 

Considérant qu’il est établi en preuve que le reclamant n’a 
pas pu lire le dit documgnt sant dede signer à qu'il a protesté 
contre le sens et la portée qu'on voulait lui donner, aussitôt 
qu’il a pa th prendte’ vübhdfertioé par ‘Vai-méme, et que le dit 
reclamant ine peut pas être présumé avoir voulu renoncer, au 
moyen d’un écrit aussi vague, an néfaste la vente qu'il avait. 
faite la veille même ;: 7 jaf fuir ot 

Cousidérant que le regu da 6 septembre) 1878, à re peut être 
invoqué tonltte le redlkmant pohinic comnpoFtant ting tatification 


au dit document marqué “ Z ; ” 
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Déclare que le dit document marqué “ Z ” n'est pas et ne peut 
pas être contidéré come une résiliation ou annulation de la 
vente du 16 août 1878, et en conséquence renvoie la contesta- 
tion de la reclamation du reelamant, faite par le dit syndic con- 
testant, le tout avec dépens distraits à Messieurs Béique et Cho- 
quet, avocats du reclamant. 


Jugement confirms, (Ramsay, J. dissident): 
Bethume & Bethume, peur l'appelant, 
Béique & Choquet, pour |’intimé. 


, é s s at 
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JAMES BAYLIS, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 
Appelant, 
7 | 


LA CITÉ DE MONTRÉAL, 
(Défenderesse eu Cour Inférieure) 
Intimée. 
Juak :—Qu'il n’est pas nécessaire qu’un rôle de cotisations soit 
produit pour déterminer les illégalités et irrégularités 
qui l’affectent, lorsque la cour peut constater ces irré- 
gularités par les admissions de la corporation. 

Que dans l’espéce les pouvoirs conférés aux com- 
missaires nommés pour faire l’expropriation étaient 
expirés lersqu’ils ont fait le rôle de cotisation. 

e 
Le jugement prononcé par la Cour Supérieure, le 28 décem- 
bre 1877 (Mackay, J.) était en ces termes : 


‘ La cour après avoir entendu les parties par leurs avocats 
respectifs sur le mérite de cette cause, examiné la procédure et 
la preuve au dossier et délibéré : 


‘ Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les alléga- 
tions essentielles de sa déclaration ; 


‘€ Considérant que pour recouvrer la somme qu’il demande 
par sa déclaration, le demandeur était tenu de prouver qu'il ne 
l'avait jamais due, et pour ce faire il devait prouver que le rôle 
qu’il nomme à la page 2 de sa déclaration, un prétendu rôle dis- 
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tribuant et c'était irrégulier, illégal et nul et que la déclaration 
du demandeur quoiqu’elle allègue telle nullité du rôle en ques- 
tion ne dit pas en quelle particularité, ou comment ou pourquoi 
le rôle est irrégulier, illégal et nul, Qu’en l'absence du rôle il 
ne peut être décidé quelle illégalité, irrégularité ou nullité l’af- 
fecte ce que le demandeur était tenu de prouver comme con- 
dition précédente à l'obtention du jugement contre la défende- 
resse dans une action comme celle-ci en répétition de l'indû ; 
que le demandeur n'a pas fait telle preuve et partant non cons- 
tat, que la somme réclamée, lui est légalement due ou qu'il n’y 
avait pas cause légale pour le paierhent fait par le demandeur à 
la défenderesse., Renvoie l’action du demandeur et sa demande, 
avec dépens. ” 


Jugement de la Cour d'Appel : 


La Cour, &o., &e. 


Considérant que par le rôle de cotisations mentionné dans la 
déclaration de l’appelant, et qui a été fait par Messieurs Work- 
man, Masson et Benning pour subvenir au coût de l’élargisse- 
ment de la rue St. Janvier et fa continuation des rues Stanley 
et Drummond, dans la Cité de Montréal, le 8 août, 1867, et pro- 
mulgué le 21 septembre de la même année, le dit appelant a été 
cotisé pour une somme de $1,406.10 ; 

Et considérant «ue les pouvoirs conférés aux dits Workman, 
Masson et Benning étaient expirés loraqu’ ils ont fait ce réle de 
cotisations, qui edt, ‘par conséquent, nul et de nul effet ; 

Et considérant, que le 12 décembre 1872, l'intimée en cette 
cause aurait fait émettre de lq qour du recorder un bref d’exé- 
cution pour recouvrer le montant de la dite cotisation, et, qu’a- 
près l'émanation du dit bref d’exécution, le dit appelant aurait 
payé, à l’intimée, la dite somme de 81 406.10 que la dite inti’ : 
mée n’avait aucun droit d’exiger du dit appelant ; " 

Et considérant que le dit appelant est bien fondé dans sa de- 
manpe en répétition de la somrne qe ‘tl a été ainsi forcé de payer 
sans cause à l’intimée ; 

Et confidérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la 
cour supérieure, siégeant à Montréal, le 28-décembre 1877 ; 
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Cette cour casse et annule le dit jngement du 28 décembre 
1877 ;—et procédant à rendu le jugement que la dite cour supé- 
rieure aurait dû rendre, condamne l’intimée à rembourser et à 
payer à l'appelant la dite somme de $1,406.10, avec intérêt sur 
icelle, à compter du 14 novembre 1873, jour de l’assignation en 
cette cause ; et à payer les dépens encourus tant en cour infé— 
rieure que sur le présent appel. 

(Dissentiente : hon. M. le Juge Tessier.) 

Pour l'appelant: Ed. Barnard, Ecr., C. R. 

Pour l’intimée : R. Roy, Ecr., C. R. 


COUR SUPÉRIEURE. 


Trois-Rivières, Décembre 1879. 


Coram : Gill, J. 


VEILLET, 


Demandeur, 
VE 
THIFFEAULT, 
Défendeur.’ 


Juak Qu’ une motion pour faire rayer le délibéré d’une cause 
doit être faite devant le juge qui a pris la cause en dé- 
libéré, i, 
P. A. Boudreault, avocat du demandeur. 
W. MacDougall, avocat du défendeur. 


Es seers 
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COUR SUPERIEURE. 


Montréal, 23 Décembre 1879. 





Coram : Terrance, J. 
LECLAIRE & al, 
Demandeurs, © 
. vs. 
FAUTEUX, 
Défendeur. 


Juaf :—Qu'un commerçant qui achète en mars et avril 1878, 
. des marchandises lorsque par un inventaire fait en jan- 
vier 1876 il constata un déficit de $2,300, doit être 
traité comme ayant acheté des marchandises, connais- 
. sant ou ayant une cause probable de croire qu'il était 
alors insolvable, et condamné à |’emprisonnement jus- 
_ qu’au paiement sous la section 136 de l'acte de faillite 
‘de 1875. 


TT. C. De Lorimier, pour les demandeurs. 
J. Doutre, C. R. pour le défendeur. 
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COUR SUPERIEURE. 





Montréal, 23 Décembre 1879. 





Coram: Torrance, J. 


LA BANQUE MOLSON, 
Demanderesse, 


VS. 


KENNEDY, 
Défendeur. 


J vek :—Qu'une Banque qui, voulant garantir l'achat de mar- 
chandises, télégraphie aux fournisseurs en ces termes : 
‘ Starkey Bros, Huddersfield, Angleterre. Si vous 
envoyez à la Banque Molson, Montréal, les marchan- 
dises au montant d’environ £1000, achetées par Ken- 
nedy & Cie., vers le ler: juillet, nous envoyant le con- 
naissement et les documents en temps convenable nous 
garantissons la collection,” et se fait adresser et trans- 
mettre directement les billets de chargerment ne viole 
pas les dispositions de l'acte des Banques, 34 Victo- 

- ria, ch, 5,8. 40, (Canada) 46 et 47. 


Tait, pour la demanderesse. 


Church, pour le défendeur. 
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COUR SUPERIEURE. 





Montréal, 23 Décembre 1879. 


Coram : .Toxrance, J. 


BRAULT, , 
É EE . Demandeur, 
vs. 
DAMASE MARSOLAIS, 
| tt. Défendeur, 


JUGÉ :—Qu’une personne dont on aura fait saisir les meubles 
pour une taxe de terrain qui avait été payée, pourra 
recouvrer des dommages de la partie qui l’a fait sai- 
sir, même si c’est par erreur et sans malice que la sai- 
sie a émané, 

Per curiam: C'est une action en dommages contre Damase 
Maraolais, médecin de Lavaltrie, pour avoir fait émauer illéga- 
lement trois exdeutions contre.le demandeur pour recouvrer la 
taxe du défendeur comme témoin dans deux causes, et la taxe 
d'un, nommé Pierre Péloquin. Il n’y a pas de donte que lors- 
que la saisie a été faite la taxe était payée. Il n’y a aucun doute 

que le défendeur s’est trompé, mais je ne vois aucune malice de 
sa part. Trois oppositions furent faites à ces saisies, et elles 
ont coûté $87 au défendeur. Les effets saisis valaient $25. Le 
demandeur ne jouit pas d’une bonne réputation ayant tenu dans 
cette ville une maison de prostitution pendant plusieurs années. 


. Cependsat le défendeur doit payer pour son erreur, les dom- 
mages sont fixées à $20, et les frais comme dans une cause au— 
dessus de $100. 

Forget, pour le demandeur. 
Ethier, pour le défendeur. ‘ 
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COUR SUPERIEURE 





Sorel, 30 Janvier 1879. 





Coram : Loranger, J. 


‘No. 1 
JEAN JACQUES BRUNEAU & al, 
Pétitionnaires, : 
&. . 


LOUIS HUET MASSUE, 

| DKfendeur. 

Juak :—Que lorsque le défendeur’ daïs une cause en pétition 
d'élection n’a pas fait d'élection de domicile, les parti- 


cularités doivent lui être signifiées au greffe, au bu- 
reau du protonotaire, et non pas au domicile élu de ses 


avocats et procureurs. 
Dans cette cause les particularités faront signifides à Mathieu 
et Gagnon, avocats du défendeur, le 20 janvier 1879 par Charles 
Weïlbrenner, huissier. 

_ Les procureurs ainsi que le défendeur n’ivaient'pas fait élec- 
tion de domicile dans la causé ; l'huissier avait signifté les par- 
ticularités en parlant à l’un ded procureuré, leur dümicile élu 

comme avocats devant Ja Cour Supérieure. 
ej jour fixé pour l'audition, le déféndèur par ‘aes ‘procureurs, 
_préteadit qu’i il n'avait pas regu une ‘signification’ légale des par- 


. ticularités et la Cour remit la cause et ordonna : que les particu- 


larités fussent de nouveau sibnifiées ‘au ‘eFenideur, tn luien lais- 

‘sant uné-copie ad Bureau du Protonotaire. 
A. Germain, pour les Pétitionnaires. 
Mathieu & Gagnon, pour le Défendeur. 


meee) meme 
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COUR SUPÉRIEURE 





Montréal, avril 1877. — 





Coram : Dorion, J. 


LES COMMISSAIRES D'ECOLES DU VILLAGE D'HO- 
CHELAGA, | 


Demandeurs, 
vs. | 
EPHREM HUDON & al, 
Loe Oe | Défendeurs. 
RôLx pa PERCEPTION. POUR FINS SCOLAIRES BASE SUR LE 


ROLE D'ÉVALUATION MUNICIPAL: 

Juaf :—1o Que le réle de perception pour les fins scolaires n’est 
pas affects par la nullité du rôle d'évaluation munici- 
clpal. | ” 

i Bo. Que le dreit pour us :conseil d'amender un 
rôle d'évaluation, comporte calai de le ahangor, mo- 
difier-et. même de faire un nouveau rôle, 

Zo. Que l'obligation imposée aux conseils munici- 
paux de faire faire un rôle d’évaluatiôn ious''les trois 
ans, n’empéche pas d’en faite un uvant expiration de: : 
ce délai. cu 

Per curiam :. Les défendeurs sont poursuivis pour $175, mon: . 
tant de leur taxe d’écele ‘pour 1876. Ils plaidept que je rôle ‘ 
d'évaluation de la municipalité qui lui sert ‘de base dat lui-même 
nul à sa face, ayant été confpetionns après juillet 1875, ét par ‘ 
des évaluateurs de la eorporation et non. par des évaluateurs : 
nommés par le gouvermement. Les demandeurs répliquent qu'ils - 
ont pris des procédures sur le rôle d'évaluation qui leur a été 
fourni. par la. corporation, et qui était en force quand ils cnt 

. ait leur rôle de‘perception. Que’la légalité de ce rôle d'évalu-. 

gtion n'a jamais été mise en question durant lés trois années de 
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sa publication ni depuis. Que les demandeurs, d’ailleurs, n’ont 
pas à s’enquérir de Ja légalité du rôle d'évaluation de la corpo- 
ration ; qu’ils n’ont qu'à le prendre tel qu’il est, et que même 
fût-il nul, il n’invalide pas leur rôle de perception. 

Pour bien comprendre cette question il est nécessaire d’exa— 
miner le mécanisme de nos lois municipales et scolaires relatives 
_& la collection des revenus qui leur sont propres. Les rôles d’é- 
valuations des corporations munieipales doivent être précédés 
de certaines formalités. Les Commissaires d’Ecole, au con- 
traire, n’ont aucune formalité à accomplir, pour confectionner 
leur rôle de perception, excepté s’il n’y avait pas de rôle d’éva- 
luation pour la municipalité. Dans ce dernier cas ils seraient 
obligés d'en faire un eux-mêmes, Dans le cag présent ily avait 
déjà un réle d'évaluation municipal en existence. 

Les commissaires d'école devaient-ils s’enquérir si ceux qui 
ont fait ce rôle avaient autorité pour ce faire ? Pour répondre, 
à cette question, il suffit de dire que ce, rôle d'évaluation ne sert 
que comme base au rôle de perception pour ensuite être amen— 
dé par les commissaires d'école s'ils le jugent à propos. Ainsi 
done, il est évident que les commissaires n'avaient qu’à prendre 
le rôle d'évaluation tel qu'il: était, st que leur tôle le perception 
n’est pas invalidé par aucunes défectuosités qui lui soht propres. 
Mais sur cette question méme de’savoir bite rôle d'évaluation 
est nul parcequ’il n'était pas oonfectionné par. les évaluateurs 
nommés par je geuyarnemenf, de 09 partage, spas l'opinion des 
défendeurs. boos 

Le Code Municipal dit quale rôle d’évaluation era fait en. \ 
1872 et dans la‘suige'teus les trois -ahs:(art. 716} ; o'esta-diré 
que le rôle. d'évaluation devait:être fait en 1875 et nbnien 1876. 
Je doute si oct article a.pour effet. d’empéebes le :consei] muni-; 
cipal de fave ai rôké d'évaluation tous les ane, s!il fe juge né-’, 
cessaize,.quand on voit: que d'art. 746. dis. que tous les ansile . 
le conseil peut amender ce rôle. Le pouvoir d’aniender, dans; 
mon opinion, comporte eelui.de changer, de modifier, «t même 
de faire .un nouveau rôle, s’il est jugé nécesssire. Sur lé tout 
je crois que les défendeurs n’ont pas fait voir que ie réle fat nul, 
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0 | 
et l'eussent-ils fait voir, que cela n’entrainerait pas la nullité du 
rôle de perception des commissaires d’Ecoles. 


Un semblable jugement avait été rendu par Son Honneur le 
Juge Caron, dans la Cour de Circuit, Montréal, en février 1877, 
dans la cause des Commissaires d’Ecoles d'Hochelaga contre 


Cuvillier. 
a () re 
COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 


paume 


Québec, 7 Décembre 1876. _ 





Coram: Dorion, J. eu C. Monk, J. Passy, J.et Sanborn, J. 


‘msmén 


FRANÇOIS BEAUCHÊNE, 
. Défendeur en Cour Inférieure) 
Appelant, 
& 
_ FRANÇOIS LABAIE, | 
(Demandeur en Cour Hniriar 
“+s Entèmé. 


Juak :—Qn’on we peut appeler d'un jugement phrtiellemet _ 
odnfitmé par la Cour de: Révision si l'appelant ne se 


plaint que de la partie confirmée du dit jugement. 
MOoYENS DE L'APPELANT. 
L'intimé 4 institué une action pétitoire contre l'appelant, dans 
le district d’Arthabaska et l'appelant fut condamné à remettre 


la propriété et à payer $60, pour les fruits et revenus. L’appe- 
ant a porté la cause en révision, à Québec, où la majorité des 


en 
we 
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juges (Casault et Tessier) ont confirmé la partie du jugemey de 
la Cour Supérieure, déclarant l’intimé propriétaire de Ja terre 
réclamée ; mais ont révisé la condamnation pour les fruits et re- 
venus avec dépens en révision seulement contre l’intimée, le juge 
Stuart dissident, étant d'opinion que l’action pétitoire aurait dû 
être renvoyée in toto. L’appelant étant aussi de cette opinion 
a porté le présent appel. | 

Voici le jugement de la Cour Supérieure à Arthabaska pro- 
poncé le 8 janvier 1875, (Plamondon, J.) : 


Considérant que par acte du 27 avril (this is an error, it 
should be août) 1866 Louis Labbé et Pierre Couture tous deux 
respectivement en possession de certains terrains à titre de pro- 
priétaires ont fait entre eux échange de leurs dits terrains et 
que par acte en date du 4 février 1874 Pierre Couture a vendu 
au demandeur le terrain qu'il avait regu en échange de Louis 
Labbé et qui est décrit et désigné dans la déclaration en cette 
cause. 


Considérant que ces deux actes ont été passés pardevant Mtre. 
P. H. Larue, notaire, au village de Plessisville Somerset et que 
le second a été dûment enrégistré : 

Considérant que le défendeur plaide que nile demandeur 
ni son auteur n’ont jamais été propriétaires ni en possession du 
dit immeuble, et qu’il admet dans ses réponses à l'articulation de 
faits du demandeur qu'il est en pgssession mais avec la permis— 
sion des propriétaires réels, savoir les héritiers Thibeau. 

Considérant que cette prétention, ne peut valoir au défen- 
deur, lo. parce qu'il ne l’a pas plaidé, 20. parce qu'il n'apporte 
pas de titre à l'appui. | 

Considérant que la preuve produite établit que.la possession 
du défendeur est subséquente' au titre de l’auteur du demandeur 
et que la valeur annuelle: des revenus perçus est de trente pias— 
tres. so, 1 

Par ces motifs; déclare lo demandeur être le seul vrai et légi- 
time propriétaire du dit immeuble savoir: “ d’un certain cam- 
peau ou circuit de terre situé daus le onzième rang du. dit lien 
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de St. Calixte Somerset faisant partie du lot No. 27 contenant 
dix arpents de front plus ou moins sur quatre arpents-et demi 
de profondeur plus ou moins, borné par le bout nord-ouest au 
terrain de Louis Labbé et par le bout sud-est au terrain de 
l'acquéreur, joignant d'un côté vers le sud-ouest au lot Ne. 20 
et de l’autre côté vers le nord-est au lot No. 26 avee ensemble 
les b&tisses dessus construites circonstances et dépendances ” et 
condamne le dit défendeur a déguerpir du dit immeuble et a en 
livrer et abandonner la possession et jouissance au dit. deman— 
deur et qu’à défaut par Ini de ce faire, sous quinse jours de Ja 
signification du présent jugerbent ordonne que le demandeur 
en soit mis en possession et qu'à cet effet il émane un bref de pos- 
session et condamne de plus le dit défendeur à payer an deman- 
deur la somme de soixante piastres, pour deux années de reve- 
nus perçus avec intérêt et dépens. » 
Jugement en Révision : 
_ 30 Juth 1875, 
Hon. Mr. Justice A. STUART, 
os “« _N. CASAULT, 
74 U. J. TESSIER, 
(Mr. J ustice Stuart dissenting.) . 


_ Considérant que le dit jugement eat correct quant au droit du 
demandeur Labbé au pétitaire-c'està-dire, à la propriété de 
l'immeuble qu'il réclgme, maimtient gette partie du jugement, 
mais quant à la condamnation pour deux années de fruits et re- 
venus, çonsidérant que le demandeur n'a.aqyuis l'immeuble que 
le 4 février 1874 et qu’il n’a.pas eu cession de fruits et revenus 
précédent cette date la Cour ici présente revise et renverge ceste 
partie du, dit ugement avec dépens en Cour de Ré¢visien contre 
le demandenr, mais «avec dépens de la cause en Cour Supérieure 
à Arthabaska contre le défendeur. | 


Moyxns DE L INTIME. 


 L’appelant demande à ce ‘tribunal la cassation des deux j juge. 
ments rendus en la présente instance, savoir: du jugement ren- 
du par la Cour Supérieure à Arthabaska le 8 janvier 1875, et 
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de celui de la Cour Supérieure, siégeant en Révision à Québec 
le 30 juin 1875. ee 

Ces deux jugements different quelque peu toutefois. Il est 
vrai qu'ilsadmettent tous deux le droit de l'intimé au pétitoire, 
c’est à dire à la propriété de l’immeuble qu'il réclame, mais la 
Cour de Révision a refusé sa sanction à cette partie du juge— 
ment de la Cour Supérieure, qui condamne l'appelant à payer à 
l'intimé. soixante piastres pour les fruits et revenus perçus pen- 
dant deut ans sur cct immeuble, | 

En dépit de cette distinction, nous soumettons humblement 
que l'appelant m’avait pas le droit de porter cette cause devant 
le présent tribunal. La section lère du Chap, 6, Vict. 37, en- 
lève au plaideur ke droit de porter successivement sa cduse de~ 
yant ja Cour de Révision et la Cour du Banc dé la Roine. Un 
plaideur qui se croit lésé par un jugement de la Cour Supé- 
rieure, peut s’adresser à la Cour de Révision ou à la Cour d'Ap- 
pel; c'est laissé à son-choix, mais s’il opte pour la Cour de Ré— 
vision, i) faut qu'il s'arrête Ja, le lpi lai défendant d'aller plus 
loin. La section pré-citée nous semble suffisamment claire sur 
ce point. | | 

Dans le cas actuel, l’appelant nons répondra peut-être que ls 
décision de la Cour Supérieure n'a pas été confirmée, mais seu- 
lement modifiée. A cela nous répondroïs que l'appelant ne se 
plaint que de cette partie du fngémeñt de la Cour de Révision, 
qui confirme celui de la Cour Supétieure. Il ne snaraît se plain: 
dre dela correction faite par la Oout dé‘ RéWikibri, puisque cette 
cérrection lui est favorable, et qu'elle. cotiisté dans ‘le rejet: de 
dütre réclatiation de-960.- Doite'l’appelatit be trouve à dethad. 
der mainterant:la-cassation de edtte’ parte du jugement dé ln 
Cour Supérieure, qui a été confirmée par la Cour de Revision. 
Ok la loi refuse péremptofrement ce droit-en pareil cas. Cette 
disposition est du'resté très sage, puisqu'elle a pour but d’em+ 
pêcher des conflits qui seraient de nature à déptécier la: bdnne 
administration de la justice. . Jusqu’à-présent, quatre juges ont 
déclaré que l'intimé avait droit à la possession de l'immeyble 
qu'il réclame, Si la majorité de ge tribunal était d'une opinion 
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contraire, nous aurions le spectacle de trois juges renversant la 
décision rendue par six de leurs confrères. Ce serait une ano— 
malie, qui aurait pour conséquence de diminuer la confiance que 
les plaideurs doivent avoir dans leurs juges. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats 
respectifs, sur le mérite examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les griefs d’appel et les ré- 
ponses à iceux et sur le tout mûrement délibéré : 

Considérant que l'appel en cette cause est de la partie d’un 
jugement qui a été confirmée par la Cour de Révision et que sous © 
ces circonstances l’appelant:n'a pas droit d'appel. Cette Cour 
renvoie l'appel du dit appelant avec dépens en: fareur du dit in. 
timé. 

Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à Arthabaskaville. 
Felton & Crépeau, avocats de l'appelant. 
Ernest Pacaud, avocat de l'intihé ! ? 

4 _ 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





. Québec, 22 Mare 1876. 





Coram : Darjon J. en C. Monk J. Ramsay, J. Sanborn, J. 
et Tessier, J. 


No. 65 . | ! 


L'HONORABLE D. E. PRICE & al, 
Appelants,. 
chong | me 
GB. HALL, . 
Intimé. 


Juak :—Que le privilège que le locateur peut exercer, pour le 
paiement de son loyer, sur les effets mobiliers, qui sont 
trouvés sur la propriété louée en vertu de I’ article 1619 
C. C. ne s'étend pas aux effets mobiliers appartenant 
à des tiers et qui ne cont sur la propriété louée, que 
temporairement. 


MOYENS DES APPELANTS. 


La principale question soulevéa par cet appel est quant à l’6- 
tendue du privilège du Jocateur pour le paiement de sou loyer, 
Le jugement dont est appel a maintenu, qu'une certaine quan- 
tité de bois de sciage appartenant aux appelants et manufactu- 
ré ou scié au moulin loué au défendeur Taylor par l'intimé, est 
responsable pour les arrérages du loyer, nonobstant le paiement 
de tout ce qui était dû sur ce bois. 

L’intimé le 19 novembre 1875, a fait émaner de la Cour Su- 
périeure, un bref de saisie-gagerie contre un nommé Taylor le 
défendeur, pour la somme de $656.30 pour loyer dû par Taylor. 
à l'intimé, sur un certain moulin à scie et ses dépendances, loués 
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en vertu d’un bail devant notaire. Et en vertu de ce bref une 
certaine quantité de bois, fut saisie. 

Les appelants produisirent une intervention alléguant :’ Que 
le bois saisi devait être distrait vu qu'il leur appartenait, et: 
qu’il avait été scié en billots, transporté par eux au moulin sus 
dit et qu'il avait été scié en vertu d’arrangements et de conven- 
tions intervenus entre les appelants et Taylor ; le dit bois étant 
au temps de la saisie, temporairement seulement sur les lieux 
Joués au défendeur, sujet à l'ordre des appelants. 


Le bois fut scié dans les étés de 1874 et 1875. 


Un témoin fût examiné et prouva élairement que Taylor 
sciait pour le public, et que l'intimé savait que le bois saisi ap- 
partenait aux appelants, et que Taylor avait l'habitude de scier 
du bois pour des tiers. 


Le jugement dont est appel fat prononcé le 12 février 1876 
en ces termes : 

“ La cour ayant examiné les procédés et la preuve au dossier, 
et ayant entendu les parties par leurs procureurs sur le mérite 
de l'intervention produite en cette cause : 

Considérant que le bois mentionné dans l'intervention pro- 
duite en cette cause était au temps de la saisie de-ce bois, sur . 
les lieux loués par le demandeur au défendeur et était sujet au 
privilège pour le paiement du loyer dû. 


 Renvoie la dite intervention avec dépens. ” 


Par l’article 1622 C. C. il est décrété que le privilège du lo- 
cateur pour le paiement du loyer, ne s'étend pas aux effets qui 
ne se trouvent sur les lieux qu’én passant ou accidentellement 
tels que les efféte d'un voyageur dans l’hôtel, et tes articles en- 
voyés chez uu ouvrier pour y être réparés. Par l’article 161 de 
la Coutume de Paris, le propriétaire ou locateur, pouvait pro- 
céder par voie de saisie-gagerie’ sur les lieux loués, ‘ stir le 
‘ meubles-étant en icelles. ” Par l'article 162 les effets du sous. 
locataire étaient soumis à la saisie jasqu’à concurrence du mous 
tant dû au principal locataire. Mais le mot meubles n’était pas 
considéré comme-comprenant tous les meubles, Il s'éténdait 


t . 
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seulement à ce qu'on appelle. meudbles meublants. Brodeau à l’ar- 
ticle 161 et Lemaitre 8 ch. 3, page 219. Pothier, louage No 
245, dit: qu’il comprend “ les meubles servant à l'exploitation 
‘€ des maisons louées, ” et au dit No. 245, il sjoute : ‘ Quels 
‘ sont les meubles qui sont censés exploiter ? Ce sont ceux: qui 
‘ paraissent y être pour demeurer ou pour y être consommés ou 
‘ pour garnir la maison.” Les marchandises d'un locataire 
dans un magasin sont sujettes au privilège. “ Une boutique 
est en effet destinée à être garnie de marchandises. ” 

Troplong privilège No. 151. 

Mais il ne.s’étend pas aux choses,qui ne garnissent pas, 
même si élles- appartiennent au ipcataire, tels que lee joy- 
aux, les obligations, l'objet d’un dépôt nécessaire oy même 
d'un dépôt temporaire sans nécessité, ni les effets des 
tiers placés sur les lieux à cause du commerce ou de la 
profession du locataire, telle qu'une montre chez un orfèvre, le 
drap chez un tailleur, ni aucune marchandise brute qui doive 
être travaillée, ni non plus aux effets des pensionnaires. 


Quelques-uns entendent les privilèges plus que d’autrea; mais 
les appelants prétendent que des effets mis sur les lieux loués 
comme ceux des appelants, ne-sont pas sujets au privilège du 
bailleur. L'article 2102 du C. C. français donne au locateur 
le “ privilège sur tout ce qui garnit la maison louée ou la fer- 
“me. ” Et ce sont là les dispositions de Vancien droit et elles 
sont conformes aux décisfons des Cours modernes én France. 


Section 19, Duranton No. 86. _ 


Agnel Code Manuel des propia et locataires, page 196, 
N 0. 445. a.) 

se Les meubles. destinés à une autre maison eb qui auraient 
été transportés dans la maison louée, les effets des voyageurs, 
qui logent dane l'awberge, le linge remis à une. blanekisseuse les 
effets. donnés au tailleur, les montres eoufiées à un horloger pour 
les, racconmoder, les livrea remis à un relieur pour les relier:ot 
autres, choses semblables ne sont point soumises au privilège de 
propriétaire. 
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“ En effet ces objets ne sont point destinés à garnir les lieux 
loués ; ils ne s’y trouve que temporairement. Les auteurs sont 
généralement d’accord à vet égard. 


En conséquence le privilège ne doit pas s'étendre aux ob- 
jets manufacturés que des tiers omt pu confier au locataire ou 
au fermier et déposés dans la fabrique qu'ils exploitent (Casse— 
tion 22 juillet 1823.) ” 


Dans la cause de Savalette et Morisseau, Cassation Paris, 18 
décembre 1848, Journal da Palais. 


Voici les considérants du jugement : 


“ Attenda que le privilège s'étend sur tout ce qui gernit la 
maison. 

‘ Attenda que ce droit de préférence est Fondé sur la pro- 
messe que tous les objets sur lesquels il s'étend sont la proprié- 
té‘ da lotataire : 


6 Qu'il sait de là, que le privilège doit cesser toutes les fois 
que le propriétaire à dû savgir que son loeataire n'avait aucun 
droit, soit par suite de la connaissance qu ‘on lui en a donnée, 
soit par la nature même de l'exploïtation, .: serre Anuuelle ete.” 


Les appelants soumettent de plus que le privilège du locateur 
est clairement défini par un jugement de cette honorable cour 
dans la cause de Eastty et la. Fabrique de Montréal, 17e. Vol. 
décisions judiciaires du Bas-Canada, page 418. Dans cette cause 
il fût décidé que les effets remis à un voiturier pour être trans- 
portés ou à une personue exerçant un métier ou employé pu- 
blic,pourétte travaillés saivaht sort commerce, leséffets d’ in prinoi- 
pal dans les mains de ses facteurs où danses mind d'uk côtirtier, 
encanteur ou marchand ou commétgant, ne ‘sont pas/sourñis' au 
pripifige du locateur pout loyer, et en rendaht Jügement l'Ho- 
notable'j juge Badgley dit : 

“ Permi les exce tions on doit inclure toutes celles qui dé- 
eoulent de la protection nécessaire et de l'avantage du public et 


provenant du commeree et’ des nécéssités du odmmerée, auxquels 


où tpréjudicierait grabdemont hi ‘le privilège rblains okintait tans 
tél ‘cas. ” 
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Les appelants soumettent de plus les autorités suivanges à 
l’appai de leur cause: 


Coutume de Paris, articles 161, 172: 
Troplong, privilèges No. 151 ; 
. Code Napuléon 2102, 19 Duranton 86; 

Pothier, louage No. 245; 

Troplong, louage No. 530; 

Savalette et Morisseau, Paris 18 décembre 1848, Journal da 
Palais; 

Picaut et Lafitte, 21 mai 1846, id. 

J'ugements 5 mai 1828, 2 mai 1829 ; 

2 Duvergier No. 14; 

Guyot, page 30, volume 2; 

Répertoire de jurisprudence, verbo bail, article 1692, C. 0. du 
Bas-Canada. 


MOYENS DB L'Inrrmé. 


Supposons que les intervenants aient établi que le bois saisi 
était leur propriété, la loi accorde au locateur le privilège sur 
ce bois pour le paiement du loyer, les lieux loués étant convena- 
blement garnis par le boïs saisi par la nature même du commerce 
du défendeur, et'on ne peut pas présumer que le demandear con- 
ut que le bois sur les Keux loués appartenaient généralement à 
des tiers. 


Les articles suivants du Code Civil se rapportent au privilège 
du locateur : Article 1620, le privilège s'étend sur les meubles 
meublans et effets mobiliers du locataire et si c'est un magasin, 
boutique ou fabrique, le privilège s'étend sur les marchandises 
qui y sont contenues ; article 1622, il s’étend aussi aux effets 
mobiliers appartenant à des tiers, loraqu’ ils sont sur les lieux 
avec leur consentement mais il en est autrement si ces effets ne 
sont qu’en passant ou accidentellement. 


Par cet article du code, les effets des tiers sont sujets ai aux pri- 
vilége du locateur lorsqu’ils sont sur les lieux loués, de leur con- 
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. gentement. Le consentement des appelants est établi hors de 
tout doute. 

On ne peut prétendre que le bois fût mis sur les lieux acci— 
dentellement, vu qu’il ya été placé par les intervenants eux- 
mêmes. 


JUGEMENT : 


The Court of Our Lady the Queen, now here, having heard 
the appellants and respondent by their counsel respectively, ex- 
amined as well the record and proceedings had in the Court be- 
low, as the reasons of appeal filed by the appelants and the an- 
swers thereto and mature deliberation un the whole being had : 

Considering that the privileged right which the lessor can ex- 
ercise for the rent due him by his tenant on the moveable effects 
found on the property leased under article 1619 of the Civil 
Code of Lower Canada, does not extend to the thoveable effects 
of third parties and which are only transiently on the premises. 

Considering that the appelants have established by legal evi- 
dence that all the lumber ‘seized on Charles Taylor the defen— 
dant in this cause except one hundred and thaty five piaces of 
spruce deals were the property of the said appellagts and. were 
only transiently and accidently on the premises leased by the 
respordent to the said Charles Taylor fur the purpose of being 
manufactured and sawn iuto lumber by the said Charles Taylor. 

And considering that the said respondent knew that the said 
Charles Taylor was in the habit of sawing lumber belonging to 
. other parties, and could not therefore rely upon the lumber on 
the premises leased which belonged to third parties, as security 
for his rent. 


And considering that the appellants had aright to intervene 
in the Court below to claim and obtain main levée of their said 
lamber and that there is error in the judgment rendered by the 
Superior Court, at Quebec, on the twelfth day of February one 
thousand eight hundred and seventy six, by which the petition 
in intervention of the appellants has been dismissed. 


This Court doth reverse and annul the said judgment which 
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the Superior Court should have pronounced doth adjuge and de- 
clare that the said appellants are the owners and proprietors of 
all the lumber seized in virtue ot the writ of saisie-gagerie issued 
in this cause with the exception of one hundred and thirty five 
pieces of spruce deals. Doth maintain the intervention of the 
said appellants and doth grant unto them main levée of all the 
lumber seized on the said Charles Taylor the defendant in this 
cause less the quantity of one hundred and thirty five pieces of 
spruce deals, which lumber is described in the Proods- Verbal of 
seizure, as follows, to wit : ‘ 

10322 pine and spruce boards more or less. 

1425 of 14 and 1} inch. spruce boards more or less. 

3900 of 2 inch. spruce boards more or less. 

1353 of 3 inch. spruce boards more or less. 

1333 of 3 inch. pine deals more or less. 

And this Court doth condemn the said respondent George 
‘Benson Hall to pay to the appellants the costs incurred on their 
said intervention in the Court below and on the present appeal. 

Blanchet & Pentland, attorneys for appellant. 

Sewell & Gibsone, attorneys for respondent. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(Eo Appel) 





Québec, 8 Mars 1876. 


Coram: Dorion, J: en C. Monk, J. Ramsay, J. et Sanborn, J. 


tp 


No. 88 
WILLIAM McDONELL DAWSON, 
Appelant, 
& 
ARTHUR DESFOSSÉS, 
| Intimé. . 


Juak :—Que des billets donnés en paiement du montant d’un 
Jugement n’opére pas novation, mais que le créancier 
doit déposer avec son fiat les billets non payés avant 
de prendre une exécution. 


MOYENS DE L’APPELANT, 


Cet appal est d'un jugement rendu sur une opposition afin 
d'annuler produite par l'appelant à un bref alias fieri facias de 
bonis, émané à la demande de l'intimé, en vertu d'un jugement 
rendu en appel le 5 décembre 1874. ect 

L'opposant alléguant que cette poursuite avait été devant les 
tribunaux au delà de quinse ans et que l'intimé avait souvent 

été condamné à payer des frais qu’il n'avait pas payés et il de- 
' mandait à ce que tous les procédés fussent suspendus jusqu'à ce 
qu'il'ait payé les frais, auxquels il avait été condamné, même 
par distraction. | | | 

_ Sirey, Code Annoté, page 185, No. 26, dit: 
Distraction de frais n’empéche pas fa partie de continuer à 
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être débitrice des procureurs et créancière de la partie sondam- 
née au paiement de ces frais. ” 

Ce principe parait avoir été consacré dans la cause de Lam- 
bert vs. Bergeron, 10 L. C. R., volume 14; et par une déci- 
sion rapportée au volume 3, page 454 de la Revue Légale; les 
Honorables Juge en Chef Meredith ct Taschereau ont mainte- 
nu que suivant l’article 453 C. P. C, le demandeur était tenu 
de payer les frais avant de procéder de nouveau, et que l’obli- 
gation de payer les frais, ne pouvait être accomplie que par le 
paiement actuel et non par la compensation. 

L’appelant avait donné plusieurs billets à l'intimé à compte 
de sa créance et le jugement de cette cour du 5 décembre 1874, 
contient le dispositif qui suit : . 

‘ Considérant qu'il n’y eut pas novation dans Je titre de cré- 
ance de l’intimé et qu'il était bien fondé à faire exécuter son ju- 
gement contre l'appelant ; mais qu'avant de ce faire il aurait dû 
offrir, lui remettre ou déposer avec sa demande de bref d’exécu- 
tion, les billets qui n'étaient pas ancore payés et lui donner eré- 
dit en déduction de sa dette en capital intérêt ct frals, em vertu 
du ; jugeme ent, pour le montant des billets payés et pour ceux qui 
quoique non payés ne pouvaient pas être produits par l'intimé, 
pour quelque cause que ce fût ”’ 


Voici le jugement de la cour de première instance, prononcé 
à Trois-Rivières le 23 juin 1875, (L. B.' Caron, J.).” 


“ Les procédures et la preuve contenue dans.le dossier ayant 
été examinés par la Cour, et les parties ayant été entendues par 
leurs avocats finalement au mérite, tant sur |’ opposition que sur 
la motion pour contrain te. 

“ Considérant que le demandeur réclame, par le bref d’exé- 
cation émané en cette cause, la balance due sur le jugement 
rendu dans cette cause en ea faveur le treize octobre mil huit 
cent soixante et deux ; 

“ Considérant que l’opposant prétend par sa présente opposi- 
tion, que le 10 juin 1868, il aurait payé et éteint ce jugement 
ep donnant au domandeur ses propres billets à l’ordre de Geo. 
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À. Gouin, pour une composition à raison de cinquante par cent 
sur le montant du dit jugement du capital, frais et intérêts, et 
que malgré Jes promesses de l’opposant à cet égard, le dit Geo. 
A. Gouin a refusé d’endosser les dits billets & l'exception de 
quatre, formant nn montunt de deux cent cinquante piastres ; 


‘ Considérant que la Cour du Banc de la Reine en appel a 
déjà décidé sur une première opposition en cette.cause par l'op- 
posant que ces billets a’auraïent pas opéré de novation dans le 
titre de créance du demandeur, c’est à-dire dans le dit jugement 
rendu en cette cause, et dont il réclame la balance, et que le de- 
mendeur avait le droit de faire exécuter contre l’opposant en dé 
posant avec sa demande d’un bref d'exécution les billets non 
payés, et en donnant à l’opposant crédit pour le ‘montant des 
billets payés et de ceux qu'il ne pourrait pas produire ; 


6 Considérant que le demandeur, en faisant sa demande du 
dit bref d'exécution, a déposé en cette cause, au Greffe de cette 
Cour, ‘six des billets promissoirer, formant un montant de six 
cent quarante-neuf piastres et quatre vingt dix huit centins, et 
qu'il a donné crédit pour quatre cent cinquante piastres, mon- 
tant de cinq autres des dits billets, et que tous ces billets sont 
prescrits ; | | | 

‘ Considérant que, le demandeur ne pouvant produire le~dor- 
nier des dits billets, a donné bonne et suffisante caution à l'op- 
posant de manière qu’il ne puisse être troublé à cet égard ; 


“ Considérant que l'opposant n'a pas prouyé les allégations 
de son opposition, qu’elle n’est pas fondéc, et que la cantesta- 
tion de la dite opposition par le demandeur est bien fondée, la 
Cour déboute le dit opposant de son opposition, afin d'annuler 
avec dépens contre lui en faveur du demandeur, distraits à G. 
A. Boudreault, Ecr.; avocat, Procureur du demandeur, et re- 
jette la motion ‘dia demanilear pour contrainte. ” 


Moyens DE L 'INTIMÉ. 


L' intimé ayant poursuivi l'eppelsnt, obtint jugement contre 
ce dernier le 13 ectobre 1862, (confirmé le 24 mars 1866), pour 
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£193 6s. 7d. avec intérêt sur £175, à compter du 2 février 
1858. 


Le 6.août 1873, l'intimé fit émaner contre l'appelant une ex- 


écution pour le montant de son jugement, moins $200, et saisit 
ses biens. 


Ce dernier lui répondit par une opposition afin d'annuler dans 
laquelle il alléguait que, vers le 10 juin 1868, l'intimé avait sc- 
cepté de lui, pour son jugement,divers billets promissoires, à rai- 
son de dix chelins dans lé louis ; qu'il y avait éu en conséquen- 
ee novation et extinction de la dette originaire ; qu'il avait payé 
plusieurs de ees billets, et que les autres avaient été négociés 


par l'intimé, pour son profit et avautage et fl coneluait à Le nul- 
lité de la saisie. 


L’intimé coutesta cette opposition, nia, les faits contenus en 
icelle, et allégua que les billets ew question avaient ét6 faits à 
l'ordre de 6. A. Gouin, avec la condition : ‘expressé que l'appe- 
lant les feruit endosser par le dit Gouih sans délii, et qu'ils se- 
raient payés 4 leur échéance, et que ni l’une ni l'autre de ces con- 
ditions n’a été remplie, le dit Gouin ‘ayant toujours x reflasé’ d’en- 
douser les dits billets. | 


Preuve faite et parties entendues, la cour inférieure aux Trois- 
Rivières renvoya l'oppusition avec dépens, ‘le 30 janvier 1874. 


Appel 4 fut interjeté de ce jugement, par le présent appelant, et 
le 5 décembre 1874, cette Honorable cour, après avoir relaté les 
faits ci-dessus, reaVersa le jngemènt de Ia cour | epéieure/pôur 
les raisons suivantes : — Jt 


esse … Considérant qu’il n'ya pas eu de novatien. dans le 
titre. de eréance de l'intimé, et qu’il était bien Fondé à faire exé- 
cuter ce jugement contre l'appelant, mais qu ‘avant de le faire il 
devait lui offrir de Jai remettre, ou déposer aves sa demande 
d’an bref d'exécution, ‘les billets non encore payés, ‘et lui donner 
crédit en déduction de weoréapoe: en.cpitM intérêts et frais, en 
vertu du dit jugement, da montant des billets payés et de ceax 
que, quoique non poses l'intimé. pour quelque cduée due ve woit, 
ne pouvdit produite, casse et annulé, ete., etd.” ' 


\ 
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Le 8 février 1875, l'intimé donna avis à Pappelant que le 11 
du même mois,il lui donnerait caution pour le 13e. et dernier bil- 
let de sa composition qui ne peut être trouvé ainsi que pour tout 
le montant dû en vertu des billets non produits, et qu’il déposera 
en Cour les autres billets non endossés par Gouin, et non payés 
au nombre de six formant $649.98. Il lui donne en même temps 
par le même avis, crédit pour les btilets payés jusqu’au montant 
de $450, lesquels billets sont aussi produits. Ce cautionnement 
et ce dépôt eurent lieu au jour fixé. Subséquemment, le 13 fé- 
vrier 1875 l'intimé fit émaner un nouveau writ contre l’appe- 
lant. 


Ce dernier répliqua à cette procédure par une nouvelle oppo- 
sition afin d'annuler, semblable aa fonds à la première, invo- 
quant les mêmes moyens de novation, et demandant pour cette 
raison, la nullité du nouveau bref d'exécution émané contre 
lui. 

Les seuls allégués nouveaux contenus dans cette opposition, 
sont que le cautionnement fourni au sujet du 13e. billet est nul, 
ayant été donné par le Député Protonotaire, et que les frais 
d'appel ne lui ont pas été payés par l'intimé. Mais l'opposition 
ne contient aucunes conclusions à oe sujet. 


L’intimé répondit à l’appelant que tous les billets donnés par 
lui étaient depuis longtemps prescrits; que le cautionnement 
fourni était légal et que dans tous les cas il n’était pas néces- 
saire ; qu'il était prêt à lui donner crédit pour le montant des 
frais d'appel aussitôt qu'il en connaitrait le montant; que.les 
billets dont parlait l’opposant n'avaient jamais été négociables, 
ayant été fait à l'ordre de G. A. Gouin, qui avait toujours re- 
fusé et refusait encore de les endosser, et il nia de plus tous les 
allégués de l’opposant. 


Les parties ayant procédé à lear preuve respective, Yopposi- 
tion de l’appelant fut encore renvoyée avec dépens. 


C'est de ce dernier jugement dont est appel. L’intimé sou- 
met très-humblement que ce jugement est bien fondé en fait et 
en droit. | 
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Hcartons d'abord le principal moyen de l’opposant : celui ré- 
sultant de la novation. Nous ne citerons sur ce point que le 
jugement déja rendu par cette Honorable Cour et qui a été pro- 
duit, par l’appelant lui-méme, au soutien de son opposition. 
‘€ Considérant qu'il n'y a pas eu de novation dans le titre de cré- 
‘ ance de Vintimé.” (Voir aussi art. 1171 du code civil). 
L’assurance avec laquelle l’appelant vient demander à cette Cour 
de se déjuger sur cette question, n’a d’égale que son obstination 
à ne pas payer une dette due depuis près de 15 ans. 

Le second moyen de l’appelant est que l'intimé ne s’est pas 
conformé au jugement rendu par cette Cour en faisant émaner 
son bref d'exécution. Les faits établissent le contraire. 


Quels que soient les termes mêmes du jugement, il est certain 
que s’il avait été établi d’une manière bien claire, sur la première 
opposition, que tous les billets donnés par l'appelant étaient pres- 
crits, l’appel aurait été renvoyé. Son Honneur le jage Tasche- 
reau qui différait, était d'opinion que la prescription était suffi- 
samment établie, tandis que la majorité de la Cour pensait qu'il 
y avait du doute sur ce point, et que l'intimé, avant d'exécuter 
l'appelant, devait, soit lui remettre ses billets, soit lui donner 
caution pour ceux qui ne seraient pas produits, ou établir qu'ils 
étaient prescrits et le oréditer pour les billets payés. L’intimé 
s’est conformé à toutes ces prescriptions. 


Il est difficile de dire quel est le nombre juste de ces billets, 
l'appelant qui en est le prometteur n'étant pas même capable de 
l'établir, ou ayant ses raisons pour ne pas le faire. Mais M. 
Cressé, avocat, qui avait été demandé pour assister l'appelant, 
témoin de ce dernier en la présente cause, jure qu'il croit qu'il 
y en avait plutôt douse que treize ; qu'ils étaient tous datés du 
10 juin 1868, et devaient être payés à trois, six et neuf mois ; 
que dans tous les cas le plus longtemps ne devait pas dépasser 
un an, excepté toutefois un des billets produits qui était payable 
à 15 mois de sa date. Et le témoin ajoute: ‘ Je suis certain 
° que tous les billets qui ont fait le sujet de la transaction en 
‘€ cette cause sont aujourd'hui prescrits. ” 


L'intimé, examiné sur faits et articles, jure que tous les bil- 
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lets donnés par l'appelant sont produits, excepté un billet de 
$192, pour lequel il est donné crédit à l'appelant pour $200. 

Quant aux frais d’appel, l'appelant aurait dû d’abord les éta- 
blir, faire faire son mémoire, le faire taxer, et en mentionner le 
montant dans son opposition. 


Cette cour ne pourrait pas sans doute arrêter l'exécution sur 
un Venditioni Exponas pour cette raison, vi surtout que ces 
frais n’ont jamais été demandés. 

L’appelant a d’abord un moyen bien simple à sa disposition, 
si la somme de $104.70 ci-dessus mentionnée est insuffisante pour 
le payer, il peut faire smsir entre ses mains, ou mieyx encore, 
il peut en retenir le montant, en payant la balance du jugement 
due à l'intimé. Il n’y a aucun danger pour lui de perdre ces 
frais, puisque c'est lui qui doit se les payer à lui-même. 


On comprend d'ailleurs que ceei ne. serait pas un moyen de 
faire annuler la saisie, mais seulement de la faire réduire, en 
faisant admettre la compensation pour le montant des frais. Or 
la compensation ne peut jamais étre admise que pour une dette 
claire et liquide, et ces frais n'ont jamais été liquidés. Elle ne 
peut donc être admise pour le moment. * L’appclant seul est en 
défaut ; il n’a pas mis le tribunal en état de faire cette réduc— 
tion, et comme en définitive il ne peut souffrir, l'exécution devra 
avoir son cours. 


D'ailleurs l’intimé a déclaré qu'il était prêt à donner crédit à 
l'appelant, pour le montant de ses frais aussitôt qu’il serait con- 
nu, et c’est tout ce qu'il avait à faire. 


Quant au cautionnement fourni par l'intimé il n’était pas né- 
cessaire : lo. Parceque tous les billets donnés sont produits ; 
20. Parceque, s'ils ne sont pas tous produits, ils sont tous pres— 
crits. Dans l’un comme dans l’autre cas, l’appelant n’a à crain- 
dre aucune poursuite à cet égard, et il ne peut exiger qu’on lui 
donne caution, encore moins qu’on lui donne crédit pour le mon- 
tant de ce “ billet non payé ” ainsi qu'il l’affirme assez étrange- 
ment dans ses griefs d'appel. 


ll reste à examiner un dernier point. L'appelant prétend que 
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La 


le billet de $200 a été donné à compte des trois billets de $116, 
tandis que Craig jure que ce billet de $200 a été donné en re— 
nouvellement d’un billet de $192, en date aussi du 10 juin 1868, 
et qui se serait alors élevé à $200 avec l'intérêt et l’escompte. 
Mais supposons que l'appelant ait raison, qu'en résulte-t-il ? 
n'est-il pas crédité pour ces $200 ? A-t-il payé un sou de plus 
que ce qui a été admis par l'intimé ? Pas un seul centin ! Qu’im. 
porte alors que cette somme ait été payée sur tel ou tel billet, 
pourvu que crédit lui en soit donné. Il ne s’agit pas mainte— 
nant de payer ces billets puisqu'ils sont rejetés et considérés 
comme n'ayant aucune valeur ; il s’agit d'exécuter un jug emen 
pour la balance due sur icelui, et cette objection ne vaut pas 
mieux que les précédentes. 


I] nous semble donc clairement établi que le jugement rendu 
par la Cour Inférieure est conforme à la preuve et à la loi, et 
nous en demandons humblement la confirmation avec les dépens 
des deux Cours. 

Jugement confirmé. 

Ross & Stuart, pour l'appelant. 

Blanchet & Pentland, pour l'intimé. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 8 Septembre 1879. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 78 
JEAN-BTE. BOULÉ, 


(Demandeur en Cour Inférieure) 


Appelant, 
& 


MAJORIQUE LANGIS, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 


Intimé. 


JvuG£ :-—Qu’une substitution contenue dans un testament du 22 
novembre 1848, qui n’a jamais été lu et publié ainsi 
qu’exigé par la loi à l’époque où le testateur est décé- 
dé, est sans effet à l'encontre d’un tiers détenteur, par 
titre provenant du légataire grevé de substitution. 


MOYENS DE L’APPELANT. 


L’appel en cette cause est d’un jugement rendu par la Cour 
Supérieure, siégeant à St. Germain de Rimouski le 8 janvier 
1879. Ce jugement se lit comme suit : 


‘6 La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, 
au mérite sur la demande en cette cause, examiné les plaidoyers, 
les diverses piéces produites et la preuve généralement. 

‘ Considérant que le demandeur réclame du défendeur une 
terre sise et située au troisième rang de la paroisse de St. Ger- 

® 
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main de Rimouski de deux arpents de front sur quarante ar— 
pents de profondeur, bornée au Nord au deuxiéme rang, au sud 
au quatrième rang, au Sud-Ouest à la veuve Joseph Tardif, ou 
ses représentants et au Nord-Est à Gédéon Tremblay, prove- 
nant de la succession de la mère du demandeur. 

‘ Considérant que par son dernier testament en date du vingt 
deux novembre 1848, Dame Théotiste Côté, mère du demandeur 
a légué à Pierre Langis, son mari, tous les meubles et immeu- 
bles qui pourraient lui appartenir le jour de son décès et notam- 
ment les immeubles situés aux premier et troisième rang de la 
dite paroisse, et institua son dit mari son légataire universel, à 
la charge et condition expresse que le dit Pierre Langis ne pour- 
rait disposer ni autrement aliéner les biens à lui légués qu’en fa- 
veur d’un ou plusieurs de ses fils ; 

Considérant que lorsque la mère du dit demandeur a fait 
son dit testament, il y avait quatre terres appartenant à la com— 
munauté existante alors entre la testatrice et le dit Pierre Lan- 
gis, son époux, savoir, trois terres situées au premier rang dela 
dite paroisse, et la terre réclamée en cette cause située au troi- 
sième rang. 

‘ Considérant que subséquemment en date du 22 février 
1858, par acte de donation le dit Pierre Langis a rempli jes dis- 
positions testamentaires de sa défunte épouse envers ses enfants 
faisant partage des biens immeubles de la dite communauté, en 
- donnant deux des quatres terres à deux des garçons issus de son 
mariage avec la dite Dame Théotiste Côté, savoir, une terre de 
deux arpents de front sur quarante arpents de profondeur, si- 
tuée au premier rang de la dite paroisse, à Ferdinand Langis 
et la terre ‘réclamée en cette cause au demandeur, formant les 
dites deux terres, la moitié en valeur des biens immeubles de la 


dite communauté. 

Considérant que aucun des actes produits de la part du dé- 
fendeur, fait et passé depuis la date du dit acte de donatipn, ne 
peut prévaloir contre le droit du demendeur ainsi acquis à le 
terre réclamée en cette cause, la Cour condamne le défendeur à 
se désister et départir de la terre ci-dessus décrite et la remettre 


DECISIONS DES TRIBUNAUX ‘ 137 


au demandeur sous un délai de quinze jours à compter de la 
signification de ce jugement, si mieux n'aime, le dit défendeur 
payer au dit demandear la somme de cinq cents piastres dé dom- 
mages et intérêts, le tout avec intérêt et les dépens distraits 
au Procureur du demandeur, lesquels dépens payables dans tous 
les cas par le défendear. 


8 janvier 1879. 
J. MAGUIRE, J. C. 8. 


Voici les faits qui ont donné lieu à la présente action péti- 
toire sur laquelle le jagement ci-dessus est intervenu : 

Dame Théotiste Côté, la mère du demandeur, par son testa- 
ment solennel regu devant Mtre. Jos. Garon, Notaire, le 22 
Nov. 1848 ; ‘‘ donna et légua en toute propriété et à perpétuité 
‘-tous ses biens généralement quelconques meubles et immeubles 
‘à Pierre Langis, son époux, à la condition et charge expresses 
“ qu’il ne pourrait disposer ni autrement aliéner en aucune ma- 
“ nière que ce soit les biens à lui légués qu'en faveur d'un ou 
“ de plusieurs garçons, ” il est dit de plus au dit testament que 
si le dit Pierre Langis n’en exécute pas les dispositions il sera 
de nul effet. 

L’immeuble réclamé par l'intimé en la présente action for- 

mait partie de la communauté de biens existant entre les dits 
Théotiste Côté et Pierre Langis ;.la moitié du dit immeuble ap- 
partenant à la dite Théotiste Côté en sa qualité de commune en 
biens fut ainsi léguée au dit Pierre Langis par le susdit testa- 
ment à charge de substitution en faveur d’un ou de plusieurs de 
ses garcons. 
” Subséquemment, le 22 février 1858, par acte de donation de- 
vant Mtre. Joseph Garon, Notaire, Pierre‘Langis, père de l’in- 
timé, le légataire grevé de substitution mentionné en le testa— 
ment ci-dessus, pour donner exécution aux dispositions du sus- 
dit testament, donna à un de ses fils, Ferdinand Langis, une 
terre de deux arpents sur quarante, décrite au dit acte avec ‘la 
moitié de tous ses meubles, | 

Cette terre et la moitié des meubles représentaient en 
valeur moitié des ‘biens ‘de la communauté, tant en 
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meubles qu’immeubles, provenant de la succession de la dite 
Théotiste Côté. 


Le testament de Théotiste Côté avait ainsi regu son exéou- 
tion. 


¢ 


Dans l’acte de donation susdit de Pierre Langis à son fils 
Ferdinand Langis, en date du 22 février 1858 ,on lit la clause 
suivante: “ le donateur ct le donataire cultiveront ensemble la 
‘ terre du troisième rang qui est destinée à Majorique Lan- 
‘ ois, frère du dit donataire, feront les réparations et travaux à 
‘ frais communs et partageront les récoltes et revenus par moi- 
‘6 tié, attendu que si le dit Majorique Langis fait sur icelle de 
‘ la terre neuve, il la semera à son profit ; et qu’ils cesseront de 
‘ la cultiver aussitôt qu'il sera en état d’en jouir lui-même. ” 
Nous citons textucllement, vu que la présente action repose en- 
tièrement sur le sens et la valeur qui doivent être attribués à 
cette clause et au mot ‘‘destinée, ” y allégué. L’intimé Majo- 
rique Langis, veut se faire un titre à la terre réclamée en cette 
cause et mentionnée en le susdite acte de donation, au moyen 
de la susdite clause, mise incidemment dans un acte où il n'é- 
tait pas partie et qu’il n’a jamais accepté. 

Un an après cet acte de donation, Majorique Langis, l’inti- - 
mé ayant quitté la maison paternelle où il refusait de travailler, 
son père Pierre Langis, le 19 mars 1863, par acte devant Mtre. 
Garon, a vendu l'immeuble reclamé en cette cause à Anselme 
Thériault, et après être passé en plusieurs mains, il a été acquis 
par le présent appelant qui en est le propriétaire en vertu de 
bons titres depuis 1863, tant par lui-même que par ses auteurs. 

À l’encontre de l’action de l'intimé, l’appelant a produit un 
défense en fait, une défense en droit et une exception péremp- 
toire en droit perpétuelle. Nous soumettons ci-après briève- 
ment les principales prétentions de l’appelant telles qu’élaborées 
au long en ses plaidoyers. 

Par le testament de Dame Théotiste Côté, en date du 22 no- 
vembre 1848, Pierre Langis n’était nullement tenu de donner la 
terre réclamée en cette cause au présent intimé. La moitié de 
cette terre lui avait été léguée à charge de substitution en faveur 
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d'un ou plusieurs de ses fils issus de son mariage avec la dite 
Théotiste Côté; l’autre moitié lui appartenait personnellement. 


Par l’acte de donation en date du 22 Fév. 1858 du dit Pierre 
Langis à Ferdinand Langis, le dit intimé Majorique Langis n’a 
pu acquérir aucun droit quelconque, parcequ’il n’était pas par- 
tie à l'acte, qu'il ne l’a jamais accepté et de plus parceque cet 
acte ne comporte aucune donation et aucune transmission de 
droit en sa faveur, mais mentionne seulement que la terre ré- 
clamée en cette cause lui est “destinée,” ce qui signifie tout sim- 
plement que c’était alors l’intention de Pierre Langis de dispo- 
ser plus tard de cette terre en faveur de Majorique Langis l’in- 
timé ; ce qu'il n’a jamais fait, loin de 1a, il en a disposé autre 
ment en la vendant comme susdit. 

Le fait de mentionner incidemment dans un acte qu’ une terre 
est ‘ destinée ” à une personne qui n’est pas partie à cet acte 
ne constitue aucune transmission de droit à cette personne, et 
d'ailleurs le mot destiner est loin d’avoir la signification du mot 
donner. Le mot “ destiner ” tel qu'employé dans l'acte déjà 
cité indiquait seulement une intention de la part de celui qui 
l'employait, et dans le cas actuel cette intention non seulement 
n'a jamais eu d'exécution, mais elle a été expréssément revoquée 
par le fait que la terre alors destinée a éte subséquemment ven- 
due à des tiers. 


Ferdinand Langis a été choisi par. son n pare é, le grevé de subs- 
titution lequel avait le choix d'indiquer Vappelé parmi ses fils, 
pour recueillir toute lu succession de sa mère, Théotiste Côté, 
comme appelé à la substitntion créée par le testament de’ cette 
dernière, et Ferdinand Langis a reconnu ce fait eten a ‘donné 
quittance par acte devant notaire en date da 8 juillet 1869. 


L’appelant prétend en outre humblement, que Pierre Langis 
ayant la liberté de choisir parmi ses fils, 1’ appelé à la eubstitu-- 
tion, eréée par le testament de Dame Théntiste Côté, en appe- 
lant Ferdinand Langis à recueillir cette succession , pouvait f faire 
avec lui un partage à l'amiable des biens de la communauté ex- | 
istant entre lui et Dame Théotiste Côté et lui transmettre sa süc- 
- cession ; du moment que Ferdinand Langis s’en déclarait satis— ‘ 
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fait, tel qu’il l’a fait par l’acte qui vient d’être cité, ses autres 
fils tel que Majorique Langis, l'intimé, ne pouvait s’en plaindre 
et les dispositions du testament de Dame Théotiste Cété rece— 
vaient leur entiére exécution. 


L’appelant soumet donc, lo. que |’intimé n’a jamais été ap- 
pelé a recueillir la substitution créée par le testament de sa mère 
Dame Théotiste Côté; 30. que l’acte de donation par Pierre 
Langis en faveur de Ferdinand Langis en date du 22 Fév. 1858 
devant Jos. Garon notaire, auquel l’intimé n’est pas partie, 
qu’il n’a jamais accepté, n’a pu opérer aucune transmission de 
propriété en faveur de l’intimé ni lui donner aucun titre et au- 
cun droit à la propriété de la terre en question en cette cause ; 
30. que si Pierre Langis n’a pas rempli les obligations auquel 
il était tenu par le testament de Dame Théotiste Côté, ce tes— 
tament pourrait être nul en vertu d’une clause y mentionnée à 
cet effet; mais alors l'intimé ne pourrait reclamer sur la propri- 
été en question que la part lui revenant comme héritier de sa 


mère, et son action pétitoire sur laquelle a lieu le présent appel 
devrait être renvoyée. 


L’Honorable Juge Casault dans yn jugement rendu sur une 
défense en droit en cette cause, a maintenu que le choix de l’un 
des appelés à une substitution, lorsque ce choix est laissé au gre- 
vé, n'étant pas une disposition, n'avait pas besoin d’être formel- 
lement accepté. Ce jugement se lit comme suit : 


La Cour après avoir examiné la déclaration et la défense 
en droit, entendu les parties par leurs avocats respectifs et sur 
le tout mûrement délibéré : Considérant que moitié indivise de 
la terre dont le demandeur reclame la propriété par son action . 
a été léguée par feue sa mère à son père à la charge de substitu- 
tion en faveur de l’un ou plusieurs des fils de la légatrice et du 
légataire grevé; Considérant que cette substitution n’est pas à 
temps limité et qu’elle permettait par là même au légataire de 
faire choix de l’un des appelés en tout temps, que ce choix n'é- 
tant pas une disposition n'avait pas besoin d’être formellement 
accepté et qu’une fois fait il était irrévocable ; Considérant que 
l'acte de donation tel qu’allégué dans la déclaration du deman— 
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deur énonce l'élection qu'à faite le légataire grevé, du deman- 
deur pour recueillir la partie substituée de la dite terre et que 
le dit demandeur: a, pour la susdite moitié d'icelle, allégué un 
titre suffisant ; Considérant que la défense en droit conclut au 
renvoi pur et simple de l’action du demandeur et que pour les. 
causes susdites les conclusions prises par icelle ne peuvent pas 
être accordées, la dite défense en droit est renvoyée avec dé- 
pens. ” 

Si le fair d’avoir mentionné dans l'acte de donation susdit 
que ‘‘ la terre (maintenant réclamée par l'intimé) lui était des. 
tinée ” pouvait énoncer de la part du dit Pierre Langis, léga- 
taire grevé, une élection que ce dernier faisait de l'intimé com- 
me appelé pour recueillir la partie substitutée de la dite terre, le dit 
intimé pourrait tout au plus prétendre avoir un titre à la moi- 
tié seulement de la terre réclamée, l’autre moitié n'étant pas 
tombée dans la succession de sa mère. L’appelant devrait alors 
réussir à infirmer le jugement de la Cour Inférieure pour la moi- ‘ 
tié de la propriété en question. 


Mais nous croyons que cette Honorable Cour ne verra dans 
cette acte de donation aucune intention de la part de Pierre 
Langis de donner ouverture, en faveur du dit intimé, à la subs- 
titution créée par ie testament de Dame Théotiste Côté. 


Il résulte aussi de la preuve offerte de part et d'autre que la 
valeur de la terre reclamée en cette cause n’est que de $300. 


L’intimé par son action pétitoire évaluait la terre à $500 et 
reclamait de plus $50 pour la valeur des revenus durant unean- 
née, il n’a fait aucune preuve de la valeur des revenus de la 
terre. Un seul des témoins de l'intimé, Tremblay, dit que l’ap- 
pelant a récolté la valeur de £10 par année, assez pour payer . 
l'ouvrage qu'il a fait sur la terre, et cependant la Cour Infé— 
rieure, adoptant la valeur de la terre portée en l’action de l’in- 
timé et non celle qui “ appert ” à la preuve, à condamné l’appe- 
lant à se désister de la terre reclamée par l'intimé s’il n’aime 
mieux payer la somme de $500, maintenant par là les conclu- 
sions de l'intimé qui comportait cette alternative tout à fait inu- 

 sitée dans notre procédure pour les actions au pétitoire. 
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Cette dernière considération serait suffisante à elle seule pour 
donner lieu au présent appel. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
sur le mérite, examiné tant le dossier de la proeédure en Cour 
. de première instance que les Griefs d'Appel produits par le dit 
appelant et les réponses à iceux et sur le tout mûrement délibé- 
ré : 

Considérant que la terre que l’intimé reclame par cette ac— 
tion formait partie des biens de la communauté qui a existé 
entre Pierre Langis et Théotiste Côté ; | 

Et considérant que le dit Pierre Langis n’a pas disposé de la 
dite terre en faveur de l'intimé par l'acte de donation du vingt 
deux février 1858. 

Et considérant qu'il a depuis vendu la totalité de la dite terre 
dont une moitié lui appartenait comme chef. de la dite commu- 
nauté et l’autre moitié, comme légataire grevé de substitution 
envers les enfants issus de son mariage avec la dita Théotiste 
Côté. 

Et considérant qu'il n'apparait pas que le testament de la 
dite Théotiste Côté contenant la dite substitution ait jamais été 
lu et publié ainsi qu’exigé par la loi à l’époque où Ja dite Théo- 
_tiste Côté est décédée, l'acquisition que l’appelante à faite de la 
dite terre est bonne et valable même à l'égard des enfants de la 
dite Théotiste Côté. 

_ Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par 
la Cour Supérieure siégeant à St. Germain de Rimouski, le 8 
janvier 1869, cette cour casse et annule le dit jugement. 

Et procédant à rendre le jugement qu’aurait dû rendre la 
dite Cour Supérieure renvoie l’action de l'intimé avec dépens 
tant en Cour. Inférieure que sur le présent appel. | 


Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à Rimouski. 
Dionne et Tessier, procureurs de l’appelatit.’ - 





O- 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, 16 Septembre 1879. | 

—— 

Coram : Sir À. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay J., 
Tessier, J. et Cross, J., | 


ELIZA ROSS, 
(Défenderesse en Cour Inférieure) 
Appelante, 





& 
JOSEPH H. MARCEAU, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 
Intimé. 


Ju&É :—1o. Qu’une entrée aux régistres de la Cour Supérieure 
constatant qu’une action n’a été rapportée que le len- 
demain du jour où elle aurait du être rapportée et où 

. le défendeur était assigné à comparaitre, ne peut être 
contredite par des affidavits produits devant la Cour - 
du Banc de la Reine siégeant en appel. 

20. Qu’une action qui n’est rapnortée que le lende- 
main du jour où elle est rapportable doit être renvoyée, 
mais si le défendeur est informé de cette irrégularité 
à temps pour en prendre avantage en Cour Supérieure, 
et ne s’en prévaut qu’en appel il paiera ses frais quoi- 
qu'il réussisse sur l'appel. 


MOYENS DE L’APPELANTE. : | 
Le jugement de lu Cour Inférieure en date du 29 septembre 
1877, (MacKay, J.) est en ces termes: — | 
La Cour, après avoir entendu Je demandeur par ses conseils, 


les défendeurs ayant fait défaut, examiné la procédure, les pièces 
au dossier et la preuve, et délibéré : 
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Condamne la défenderesse, Dame Eliza Ross, à payer au de- 
mandeur la somme de cent-quatre piastres et soixante et douse 
centins, cours actuel, balance restée due sur un plus fort mon- 
tant, pour marchandises et effets de commerce vendus et livrés 
par le dit demandeur à la dite dé’enderesse, aux dates et pour 
les prix portés au compte détaillé produit en cette cause ; le dit 
demandeur ayant présentement Je droit de réclamer et obtenir 
Je susdit montant au moyen de la vente et cession de créances 
de sa faillite, à lui faite et consentis par Louis Joseph La- 
joie, syndic nommé à la dite faillite par acte sous seing privé, 
daté à Montréal, le 30 mai 1877, aussi produit en la dite 
cause ; avec intérêt sur la dite somme de cent quatre piastres et 
soixante et douze centins, à compter du 31 août 1877, jour de 
assignation jusqu’au paiement, et les dépens distraits à MM. 
Lareau et Lebœuf, avocats du demandeur. 


L’appelante se plaint du jugement rendu en cette cause parce 
que l’action de l'intimé quoique rapportable le 12 septembre 
1877, n’a été rapportée que le 13 (les timbres payables pour le 
retour n'ayant été apposés que le 18 du même mois) et que con- 
séquemment elle n’a pas comparu et n’a pas plaidé ce qu'elle eut 
fait si l’action eut été rapportée le jour fixé dans le bref. 


Le bref était fait rapportable le 12 septembre 1877, mais par 
l’endossement sur le bref et par la transcription des procédés de 
la Cour inférieure, il appert que le bref n’a été rapporté que le 
. 13 septembre 1877, et que les timbres pour le rapport n’ont été 
apposés que le 18 du même mois. 


Moyens DE L’INTIMÉ. 


Le 30 août 1877, l'intimé poursuivait l’appelante pour une 
somme de cent quatre piastres et soixante et douze cents. Le 
bref d’assignation en cette action était fait rapportable le 12 
septembre de la même année et i] fut, de fait rapporté au greffe 
de la dite Cour ce jour là même; mais, comme l’appelante, ce 
jour là même, avait fait mine de vouloir payer et promettait de 
payer et régler dans l'après-midi même de ce jour et, comme les 
avocats de la dite appelante avaient écrit aux avocats de l’inti- 
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mé, quelques jours antérieurement au dit jour de rapport, les 
priant d’intercéder auprès de l'intimé pour le faire consentir à 
réduire le montant de sa réclamation, alléguant dans leur dite 
lettre, que 'appelante était une pauvre femme, seule, dénuée de 
tout, etc., etc., et comme, le dit jour même du dit rapport, l’un 
des avocats de l’appelante, M. M. Tait, Ecr., était venu pro- 
mettre, au nom de sa eliente, un règlement pour le même après 
midi, réitérant encore des allégations de pauvreté, de dénuement, 
etc., de sa cliente, demandant à ee que la dite action ne fut pas 
rapportée, au cas où sa cliente ne réussirait pas à régler l'affaire 
dans cet après-midi-là même, vû que cela occasionnerait encore 
de nouveaux frais à sa pauvre cliente, qui avait déjà assez de 
difficulté à payer ce qui était dû, il arriva que, ce dit 12 sep- 
tembre, entre quatre et cinq heures de l'après-midi, le dit règle- 
ment tant promis n'étant pas encore arrivé et les avocats de l’in- 
timé n’ayant pas une confiance illimitée dans toutes ces belles 
promesses, le dit rapport fut déposé, entre quatre et cinq heures 
de l’après-midi du dit 12 septembre entre les mains de l’un des 
employés du dit greffe, savoir: Louis D. Gareau, avec timbres 
nécesseires, exhibits et liste d’exhibits ; le tout régulièrement et 
légalement, mais avec prière en même temps au dit Louis D. 
Gareau, de prendre un soin tout particulier du dit rapport, vû 
qu'il pourrait bien être reclamé quelques minutes plus tard, si 
l’appelante arrivait avec son règlement avant la fermeture du 
greffe. | 


Le lendemain, 13 septembre 1877, l’un des avocats de l’appe- 
lante, M. M. Tait, Ecr., vint au bureau des avocats de l’inti- 
mé et, s'adressant à l’un d’eux, savoir: à Louis Calixte Lebeuf, 
Ker., il lui dit: ‘ ma cliente a-telle payé hier ?’’ -— “ Non, ” 
lui fut-il répondu. ‘ Elle est si pauvre, ” dit-il; ‘ Mais, vous 
u'avez pas rapporté votre action, hier ?”—‘‘ Oui, nous l'avons 
rapporté. ’—Mais, non; je viens de demander à M. Kernick, 
(l’un des employés du greffe) et il m’a dit que non, ’—-‘ Nous 
l'avons déposée entre les mains de M. Gareau, avec timbres et 
exhibits, ” lui fut-il répondu. Cette nouvelle parut ne pas lui 


plaire ; cependant il continua à parler de sa cliente, priant de 


- un = te 


ne pas lui faire plus de frais, d’intercéder auprès de l'intimé et 
de faire tous les efforts possibles auprès de lui pour le faire con- 
sentir à une réduction, vû surtout qu'il n'avait pas payé bien 
cher au syndic pour cette réclamation, et terminant en deman- 


f 
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dant de lui faire connaître le résultat des négociations. 


Sept ou huit jours se passèrent en négociations infructueuses 
entre l’appelante en l'intimé. Vers le 20 du même mois, les | 
avocats de l'intimé écrivirent aux avocats de l’appelante pour les | 
informer que les négociations n’en étaient encore arrivées à 
rien, qu'il n’était pas probable qu’il en résulterait autre chose, 
et que s'ils voulaient comparaître et plaider à la dite action, ils | 
n’avaient qu’à le faire. 

Messieurs les avocats de l’appelante ne répondirent jamais à 
cette lettre. 


Quatre ou cinq jours plus tard, savoir : le 24 septembre 1877, 
seulement douze jours après le dit rapport et les entrevues des 
avocats des parties plus haut mentionnées, l'intimé prit régu- 
liérement un certificat de défaut, inscrivit pour enquête “ par 
défaut, ” procéda à son enquête “ par défaut, ’’ et inscrivit pour 8 
jugement ‘ par défaut’’; lequel jugement fut rendu le 29°du- 
même mois, condamnant l’appelante à payer selon la demande. 


Le mémoire de frais, mentionnant. en tête la date et le mon— 
tant du jugement, fut demandé, fait et expédié à l’appelante et 
à messieurs ses avocats. 

Quelques jours se passèrent sans qu’on n’entendit plus parler 
de rien : | 


Mais voici que le 12 octobre de la même année (1877) l’ap- 
pelante nous arrive avec une volumineuse requête à la Cour Su- 
périeure, allézuant que le dit jugement avait été obtenu par le 
dol, la fraude, les artifices, etc., etc., de l'intimé et de ses ave- 
cais et concluant à l’annulation du dit jugement, de tous les pro- 
cédés faits par l'intimé, ete., etc. ; enfin, une requête ayant tous 
les caractères d’une requête civile, bien qu’elle ne portât pas ce 
nom, disant qu’on avait une bonne défense à faire, 
qu’on ne l'avait pas faite parce qu’on avait été trompé et qu'on 
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aimerait bien à la faire; le tout accompagné de lafidavit. de 
M. Tait, Ecr., l’un des avocats de l'appelante, disant seulement . 
ceci: lo. qu ‘i était avocat; 20. qu’il avait reçu instruction de 
sa cliente dé ‘comparaitre et plaider à cette action; 38. que lé 
treize septembre, dans l'après-midi, il était allé'au ÿréffe pour 
voir si la dite action était rapportée, et si owt, pout cotaparaitre 
pour la dite (female defendant) appelante ; 40, qu'il n'avait dé 
couvert que le neuf octobre 1877, que la dite action n'avait été 
rapportée que le 13 septembre, bien qu’il éppardisse, ‘par l’en— 
trée faite sur le dos du rapport, que le dit rapport'a été ‘fait et. 
rapporté le 12 septembre et dans les livrés du protonotaire, le 13 
septembre seulement ; et que c’est-alors qu'il découvrit que ju- 
gement avait été rendu par défaut contre la dite appelante ‘(fe- 
male defendant) le 29 de septembre. 

A cette requête est attaché un avis à l'intimé et à ses avocats 
qu’elle sera présentée-en Cour ke 15 octobre alors courant. 


Oë procédé paraissait fort régulier, et s'il y avait cu dol et 

fraude, vel qu’allégué dans ce procédé c'était bien le moyen à 
"prendre pour obtenir justice. Mais Pappelante et ses avocats 
- savaient bien qu'on ne réussirait tout au plus qu'à obtenir une 
couple de mois de délais ; aussi se décidèrent-ils dans l'après-mi- 
du même jour, le 12 octobre 1877, à donner avis au dit intimé 
et à ses avocats que ta dite requéte ne serait | pas présentée. 


Le lendemain le 13 octobre 187 7, nous étions servi d'un: co- 
pie d’un bref en appel lequel, on avait obtenu après avoir préa- 
labloment fait suspendre l'exécution du dit jugement par une re- 
quêté exparte. 


L'intimé se croise les bras rt attendit les rajsonsd’appel. Les 
voici: iln ‘yena que deux et ce sont. les. mêmes À une: nuance 
pres, que celles déja mentionnées dans |' eapéce da requête civile 
non présentée ; la première. dit: “ que le bref. de sommation pa- -. 
rait n ‘avoir été rapporté que le 13 de septambre: 187%; quand H 
était fait rapportable le douze du .méme moaig;.”’ la denxième : 
‘6 qué les estampilles légales dues et'apposées sur le.dit rapport 
ne paraissent avoir été annulées que le treize de, septembre de la. 
même année et qu’en conséquence la dite action n'a été rappor- 
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tée qu'après le jour du retour fixé dans le bref; et le jugement 
en la dite cause est illégal, nul, etc. etc. ” | 


Qu'est-ce que l'intimé pouvait répondre à cela ? Il est bien 
vrai qu'il nia la vérité de ces faits par ses réponses aux dits 
griefs d'appel, mais les entrées au plumitif et au dossier avaient 
un langage plus éloquent que ses négations. I! fallait à tout 
prix expliquer l’irrégularité apparente de ces entrées et rétablir 


les faits dans toute leur vérité; une enquête était quasi impos- 


sible à la Cour d'appel et un simple exposé des faits dans un 
factum ne pouvait donner satisfaction. L’intimé eut donc re- 
cours à la motion ou requête, accompagnée d’affidavits. Sous 
les circonstances, c'était la seule preuve possible. L’intimé ré- 
fére à la dite motion et aux dits affidavits, formant l'appendice 
du présent factum. On y verra qu'il est prouvé jusqu’à la plus 


grande évidence que la dite action a été rapportée le 12 septem-. 


bre 1877, jour auquel elle était faite rapportable, et que l'irré- 
gularité commise dans les entrées, est purement cléricale, La 
dite motion a été présentée devant la Cour d'Appel, ainsi que 
les dits affidavits, le 11 décembre 1878 ; l’appelante résista alors 
de son mieux, et le tout. fut pris en délibéré. Le lendemain ou 


surlendemain, la Cour annonça qu'elle rendrait jugement le j jeu- 


di suivant, le dix-neuf du même mois de Décembre 1878; mais 
elle conseilla en même temps aux avocats des deux parties de tâ- 
cher d'en venir à une entente, viz: à l’appelante, de se désister 
de son appel et à l'intimé de permettre à l’appelante de compa- 


raître et de plaider, soit que chaque partie payât ses frais en ap- . 


pel ou que les frais d’appel fussent réservés pour suivre l'issue 
finale du procès en Cour Inférieure, ou bien encore fussent lais- 
sés à la décision de la Cour d'Appel. Ce sage conseil, l'intimé 
le suivit ; ses avocats se mirenten rapport avec les avocats de 
Vappelante qui d’abord, firent mine de vouloir se rendre au bon 
sens ; puis, traînèrent la chose en longueur pendant une couple 


de jours ; et finalement, nous arrivèrent, le matin même oule ju- _ 


gement devait être rendu sur la dite motion de l’Intimé, le 19 
décembre 1878, avec une contre motion accompagnée d’un affi- 
davit, 
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Pendant que les avocats de l'intimé s’efforgaient d’effectuer 
un arrangement à l'amiable, les avocats de l’appelante se ren- 
daient au greffe de cette (our, entraient une forclusion contre 
l'intimé (ignorant alors que les réponses aux griefs d’appel étaient 
produites) et faisaient signifier une inscription de la cause ex- 
parte. Tout cela se passait pendant que la motion était pen- 
dante et ulors que cette Honorable Cour nous conseillait de ré- 
gler cette difficulté devant un jury de confrères. : Donc, on ren- 

. dait illusoire toute transaction à l’amiable. 


L'on s'appitoie beaucoup dans la motion du 16 décembre 1878, 
sur le sort de cette pauvre appelante (temigle defendant) et l’on 
cherche à soulever la commisération de la Cour ; mais le carac- 
tère de ces larmes de plaideuses est connu ; passons à l’affidavit 
qui accompagne la motion et qui est ceusé renverser la véracité 
des faits contenus et prouvés dans la motion de Fintimé. Cet 
affidavit est de Melbourue Tait, Eor., avocat, et l’un des avocats 
de l'appelante et celui qui a conduit et fait toutes les négocia- 
tions, transactions et procédures mêmes en cette affaire. Après 
avoir dit qu’il est avocat, qu'il avait regu instruction de l'appe- 
lante dé comparaître pour elle en cette cause, il ajoute, dans son 
troisièmement : ‘ Que le 13 septembre 1877, dans l'après midi, 
il se rendit au bureau des protonotaires et là et alors s’ assura que 
la dite action n'était pas rapportée et qu’il enavertit M. Geor 
Kernick, Député Protonotaire, M. Bruce et M. Williams, em- 


cevoir le dit rapport | s’il se présentait.” Comment se fait-il 
qu'on a thanagreseé les ordres de M. Melbourne Tait? On ne 
les a pas transgressés du tout, puisque le rapport était fait de le 
veille. Mais, puisque l’on s’est donné tant de trouble, car il est 
bien connu que cela n'est pas dans les habitudes des avocats de 
-courir les greffes pour s'assurer si les actions sont rapbortées, 
pourquoi ne prendrait-on pas les affidavits de obs trois ‘eriployés 
à qui M .Tait aurait pu s'adresser et qui lui auraient tous ré- 
pondus que, d’après ce qu’ils en connaissaient,la dite action n’é- 
tait pas rapportée ; va que M. Louis D. Garreau, dont l’affida- 
vit est annexé à la motion de l’intimé, est celui chargé de rece- 


Om nu 
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voir tels retours, Pourquoi M. Tait ne s'est-il pas adressé au 
dit Louis D. Gareau, surtout quand M. Lebeuf, l’un des avo- 
cats dé l'intimé, lui avait dit que le dit rapport était fait, 


Mais non, M, Tait était trop satisfait de sa prétendue décou- 
verte, | il préféra s'en tenir là plutôt que d’avoir la doulenr de 
constater l'effroyable vérité du rapport. 


Ppisque ge monsieur est. si particulier sur certains détails, 
pourquoi ne contredit-il pas dana son affidavit le fait que M. 
Lebeuf lui aurait dit (lors de l’entrevue du 12 septembre 1877), 
que l’action était rapportée à sa date et que le tout avait été re- 
amis entre les mains de M. Gareau ? M. Tait ne nie pas cela et 
ne cherche pas À affaiblir affidavit de M. Lebeuf eur ce, point 
‘important. Son dffidavit ne va pas au-delà de cet énoncé—ci : 
que le 13 septembre 1877, ila constaté que les régistres, de Ja 
Cour ne Jaissaient pas voir .que l’action avait été rapportée et 
qu'il a | communiqué ce fait à MM. Kernick, Bruce et Williams. 
Ceci peut. être parfaitement exact, mais'ne prouve pas que le re. 
tour n’a pas.¢ été effectivement fait, et qu'un oubli de M. Garean 
n’a pas ête commis. L affidavit de M. Tait porte done sur un 
détail qui n’ ‘est pas en, discussion ; ; il ne vient. pas directement 
en contradiction avec b affidavit de M. Lebeuf, appuyé. des aff- 
davits , MM. Gareau et ( Cartier. Iln’y a effectivement qu'une 
question, da tonte cette.affaire ; 0 "est de savoir: lo. gi le rap- 
‘port a été, ait le 12 Be tembre 1877 ; 29. si oui, Vintimé doit-il 
souffrir du fait qu'un. employé du greffe aurait oublié d’ipscrire 
a dit rappor au registre à la date du 12, ow bien aurait, par 
_mégard entré à la date du 13 septembre au lieu du 12 septers- 
bre 2 he. h 1 cs 
| M. Tait ajoute enpore dang 400 affidavit: ‘6 que la société 
Abbott, Tajt, Wotherspoon & Abbott reçut . une l:ttre de. M, 
M, arena & J Lebeuf leg priant, au meilleur de sa connatgsance, 
‘de comparajtre pour ja défenderesse en cette CAUSE, pOur : qu ils 
(les dits Larsau & Lebeuf ) puissent rapporter la dite action, et 
qu il (M. Tait) n’a jamais consenti au rapport de la dite action 
aprés son jour de retour..’ 
_ Voilà qui ‘est habile ! Et pourquoi M. Tait niait-il doves l'ar- 
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gumentation de la motion de l'intimé, avoir jamais reçu aucune 
lettre des dits MM. Lareau & Lebeuf, concernant cette affaire ? 
C'est bien 1a la lettre mentionnée dans l'affidavit de M. Lebeuf ; 
mais seulement, elle est un peu altérée ; et le au meilleur de sa 
connaissance n'engage pas à grand chose et laisse une large mar- 
ge aux allégués des affidavits. L'uffidavit de M. Lebeuf est 
plus positif ;'etcomme c'est lui qui a écrit la lettre et qu'il 
avai; déjà plus d’une raison de soupgonner la présence d’une 
anguille sous roche, il doit se rappeler à ne pas hésiter. 

Quant à la dernière partie de son allégué “ qu'il (M. Tait) 
n'a jamais consenti au rapport de la dite action après son jour 
de retour, ” il a parfaitement raison ; puisque personne ne luis 
jamais demandé ce consentement. Bt pourquoi le lui demander, 
quand la dite action avait éte rapportée le jour du, rapport 
mêmel .. 

Cette motion fut prise en délibéré, et le 21' décembre, 1878, 
le Cour d'appel rendait le. jugement suivant: — , _. 
“La Cour ayant entendy les parties aur ls motion, ete., ete., 
ordonne que la dite motion soit réuuie au dossier. pour les. par- 
ties, être entendues sur icelle lors de Faudition:au mévite et être 
jugée en même temps que la eause au fonds, dépebs résermék. ” 

L'ivtimé pense qu'il n’x pas besoin de rien’ djouter au pré 
sent factäär pour faire réssortir, d'une part, & bonne foi,’ son 
honnéteté, ‘es franchise ‘et na loyauté en toute cette affaire ‘et, ‘de 
l'autre part, la mauvaise foi, la malhonnéteté, le mauvais ‘you- 
loir et là déloyauté de l'appelante. . Il ‘croit-qu’il'nè doit pas 
souffrir dihne ‘erreur -évidemment. olérieale, dont doe ‘trop 
oaffert per des délkis que det appel. a occasionnés el abt ‘Fa 
pelante seuleprofite ;:et il a "confiance que cétte Cour'h’ouvrira 
‘pasrape porte à des iisères de provédure’ fai ébquifiez. 
L’intimé fait aussi remarquer que, sous ces circonstances! li‘ Ve- 
quête civile et non l'appel à vette’ Cour. était : le: sbul ‘procédé 16- 
gal. 7 | ' aa 

Quant au mérite de la cause auw-fonds, l’intimé a confiance 
que le jugement de la Cour Inférieure sera confirmé avec dé- 
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pens ; ce jugement a été obtenu régulièrement; toute la procé- 
dure en a été régulière, depuis l’assignation jusqu’au jugement ; 
le demandeur avait le droit de poursuivre Je recouvrement de 
cette somme, ayant acheté cette réclamation d’une manière lé 
gale et régulière. Le compte réclamé en cette cause a ‘été fait 
par l’appelante elle-même ; c’est son nom qui appert sur la liste 
. vendue par le syndic; c’est elle même qui a acheté les effets et 
te nom de son époux n’est pas même mentionné dahsses achats. 

L’intimé termine en faisant remarquer que l’appelante est as- 
signée comme marchande publique, maîtresse de pension, et due- 
ment séparée de biens de son époux ; conséquemment ayant tous 
les droits du monde de eontracter sans être aucunement exemp- 
tée de payer. | 

| FUGEMEN® : 


La Cour, ete. 

Considérant qu'il appert par les régistres dela Cour Supé- 
Heure que cette action n'a été rapportée ea Cour que le 13 sep- 
tembre 1877, tandis qu'elle aurait dû être rapportée le 12, jour 
auquel la défenderesse était assignée à comparaître ; 

:. Et considérant que cette entrée aux régistres ne peut être 
eontredite par des affidavits produits devant cette Cour. 

* Mais considérant qu’il appert par les circonstances de la cause 
que l’appelante, défenderesse en Cour Inférieure a été informée 
de cette irrégularité, à temps pour en prendre ayantage en Cour 

. Inférieure, si elle efit voulu comparaitre, ainsi que l'offre lui en 
a été faite. , 

,{ Cette Cour casse et annule le jagement reidu parla Cour Su- 

“périeure, le:26 septembre 1877, et procédant à rendre le juge- 

t que la Cour Supérieure aurait dû rendre, renveie l’action 

À l'intimé, sauf recours, et ordonne que chaque partie paie ses 

frais, tant veux encourus en Cour Taférieure que sur le présent 

appeie. nee | a: 
, Pour Pappelante: Abbott & Cie. 


Pour l'intimé: Lareau & Lebeuf. 
A 


“sn § 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 


Québec, 8 Septembre 1879. 





Coram : Dorion, J. en C. Monk, J. Ramsay, J. Tessier J. ¢ at 
Cross J. 


JREAN-BAPTISTE ALFRED LEPINE, 
Appelant et Demandeur, 
vs. 
JOSEPH FISET, us 
Intimé et Défendeur. 


JUGÉ :—Que le oréancier.n’a droit de poursuivre l’exépution de 
l'obligation principale et de demander la peine stipulée, 
que dans la cas ou la peine a été stipulée pour le sim- 
ple retard dans l’exécution. 


Que la grande disproportion entre la peine et You’ 
bligation principale détruit toute présomption :qu'élle 


aurait été stipulée en dédommagement du retard. 
| MOYANS DE L'APPELANT.:. rer 
Le jugement dont l’appelant se plaint et contre lequel: a inter- 


jette appel a été rendu le neuvidme jour d’avril 1879,:pat Ja Cour : 


Supérieure, siégeant'à Montmagny, et. présidée pe l'honorable : 


M. A. Plamondon. I se lit eqmme suit : 
“ Les parties en cette cause, après avoir été quelque temps en 


société comme marchands au village de Montmagny: ont cru de- 


2 


voir y mettre un terme. ma 


-_ 


‘ Pour faciliter le règlement de leurs: intérêts rapeetifs is 
ont nommé des arbîtredetsesontobligés respectivement de se con- 


former strictement et en tout au rapport des dits arbitres comme 


à un jugement de la Cour Supérieure et sans appel, sous une pé- 
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nalité de mille piastres à être encourue et payée par la partie 
contestante à la partie acquiesçante au dit, rapport, ” 

‘ Les arbitres ont condamné le défendeur à remettre au de- 
mandeur une certaine quantité d'effets, puis à lui payer $300 en 
argent. Par la même sentence, les arbîtres ont déclaré que le 
demandeur devait au défendeur, pour achat de certains livres 
de créances, la somme de $106.50. ”’ 


‘“ Compensation établie, le défendeur redevait donc au de- 
mandeur et était condamné à lui payer la balance de $193.50. ” 


“ Partie de la sentence a été immédiatement exécutée, le dé- 
fendeur ayant remis et délivré au demandeur le lot de marchan- ~ 
dises qui était échu à ce dernier; mais ayant refusé de payer 
les $193.50, le demandeur le poursuivit devant la Cour de Cir- 

uit pour faire déclarer la sentence exécutoire à cet égard, et ob- 
tint jugement à cet effet malgré que le défendeur ait contesté 
l’action au fond et à la forme. ”’ 


‘ Une chose remarquable, et dont il n’a pas été question dans 
les plaidoyers ni dans l'argument en la présente cause, c’est que, 
dans cette poursuite devant la Cour de Circuit, le demandeur a 
admis (déclaration page 8) que le dit Joseph Fiset, le défendeur 
en cette cause, a accepté la dite sentence arbitrale, et ya ac- 
quiesoé ainsi que le demandeur. ’ 

* Le défendeur a payé la somme de $193.50 et les dépens de 
l’action et maintenant le demandeur poursuit pour la peine de 
$1,000 après avoir réclamé en justice et regu'le principal. 


“ Or il n'aurait droit aux deux choses savoir le principal et 
la peine que dans le cas où la cause pénale n'aurait été stipulée 
que pour le simple retard dans l'exécution de la sentence, en 
l'absence d’une clause spéciale, expresse, comportant qu’il aurait 
te droit de réclamer l'exécution de l'obligation principale et la 
peine stipulée. ” 

“ Cette dernière convention expresse n’existe pas dans le cas 
actuel, et il n’y a ni indication, ni preuve que la peine ait été 
stipulée pour le dédommagement du retard: ce que le deman- 
deur était tenu de prouver. ” 
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“ De plus, la trés-grandv disproportion entre la peine qui est 
de mille piastres et le droit réclamé $198.50 détruit toute pré- 
somption qu'elle aurait été stipulée en dédommagement du re- 
tard ; au surplus, la sentence avait été immédiatement exécutée 
pour une partie notable, ainsi que je l'ai mentionné au dé- 
but. ” | 

‘ Eu outre, la transaction, entre les parties ne terminerait pas 
finalement leurs différends, en ce sens qu’il devait rester à cha— 
cune d'elles quelque chose à faire, à exécuter après la sen— 
tence. ” 

‘€ Dans ce cas, disent les autorités, l’on présumera que la 
peine n’a été stipulée que pour le cas où les choses promises ne 
seraient pas exécutées, et en conséquence, si la partie qui a in— 
térêt à ce que l'obligation soit exécutée, en poursuit et obtient 
l'exécution, elle ne pourra exiger la peine. ”’ | 


“ En conséquence, la défense est déclarée bien fondée, et l'ac- 
tion est renvoyée avec dépens distrhits tels que requis. ” 


(Signé) M. A. PLAMONDON, 
J.C. 8. 


L’appelant poursuit l'intimé en cette cause pour le montant 
d'une pénalité en un acte de compromis dans les termes sui- 
vants : “ Et ce rapport (la sentence arbitrale) sera approuvé 
par les dits J oseph Fiset et Jean Baptiste Alfred Lépine qui 
promettent et s’obligent respectivement de se conformer stricte- 
ment et en’ tout au dit rapport, lorsque les dits arbitres le pro- 
duiront comme à un jugement de la Cour Supérieure et sans Ap- 
pel, sous une pénalité de mille pfastres à’ être encourue par la 
partie contestanté à:la partic acquiesçante au dit rapport. ” 

Voici maintenant pour quels faits l'appelant prétend que l'in- 
timé a encouru cette peine. 

L'appelant et l'intimé, marchands en société, voulant mettre 
fin à leur sodiété et à certains Uifférends qui existaient etitre eux, 
ont passé un compromis sous la peine suscitée. 


Les arbîtres avaient par le compromis, pour mission de sépa. 
rer les marchandises et les detted setives et passives, etc., entre 
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les deux associés et d'évaluer le montant des dommages que l'ap- 
pelant pouvait avoir droit de réclamer de l'intimé pour certai- 
nes affaires qu’il avait transigées contre l'intérêt de la société. 


Les arbitres divisèrent entre les associés l'actif et le passif de 
la société et condamnérent de plus l'intimé à payer à l'appelant 
unc balance de dommages s’élevant à la somme de $193.50. 


L’intimé, bien qu’en protestant contre la légalité de la sen- 
tence arbitrale, prit possession de la part des biens de la société 
que lui adjugea la sentence, et se mit à l’exploiter ; mais il se re- 
fusa positivement de payer à l'appelant la dite somme de $193.- 
50, balance de dommages À lui adjugée par les arbitres. 


L’appelant, par une action à la Cour de Circuit, Montmagny; 
No. 315, poursuivit l'intimé pour Je recouvrement de la dite 
somme de $193.50 en exécution de la dite sentence arbitrale. 
L’intimé rencontra cette action par un plaidoyer dans lequel il 
attaqua le mérite de la sentence arbitrale au fond et à la forme, 
et en allégua les motifs de nullité. (Cependant, vu que l'intimé 
avait reçu chez lui la part des biens de la société que lui avait 
adjugé la sentence, la Cour, vu cet acquiescement partiel de sa 
part, le condamna à exécuter la sentence arbitrale et à payer à 


l'appelant le montant qu'il réclamait pour l'entière exécution 
de la sentence. 


L'intimé interjeta appel devant cette Honorable Cour du ju- 
gement de la Cour de Circuit, Icquel jugement fut confirmé. 
Alors seulement et qu'après le jugement final de cette Honora- 
ble Cour, l'intimé acheva d'exécuter la sentence arbitrale en 
payant à l'appelant la dite somme de $193.50. 


Ces faits sont admis de l'intimé, mais quoiqu'il ait contesté 

a sentence arbitrale, alléguant contre elle par ees plaidoyers tant 

le mal jugé que les informalités dont elle pouvait être entachée 

et bien qu’il ne l’ait exécuté en entier qu'après y avoir été con- 

traint par le jugement final de Cette cour, il dit maintenant 

qu'ayant exécuté la sentence, il ne saurait être condamné à payer 
la peine. 


1 
L’intimé prétend que dans une obligation pénale le débiteur 
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ne peut être tenu de payer le principal et la peinelet cite Part. 
du code civil 1133. 


D'un autre cété, l’appelant soumet humblement que la peine 
n'a pas été stipulée pour le cas où il y aurait défaut ou négli- 
gence de la part d’une partie d'exécuter la sentence, mais pour 
le cas où elle serait contestée par l’une des parties. D’après 
notre manière d’interpréter la stipulation pénale en cette cause 
si l’intimé eut été incapable, faute de moyens, de payer à l’ap- 
pelant la somme de 193.50 en exécution dela sentence et que 
sur poursuite l’intimé eut confessé jugement il n'aurait pas en- 
couru la peine, mais il l’encourait du moment qu'à l'encontre de 
l’action de l'appelant il produisait ses plaidoyers contestant la 
légalité de la sentence.  L’appelant fonde ses prétentions sur 
l’article du code 1134 lequel dit de la peine qu’elle est encourue 
du momont que le débiteur fait ce qu'il s'était engagé à ve pas 
faire. Ici l'intimé s'était engagé à ne pas contester la senten- 
ce arbitrale; il l’a contesté par ses plaidoyers alors que par 
notre action nous en demandions l'exécution et il a partant en- 
couru la peine. 


Cette interprétation de la clause pénaie relativement aux com- 
promis comme étant une obligation de ne pas faire, est corrobo- 
rée et soutenue par l’article du code de procédure civile 1341. 
Par cet article, on voit que le contestant ayant payé la peine, la 
cour entrera dans l'examen de la sentence, et pourra partant, 
s'il y a lieu, condamner la partie à exécuter la sentence arbitrale 
après qu'elle aura payé la peine. Ceci prouve que dans le cas 
de peine compromissoire, l’art. 1133 du code civil n’est pas ce 
lui qui doit être appliqué, mais bien l’art. 1134 ; autrement l'art. 
1133, code civil serait en contradiction avec l’art. 1341 du code 
de procédure. 


La raison de cette interprétation est dans la nature méme du 
compromis. Car un éompromis suppose un différend entre 
deux personnes et le désir de soumettre le différend à des arbi- 
tres pour éviter un procès. Et comme malgré cette stipulation 
les parties sont toujours libres d’en appeler aux tribunaux ordi- 
naires, la peine est ajoutée aux compromis pour obvier à ce cas 
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et faire que les parties ne pourront appeler à la justice ordinaire, 
qu’en payant la peine comme un dédommagement stipulé et con- 
venu d'avance. 

Telle est l'interprétation relativement aux compromis, adop- 
tée par l’art. 1341 code de procédure et Pothier procédure eivile 
seconde partie, chapitre 4, art. 2. 

Pothier, obligatione No. 348, diseute aiusi la question et in- 
terprète le peine compromissoire. ‘“ Art. 2. Quand y a-t-il 
lieu à l'ouverture de l'obligation pénale ? 

§ 1. Du cas auquel la elause pénale a été ajoutée à l’obliga 
tion de ne pas faire ‘ quelque chose. ”’ 

Nc. 348. “Tl est évident en ce cas qu'il y a ouverture à l’o- 
bligation pénale et que la peine est due aussitôt que celui qui 
s'était obligé sous cette peine à ne pas faire quelque chose, a 
fait ce qu'il s'était obligé de ne pas faire. ” 

No. 349. ‘ Est-il nécessaire que le fait qui donne ouverture 
à l'obligation pénale, ait eu effet ? Cela dépend de l’intention 
qu'ont eue les parties. ” 

‘ Supposons qu'en fin d’un acte de partage ou de transaction 
que nove avons fait, nous nous sommes promis réciproquement 
de ne pas revenir contre, sous peine par le contrevenant de payer 
une certaine somme à l'autre: deptis vous avez donné demande 
contre moi pour faire déclarer l'acte nul.’ Cette demande quoi- 
qu’elle n’ait pas eu d’effet, et que lc congé en ait été prononcé, 
donne ouverture à la peine contre vous ; arg. 1: 1228 6 ff. de © 
verbo oblig. La raison ést qu’en stipulant de vous, sous une 
certaine peine, que vous fre reviehdéiez pas contre l'acte, ce que 
j'ai entendu n’était pas précisément que vous-ne porteriez au- : 
cune atteinte à cet acte, lequel étant valable par liti-méme, n'en 
était pas susceptible, quand même, je ne l'aurais pas’strpulé : ce 
que j'ai entendu stipuler de vous était plutôt que vous ne me:fe- 
riez pas de procès. Il suffit donc que vous m’ayez fait un pro- 
cès quoique vous y ayez sugeombhé pour qu'il y ait ouverture à 
la peine. On ne peut pas dire en de cas, que dans cette espèce 
je me fais payer tout à la fois de l'obligation principale et.de la . 
peine, ce qui est contraire au quatrième principe que nous avons 
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établi en l’article précédent : car l'obligation principale que vous 
avez contractée envers moi de ne pas revenir contre I’acte, et à 
laquelle l’obligation pénale était attachée, avait pour objet que 
vous ne me feriez pas de procès. Je n’ai pas été satisfait, puisque 
vous m’en avez fait essuyer un ; je puis donc exiger la peine. ” 


Ainsi Pothier fait voir que ce n’est pas contraire au principe 
que le créancier ne peut demander d'exécution de l’obligation 
principale et la peine, que de demander la peine compromissoire 
lorsque la sentence arbitrale a été attaquée bien que sans suc— 
cès. Dans une obligation de ne pas faire une chose que sous 


une peine, l'obligation principale étant de ne pas faire la chose 
défendue. | 


Voir Guyot, répertoire de Jurisprudence, verbo arbitrage 
page 554, 555 et 556 Toullier vol. 6, page 861 à page 874. 

Toullier, vol. 6, dernier alinéa No. 828 ajoute: ‘ Il n’est 
même pas nécessaire de stipuler expressément que l'appel ne 
pourra être reçu qu'après le paiement de la peine, ou que la 
peine sera payée avant d’être écoutée sur l’appel. Jf] suffit qu'il 
ait été stipulé une peine en cas d'appel, pour qu’elle soit exigi- 
ble avant que l’appelant puisse suivre son appel, et pour qu'il ne 
puisse se la faire restituer, même dans le cas où la sentence se— 
rait réformée. ” 


Dans le troisième alinéa du no. 834 nous y voyons : “Ta 
peine est encore encourue sans qu'il soit besoin d’interpellation, 
lorsque |’obligation est de nature à ne pouvoir être accomplie 
que dans un certain temps que le débiteur a laissé passer (1146). 
Il en est de même lorsque la clause pénale est ajoutée à l’obli- 
gation de ne pas faire: celui qui y contrevient doit la peine par 
le seul fait de la contravention (1145), quand même cette con- 
travention n’aurait pas eu de suite ; car lorsqu'une fois la cou— 
dition s’est accomplie, son effet est irrévocablement produit, 
quand même les suites de son accomplissement viendrait à ces— 
ser: € ‘est le sens de la maxime conditio semel impleta non resu- 
mutur. 

La peine est stipulée dans un compromis non pas comme 
une compensation des dommages intéréts qui auraient pu résul- 
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ter de l’inexécution absolue dela sentence arbitrale, mais com- 
me une indemnité des embarras, des frais et des inquiétudes que 
causeraient à la partie acquiesçante la nécessité de soutenir un 
procès qu'on avait voulu prévenir. 

Je soumettrai humblement que cette Honorable Cour a elle- 
même déjà donné son opinivn dans le sens suscité dans la cause 
de Normand vs. McGreevy décidée à Québec où il est dit dans 
son jugement. ‘ Considérant que la pénalité de $2,000 stipu— 
lée dans le compromis contre la partie qui refuserait de se con- 
former à la sentence des arbitres, ne pourrait être exigible que 
dans le cas où l’intimé aurait contesté le mérite de la sentence et 
que dans cette cause il n’a fait que soutenir qu’il n’y avait pas 
de sentence valable ou obligatoire sans en discuter le mérite et 
que partant la peine stipulée n'a pas été encourue. ” 

Mais dans la cause actuelle, il ne peut guère s'élever de doute 
sérieux contre le fait que l’intimé aurait contesté le mérite de la 
sentence: ceci appert clairement par son plaidoyer à l’action, 
Cour de Circuit, No. 314, portée par l'appelant contre lui en 
exécution de la sentence. Dans le dit plaidoyer, dans la pre- 
miére partie d’icelui, le défendeur a nié ‘ avoir vendu des ef- 
fets au prix coûtant dans son magasin privé ; être convenu avec 
le demandeur que les prix des marchandises vendues par sa so— 
ciété seraient les mêmes que ceux du magasin privé du défen- 
deur; avoir fait du tort au demandeur (l'appelant). * Ces 
questions et autres scmblables avaient été soumises aux arbitres 
par le compromis et formaient le fond de la sentence arbi- 
trale: | 

Et d’ailleurs le jugement dont est appel le reconnait en di-- 
sant: ‘‘le demandeur le poursuivit devant la Cour de Circuit 
pour faire déclarer la sentence exécutoire à cet égard et il ob- 
tint jugement à cet effet, ‘ malgré que le défendeur ait contesté 
l’action au fond et à ia forme. ” 


Ce jugement qui renvoie l’action de l'appelant demandant la 
peine compromissoire parcequ’il allègue en sa demande en exé- 
cution de la sentence arbitrale, que le défendeur y avait acquies- 
cé, et c'est parcequ'il a acquiescé à la sentence que l'intimé ne 
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peut être tenu de payer la peine; le même jugement reconnait 
‘aussi que le dit intimé malgré son acquiescement préalable a en- 
suite contesté la sentence. 

Quant à la prétention qu’émet le défendeur que la peine est 
comminatoire, il s'appuie sur.le code civil 1133. Pour répon— 
dre à cette question, il faut encore se placer au point de vue ci- 
haut cité. Quand on s'engage à faire une chose sous une peine 
on peut remplir partiellement l'obligation ou n'y apposer que 
des retards ; et dans ce cas la peine peut être amoindrie par et 
en vertu de l’art. 1185 eode civil, Mais, si l’on s'engage à ne 
pas faire une chose sous une pénalité et si on la fait, on devient 
alors passible et endetté pour toute la peine, code civil, art. 
1134. Et nous soumettons que dans ce cas-ci, l'intimé quoi- 
qu’il ait exécuté la sentence par condamnation judiciaire a fait 
encourir au demandeur tous les dommages dont il pouvait se 
rendre coupable par le fait de la stipulation, c'est-à-dire d'avoir 
fait une chose qu'il s'était engagé sous une peine à ne pas faire. 
D'ailleurs la contestation n'a pas été partielle, mais générale et 
l'appelant a été trainé jusqu'en appel c’est-à-dire aussi loin que 
la cause pouvait aller. Le défendeur ne demande pas non plus 
par ses plaidoyers une diminution de la peine, mais nie simple- 
ment y être tenu en aucune manière. 

Telle est la cause que l'appelant soumet humblement à la dé- 
cision de cette Honorable Cour, et les raisons pour lesquelles il 
demande que jugement soit rendu en sa faveur et que Je juge- 
ment en premiére instance soit déclaré nul. 


MOYENS DE L’INTIMé. 


Toute la cause se réduit à l'application de l’art. 1133 du C. 
C. La peine, ici, a-t-elle été stipulée pour le simple retard dans 
l’exécution de la sentence ? Si l'appelant n’a pas établi ce point 
il doit succomber, car il ne peut exiger le principal, c'est-à-dire, 
le stock, les $193.50 et la pénalité de $1000. 

C'était à l'appelant à établir que la peine avait été stipulée 
pour le simple retard ; car le contraire est la règle générale, et 
c'est toujours à celui qui invoque une exception en sa faveur à 
en prouver |’existence, et non à celui qui n’invoque que la règle 
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générale. Ici l'intimé s’appuie sur la règle générale que la 
peine ne peut être cumulée avec le principal; l'appelant, au 
contraire, invoque en sa faveur l'exception du cas où la peine 
est stipulée pour le simple retard. 


Or l'appelant n’a fait aucune preuve quelconque, ce qui suf- 
fit pour faire renvoyer son action. De plus, il résulte des oir- 
constances une preuve que l'intimé n’était pas obligé de faire, 
mais qui dispose de l’action de l'appelant et en montre mieux 
encore le manque de fondement, savoir : que la peine avait été 
stipulée pour tenir lieu du principal. En effet, une circons- 
tance importante, d’après toutes les autorités, pour apprécier si 
la peine doit remplacer le principal ou indemniser seulement du 
retard, c’est son importance plus ou moins grande comparative- 
ment au principal. Si elle est minime comparée au principal, 
c’est un indice qu’elle n’est que pour le retard ; si, au contraire 
elle est très considérable relativement au principal, c’est une 
preuve qu’elle doit le remplacer. 


JUGEMENT : 


La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance, que les Griefs d’appel produits 
par le dit appelant et les réponses à iceux et sur le tout mûre- 
ment délibéré : 


Considérant qu'il n’y a pas mal jugé dans le jugement rendu 
par ka Cour Supérieure pour le Bas-Canada, siégeant à Mont- 
* magny le neuvième jour d'Avril 1879 et dont est appel, con- 
firme le dit jugement avec dépens contre l'appelant en faveur de 
l'intimé. 

Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la dite Cour Supé- 
rieure à Montmagny. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 8 Septembre 1879. 





Coram: Sir A. A.- Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Cross, J. et Routhier, J. ad hoc. 


coq 


No. 32. 


DAME CEOILE PANET (Veuve Frémont), - 
Appelante, 
‘& | 
DAME LOUISE. CATHERINE WILHELMINE BOIS 
SEAU, ès-qualité, & al., | | 
“ —_ : Intimées, 
a & Lon 


DAME MARTE LOUISE HENRIETTE ELMINA 
BIONNE, & vir., & al, 


Reprenant l'instance, aussi Intimée 


if 7 j 


JUGK Que pour . le eonservation des privilèges résultant à des . 
_ appalés à ne.suhstitution, d’une: seigneurie, sur l'in- 
demnité fixée conformément aux qe itionside l'acte 

| séigneurial pour l'abolition des Lo entesetautres 

dnaits. casuels et payée par le gouverneinent de la Puis- 
fe y, Canada au cosionnäire de possesseur léval de 
seigneurie à l'époque deja cession et transport de la: 

a indemnité, les appelées à la substitution étaient te- 
“igus, ‘aux termes de l'acte seigneurial, par elles mâmes 
ou par leurs tuteurs ou curateurs de former ap osition 

à lp. distribution des deniers provenant du raté des 
dreits. seigneurianx-dans la dite ssigteatic, dans les six 
mois suivant la première publication de l’avis du dé- 
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pot du cadastre et par le défaut de leur part, de se con- 
former aux dispositions impératives de l'acte seigneu- 
rial à cet égard, les deniers provenant du rachat des 
droits seigneuriaux ont cessé d'être affectés et sujots 
aux privilèges et droits réels résultant de la dite subs- 
titution et sont devenus une créance purement per- 
sonnelle et indépendante du grevé, possesseur de la 


seigneurie qui peut dès lors les vendre et transporter 
légalement. 


MOYENS DE L’APPELANTE. 


L'action en cette cause est portée contre l’appelante, dans le 
but de lui faire rembourser un quart de l'indemnité que le gou- 
vernement de la Puissance du Canada, débiteur, lui a payée 
pour l'abolition du droit de Lods et Ventes dans la seigneurie 
St. Roch-des-Aulnets. Ce paiement a été fait à l’appelante en 
conformité des statuts passés à cette fin et n’est nullement atta— 
qué, par les intimées, quant à sa validité en ce qui a trait à la 
Couronne. Au contraire, les intimées, qui se prétendent pro— 
priétaires de cette part d’indemnité, se voyant dépourvues ‘de 
tout recours légal contre le gouvetnement qui est valablement 
déchargé, se basent sur l’irrévocabilité de ce paiement et for- 
mulent leur demande directement contre l’appelante au moyen 
d’une simple action de dette ; et elles allèguent que ce paiement 
a. été obtenu par fraude, et que l'appelante a profité de l'igno- 
rance où était le gouvernement de l'ouverture et de L'existence 
d’une substitution en leur faveur. | 


Faisons d’abord un rapide examen des faits et des titres sur 
lesquels reposent les prétentions des intimées, et. voydas quelle’ 
est la nature de l'action, telle que portée pour les ‘faire valoir. 


‘Feu l'Honorable Amable Dionne et feue Dame Catherine 
Perrault, époux communs en biens, étaient propriétaires de la 
seigneurie St. Roch-des-Auinets. Par son testament devan 
Mtre. Morin, N. P., en date du 22 janvier 1852, Amable 
Dionne légua à son épouse l’usufruit, et À son fils, Pascal Ama- 
ble Dionne, la propriété de la moitié de cette seigneurie. Ce 
legs est allégué par les intiméos avoir été fait à la charge expri- 
mée dans les termes suivants de leur déclaration: ‘ À charge 
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par ce dernier de ne pouvoir aliéner, ni hypothéquer la dite 
“ seigneurie et de la conserver, ou le produit d’icelle, à ses en- 
“ fants légitimes. ” 

Notons que ces expressions du testateur sont les seules qui 
peuvent être invoquées au soutien de la substitution prétendue, 
et que si cette disposition contient réellement une substitution, 
elle est certainement alternative et faleutative, créant l’obliga- 
tion de rendre soit le fonds même de la seigneurie, soit le pro— 
duit réalisé d’icelle. 


Pascal Amable Dionne est entré en possession de son legs dès 
le 31 août 1852, par cession (devant Morin, N. P.) que luia 
faite alors sa mère de l’usufruit dont elle jouissait depuis le dé- 
cès de son époux le 2 mai 1852. 


Le 28 juillet 1863, (par acte devant LeMoine, N. P.), Pas- 
cal Amable Dionne emprunta de Madame Frémont, l'appelante, 
une somme de £3,300, et lui consentit, de l’aveu et du consen— 
tement de Dame Catherine Perrault, sa mère, une hypothèque 
sur la moitié indivise de la dite seigneurie St. Boph-des-Aul- 
nets, c'est-à-dire sur la moitié indivise des droits alors commués 
en icelle sous l'opération de l’Acte Seigueurial de 1854. Et le 
31 mai 1865, par acte devant le même notaire, le dit Pascal 
Amable Dionne, assisté de son curateur duement élu et autori- 
sé à cette fin! transporta et vendit à l’appelante la totalité de la 
rente constituée, créée au principal de £4,166-13-4, comme in- 
demoité du droit de Lods et Ventes dans la dite seigneurie. 
L'appelante, en considération de cette vente, donha guittance 
de 48,800.érpruntés d'elle par l'acte dti 28 juillet’ 1863, ainsi 
que des intérêts accrus, et paya la balance du prix en espèces. 

Lors de cette vente, le cadastre de la seigneurie avait été dé- 
posé depuis plus de six mois, et il n’y avait eu aucpne opposi- 
tion au paiement des deniers revenant au seigneur de la seigneu- 
rie, sauf celle de Topposante. Les délais pour produire ces op-. 
positions étaient expirés, et il n’y en a pas eu de produite de- 
puis. 

Devenne ainsi acquéreur de cette rente constituée, ]’appe— 
lante en a joui et l’a perçue du Gouvernement jusqu’au 26 jan- 
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vier 1876, époque à laquelle ce dernier en a remboursé le capi- 
tal, de son plein gré et en connaissance de eause, à Mme. Fré- 
mont, malgré le protét et les représentations dés intimées, qui 
alléguaient leurs prétentions à la propriété de cette rente en en- 
tier, | 

Il imperte de constater ici qu'une des allégations essentielles 
des intimées comporte que ce remboursement a été obtenu d’une 
maniége frauduleuse, et paree-que le débiteur ignorait Pouver— 
ture et l'existence de la substitution. Cet avancé ést non-seu- 
lement faux, mais le contraire appert par l'admission même des 
intimées. | 

D’après ces faits et ces titres, en supposant qu’il y ait une 
substitution créée en faveur des enfants de Pascal Amable 
Dionne, de la moitié de la seigneurie St. Roch-des-Aulnets, 
quelle actibn pouraicat-ils porter, comme appelés ? 


Tl s'agit d'un droit immobilier, puisque la rente constituée 
ainsi créée ne représente autre chose que le fonds même de la 
seigneurie (S. RK. B. C., chap. 41, seo. 33) ; par congéquent, 
l'action doit être réelle et ‘pétitoire ; ‘il y a d’ailleurs aucun lien 
de droit ehtré Ré parties appelante et intimées. 


C'a est pourquoi l'appelante a d’abord.répondu à la demandé 
par une exception péremptoire à la forme, alléguant que l'action 
est mal libellée, « en ce qu'elle ne désigne pas l'immeuble corporel 
dont il s ‘agit d’une manière suffisante, ni,sa situation (0. P. C. . 
art. 52) ; en ce que la conversion des rentes ponstituéeb énon- 
_ cées dans la déclaration n’est pas donnée conformément am Sta— 
tut de’la Brovince du Canada, | 27 et, 28 Vict... ch. 39, sec. 18, : 
de mänière à identifier ces rentes, leur quotité, annnells, quand, 
où et par ( qui elles sont payables ; en ce que la demande com- 
porte uh droit: immobilier « et conclut au paiement d’ung Rome - 
de déniets ; et parce que la véritable action était, celle communt 
dividindo, pour sortir de Vindivig (VI L. C. R..p. 476, Du- 
puis vs. ‘Dupuis ; I L. C. J., p. 287, ‘McAdams va Kingsbu- 
ry; VII do, p: 99, St. Germain vs. Gladu). 


Une admission de faits a été aussi produite constatant que is 











DÉCISIONS DES TRIBUNAUX - 167 


ci-devant seigneurie St. Roch-des-Aulnets se trouve située dans 
le district judiciaire de Montmagty. : | 

Cette exception à la forme fut rejetée par jugement en date 
du 6 mai 1876, prononcé par l’Honorable Juge Wilfred Dorion, 
présidant la Cour Supérieure, en ces tormes : 


“The Court, haviag heard the parties by Counsel upon the 
merits of the exception à la forme in this cause filed, doth dis- 
miss the said exception à la forme with eosts. ” 

L'appelante prétend que cette exception à la forme aurait dû 
être maintenue, et que ja Cour de première instance aurait dû 
décliner sa jurisdiction, ratione materiae. (C. P. C., art. 114). 
Ces deux prétentions ayant été rejetées, l’appelante demande la 
cassation du jugement sur ce premier incident. 


Au fonds de la demande, l’appelante a plaidé par une défense 
au fonds en fait et une exception péremptoire en droit perpé- 
tuelle, alléguant en substance: qu’elle a acquis de bonne foi, par 
acte authentique, de Pascal Amable Dionne, la rente consti- 
tuée ; qu'elle l’a ainsi acquise sur la foi d’un certificat du pro- 
tonotaire devant lequel le cadastre de la seigneurie avait été dé- 
posé, constatant qu'il n'y avait aucune opposition au paiement 
des deniers revenant au seigneur de la seigneurie ; qu’elle s’est 
reposée sur une loi d'ordre publie pour faire cette acquisition ; 
qu’en conséquence de son contrat d’acquisition, et sur la pro- 
duction de tel certificat, le Gouvernement débiteur lui a payé, 
de son plein gré et en connaissance de cause, le capital de la 
rente, et que ce paiement est valide, final et irrévocable. 


Que, de plus, le premier venu intéressé pouvait, sur la foi de 
tel certificat, payer le capital de l'indemnité au seigneur, et être 
subrogé au droit du Gouvernement, que le paiement du capital 
avait anéanti la rente constituée, et éteint pour toujours le droit 
seigneurial des Lods et Ventes tel qu'il avait existé dans la sei- 
gneurie, et que par suite l’objet même de la substitution se trou- 
vait anéanti comme immeuble corporel, et qu'au reste P. A. 
Dionne avait une fois réalisé en espdces dang ses mains le pro- 
duit de cette partie de la seigneurie, et que ce produit était de- 
venu 1a et alors l’objet de la substititution alternative alléguée 
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par les intimées ; que le gouvernement était en droit de payer, 
sur certificat à cette fin, à P. A. Dionne ; que ce dernier, en ce 
cas, pouvait en l’absonce d'opposition, toucher les ‘deniers et en 
faire l'emploi, et que Madame Frémont se trouve de fait lui 
avoir payé les deniers du Gouvernement. 


Aprés enquéte e¢ audition au mérite, la Cour Supérieure pré- 
sidée par |’Honorable Juge Caron, le 19 mars 1878, a adjugé 
comme suit sur les prétentions des parties : 

“ La Cour, ayant examiné la procédure et ja preuve de re- 
cord, et entendu les parties par leurs avocats respectifs sur le 
mérite ; 


‘ Considérant que les demanderesses réclament cing mille 
deux cent quarante cing piastres et soixante et quinze centins, 
étant le quart en capital et intérêt de la somme de seize 
mille six cent einquante: deux piastres quatre vingt trois centins, 
que la défenderease, tant.en son nom qu’en celui de ses enfants, 
a retiré, avec les intérêts, du Gouvernement de la Puissance 
du Canada, le 25ième. jour de janvier 1875, en vertu d’un trans- 
port consenti À elle et ses dits enfants par C. Tétu, ès-qualité, 
et Pascal Amable Diopne, le 3}ième. jour de mai 1865 ; les de- 
manderesses alléguant avoir droit de répéter la dite somme de 
Ja défenderesse, vu que ce montant représente ne partie de la 
seigneurie de la paroisse de St. Roch-des-Aulnets, qui, d’après 
leurs prétentions, avait été donnée au dit feu Pascal Amable 
Dionne, leur père, par l'honorable Amable Pionne, en vertu de 
son testament en date du 22ième. jour de Janvier 1862, avec 
charge de substitution en leur faveur ; 


‘‘ Considérant que la défenderesse ‘plaide qu'ellé a retiré le 
dit montant du Gouvernement de la Puissance du Canada en 
vertu du dit acte de transport du 3liéme. jour de mai mil huit 
cent soixante et cinq, lequel est revêtu de toutes les ‘formalités 
voulues, après avoir payé au dit Pascal Amable Dionné tout ce 
qu'il avait droit d’avoir pour son indemnité seigneuriale tant en 
capital qu’en intérêt, et qu'aucune opposition de la part des de- 
manderesses n'a été produite pour la conservation de leur 
privilège, dans les six mois après l’avis du dépôt du cadastre de 
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la. dite seipmeurie de St. Roch des-Aulnets, excepté celle de la 
défenderesse, le paiement qui lui a été fait est final et ne sau- 
rait être répété d'elle, ni du Gouvernement ; 


‘ Considérant que la défenderesse a aussi prétendu lors de 
l'audition que le ‘testament du dit Honorable Amable Dionne, 
du 22ième. jour de janvier 1852, ne contient pas de substitu- 
tion des dits biens en faveur des demanderesses, et qu'en sup- 
posant qu’elle y serait suflisamnient exprimée, le dit testament 
n'a pas été nrégeneés ni publié, n ui insinté ainsi que voulu par 
la loi ; 


‘ Considérant que le montant réclamé en la présente cause 
forme partie de l'indemnité seigneuriale accordée par le Gou- 
vernement comme représentant les Lods.et Ventes ; 


“ Considérant que le dit feu | Horerable Amable Dionne, 
par son dit testament en date du 22ième. jour de janvier 1852, 
ordonne que les héritages nobles donnés au dit Pascal Amable 
Dionne et à son frère ne pourront ep aucun temps être hypothé- 
qués, vendus, échangés, ou. autrement aliénés, et qu'il veut, en- 
tend et ordonne que,ses enfants sgient. tonus de conserver les dits 
héritages, ou les produits d'iceux, à leurs enfants, etqu’il ajoute 
qu'il entend et ordonne.que le dit, Pagoal Amable Diogne, et 
son frère, ne pourront pas disposer de ce qu’il leur donne, et vu 
que ces dispositions ainsi que les autres.exprimées , dans le dit 
testament, créent une substitution des dits biens en faveur des 
demanderesses et qu’en conséquence la propriété de ces biens n’a 
jamais appartenu au dit fen Pascal Amable Dionne, cédant de 
la défenderesse au dit acte de vente et transport du 31ième. 
jour de mai 1865, mais a toujours appartenu aux demande- 
resses ; | 


‘ Considérant que le dit testament, contenant la dite substi- 
tution, a été duement publié en justice et insinué au greffe, tant 


dans le district de samourask qu'à Québec, dans le temps 
voulu ; 


_“ Considérant que les demanderesses ont été saisies du droit 
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au montant reclamé, par le décès du dit Pasbal Amable Dionne, 
sans être obligées d’en obtenir délivrance légale ; 

‘ Considérant que la renonoiation des démanderesses à la suc- 
cession de leur père est revêtue de toutes les formalités, vu qu'il 
y est énoncé que la demanderesse ès-qualité n'a agi que sur avis 
du conseil de famille ;, 


6 Considérant que les demanderesges avaient acquis les droits 
qu'elles réclament, avant la passation de l'Acte Seignewrial, 
c'est-à-dire, par le testament du 22ième jour de: janvier 1852, 
et qu’elles ne peuvent être privées des biens ainsi à elles légués 
que par une loi formelle et explicite ; 


‘ Considérant que la législature, en passant l’Acte Seigneu- 
rial, avait pour principal objet le rachat des droits seigneuriaux 
et que les sections 40, 41, 42 et 49 du chap. 41 des Statuts Re- 
fondus du Bas-Oanada, qui ont surtout trait à la production des 
oppositions par les mineurs, etc., ne contienuent rien qui indi- 
que que les demandevesses aient perdu leurs droits, À cause de 
leur défaut d’avoir produit une opposition ; mais que l'on y voit 
qu'un opposant conserve seulement le privilège d’être payé en 
préférence à eelui qui a-omis de faire son opposition, puisque la 
4lième. .ssetion déclare que les tuteurs seront responsables de 
toutes pertes résultant de leur négligetice à cet égard ; 


‘ Considérant que la défenderesse ayant regu du Geuverne- 
ment de la Puissance du Canada le montant réclamé | en, cette. 
cause, ‘au nom du dit feu Pascal Amable Dionne et en son ligu,. 
et place, en vertu de la dite vente et transport, du 31 mai 1868, 
d’aprés la dite 41ième section, les demanderegsen ont autant droit 
de lui demander la dite somme, qu'au dit Pascal Amable Dionne, 

s'il l'avait regue lui-même du Gouvernement ; 


‘ Considérant que la défenderesse. a pergn les profits de la 
somme réclamée, de bonne foi, et qu’elle n’est pastenue de les 
restituer ; 

‘ Considérant que la moitié de la somine en capital qu lle a 
regue du Gouvernement de la Puissance pour son usage person- 
nel, c’est-à-dire le quart de seize mille six centivingt deux piab- 
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tres et quatre vingt trois centins qu'elle a reçus pour'indemnité” 
entière tant pour elle que pour ses dits entants, forme ‘un mon- 
tant de quatre! mille.cent cinquante cing piastres et soixante et : 


dix cents, quelle doit aux demanderesses ; 
“ Considérant que les demanderesses ont prouvé lesallégations 


essentielles de leur déclaration, et que les moyens invoqués par 


la défenderésse ne sont ni prouvés, ni fondéss 


‘“ Aocorde les conclusions de la requête en reprise d’instance, 
vu Je consentement; dea parties, renvoie les défenses de la défen- 
deresse, et condamne la dite défenderesee à paygr 39% demande- 
resses tant principales qu’en reprise d'instance, en leurs qualités 
susdites, quatre mille cent cinquante-ainq piastres et soixante et 
dix centins, avec imtérêt À Copper du .?3ième. jour de février 
1876, et les dépens. ” 


L'appelante prétend que oe jugement esbnt justifié en droit 
ni fondé en fait. ts a 


Y at-il, d'après les termes-dé:la didpositid, substitution fidéi- 
commissaire absolue; e'estid-dire oltightion dela part du grevé 


de rendre la seigneurie aux:appélés-? ou: Bien ‘le previ s:tf euh " 


faculté de pendre seulement:le-produit- d'icelle ? L'’allégué des 


intimées est clair sur ce paint; la seigneurie, on leproduit d'i. . 


celle, doit être conservée aux enfants du grevé. C’est donc une 
substitution alternative et facultatiye de. rendre agit le- fonds, 


soit les deniers produits par yne aliénation. quelcqnque du fonds» . 


Si done le grevé, secundum allegata et probata, a réalisé en ses . 


mains, une fois, le produit de la seigneurie, c'est ce produit qui 
est devenu l’objet légué aux appelés. La seigneurié a cessé de 
l'être, pour être remplacée per une somime de deniers ; condition 
prévue par le testateur, qui n’a pas néarmoing ordonné d'appli- 
quer ces deniers sur un autre fonds. Et en ve’ cas, là disposi- 


tion pouvait devenir frustratoire et périssable, et être réduite à 


une simple substitution de deniers. Or, d'aprés l'ordonnance 
-de 1747, titre ler, art. 6, l'emploi des deniers est ordénhé: de 
rigueur pour les chargés d'auense sabstittioh. Bode : ‘Civil 
art. 931-et S46... poe a 

Il est certain que P. A. Dionne, le ai toni 1865; a teqa' dé” 


aN, 


+ 
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Mme. Frémont le produit entier du droit de Lods et Ventes, 

savoir $16,666.33, qu'il eût pu et dû conserver à ses enfants, en 

s'scquittant sinsi du fidéi-commis. Jia même pu faire l'emploi, 
,ou la remise, sans que l’appelante puisse en trouver la preuve. 


Les appelés n'ont d'autre recours qu’une action personnelle, 
contre le grevé ou ses représentants, pour demander le produit 
de l’aliénation, ou la même somme qu'il a touchée. Thévenot, 
No. 111. 


Les formalités d’insinuation ont-elles été remplies ? 


Les intimées ont fait une preuve secondaire de la publication 
et insinuation du testament devant la Cour Supérieure de Ka- 
mouraska, comme étant le lieu du domicile du testateur lors de 
son décès. L’incendie du Palais de Justice de Kamouraska né- 
cessitait cette preuve sccondairc. Celle que les intimécs ont faite 
est insuffisante sur divers points, et n'est pas la meilleure à of- 
frir. Gabriel, Traité des Preuves, p. 268 ; Despeisses, de l'Or- 
dre Judiciaire, titre 10, seet. 3, No. 8; Merlin, Questions de 
Droit, vo. Preuve, sect. [I, § 3, art. 1, lequel cite.tous les au- 
teurs sur ce point; C. P. C., art. 1262-53. 


lo. Il n’est pas allégué, dans la déclaration, d’endroit où le 
testateur est décédé et où il avait son domicile alors. 


2. Le protonotaire actuel, gardien des archives, n’a pas été 
examiné. Déry, seul témoin entendu, n'avait aucune qualité 
officielle quand il a été examiné. Le certificat qu’il a donné 
n’est pas officiel, et est nul. | 

30. Le régistre des insinuations a pu être refait depuis l’in- 
cendie et depuis que Déry a laissé le greffe. 

40. La copie du testament, contenant l’apposition du certifi- 
cat donué par le témoin Déry, doit exister. Il incombait de la 
produire, ou de constater qu’elle était aussi détruite ou altérée, 
et pourquoi elle n’était pas rapportée. 

So. La copie produite au dossier est ls 10e expédition. De- 
puis mai 1852 à déoembra 1862, époque de l'inpendie, est-il pro- 
bable qu'aucune de ces copies ne puisse se retrouver avec un 
certificat d'insinuation ? - 
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6n. Le témoin Déry est incertain ; il ne peut identifier le 
testament dont il parle, ni dire s’il est sous seing privé ou au- 
thentique. La preuve de la légalité et des formalités d'un tes- 
tament manque entièrement. 


To. Le régistre des insinuations n’est pas prouvé comme lé- 
gal, c’est-à-dire, destiné à cette fin, bien cotté et paraphé, et ar- 
rêté à la fin par l'officier compétent. Rien ne peut suppléer au 
défaut de lecture, publication, insinuation, et à la preuve abso- 
lue de ces formalités, qui étaient exigées avant le statut 18 vict. 
cap. 101, du 3 mai 1855, lequel a substitué l’enrégistrament à 
l'insinuation. Ces formalités sont d'ordre public. Ordonnance 
de Moulins art, 57; ler. Néron p. 471; Ordonnance 
de 1747, titre IT, art. 18. commentée par Furgole, p. 359-410 ; 
MacIntosh vs. Bell, Q. B., 12 L. C. J., p. 121. 


La légalité de la renonciation, par les appelées à la succession 
du grevé, n’est pas étublie. Ti n’y a pas dé preuve que la tu- 
trice ait eu l’autorisation, sur avis du conseil de famille, de re- 
noncer à la succession. La simple énonciation de l’acte d’auto- 
risation dans |’acte de renonciation ne suffit pas; il faut l'acte 
lui-même pour juger s’il existe et constater sa légalité, qui est 
essentielle pour valider la renonciation à la succession du grevé, 
prétendue faite par les appelées mineures. L’énonciation d'un 
acte non produit ne peut faire preuve à l’encontre d’un tiers. 
Art. 1210, Code Civil. 


Si la renonciation n’existe pas, ou n’est pas établie, alors l’ac- 
tion tombe, parce que les appelées sont tenues de l’éviction, 
comme héritières du grevé, suivant les arts. 953 et 651 du Code 
Civil 

Les formalités exigées par l’article 301 du Code Civil, pour 
la renonciation d’une succession échue à des mineurs, sont es- 
sentielles ; il ne peut y avoir renonciation sans leur accomplisse- 
ment. 


Le paiement, ou remboursement fait par le gouvernement, 
sur production du certificat requis, est-il final et irrévocable, et 
quel est son effet ? 
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T1 faut d'abord évarter toute idée de fraude ou de mautaise 
foi daus l'obtention et le fait de ce paiemeut, ainsi que nous l’a- 
vons établi ci-dessus ; son effet lécal est seul à considérer. 


La tenure seigneuriale était devenue en ce pays une question 
d'ordre public. La Législature l'a résolue en décrétabt l’aboli- 
tion des droits seigneuriaux, par l’actc de 1854, et en subatitu- 
. ant, comme indemnité. aux seigneurs, des rentes constitaées dont 
la nature est d'être rachetables. 


Par le Statut du Canada 22: Viet., cap. 48, sect. 7, en 1859, 
FEteat s’est chargé du paiement des rentes comstituées créées pour 
l'indemnité du droit de Lods et Ventes. 


Le rachat du capital de ces rentes était prévu dans le cas où 
il n’y aurait pas d’oppdsition de la part des tiers. Pour sauve- 
garder les créanciers'et les tiers, ils étaient tous appelés, par avis 
du dépôt du cadastre, à produire leurs oppositions dans les six 
mois, nommément les tuteurs et curateurs, à peine d'être res— 
ponsables de toutes pertes à cet égard. La loi fixait un terme 
pour établir les droits de chacun et asstrer à l'Etat ou aux cen- 
sitaires une décharge certaine, en payant le seigneur, et ne pas 
les exposer à payer deux fais. La négligence des appelées de 
produire leur opposition dans le cas actuel est certainement ir- 
rémédiable visd-vis du Gouvernement, qui n’a payé qu'après 
avoir regu le certificat du protonotaire, constatant qu’il n’y avait 
pas d'opposition au paiement, Comment attaquer la légalité 
de ce paiement ? D'abord, le Gouvernement n’est pas en cause 
pour voir dire qu’il a payé induement, Ensuite, de deux choses 
l’une :—-ou le paiement est valide, et alors il est final; ou il est 
illégal, alors le Gouvernement demeure débiteur, et l'action, en 
ce cas, devrait être dirigée contre lui, sauf au Gouvernement à 
appelez: Mme. Frémont à répondre, s’il a droit. Si le paiement 
est valide, comment les intimées peuvent-ciles s'en plaindre et 
déduire d’un acte légal une cause d’action ? 

Le titre IE, art. 15, de l’'Ordonnance de 1747, valide le rem- 
boursement que les débiteurs des rentes rachetables font au grevé 
et les déclare nou responsables du défaut d'emploi, à moins 
qu'il n’y eût avant le remboursement, une opposition formée 
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entre leurs mains. Dans le cas présent, la loi, indiquait Je mode, 
le temps et le lieu de produire l'opposition. Faute d'opposition 
le remboursement pouvait avoir lieu, que le grevé fût solvable 
ounon. C'était l’ancienne jurisprudence, fondée sur le droit 
romain ; elle considérait le grevé propriétaire jusqu’à l’ouver- 
ture, et capable de recevoir le remboursement des rentes. Guyot 
Dict. de Jurisprudence, vo. Substitution, sect. 25, p. 522, 
Thévenot, Nos. 301, 577 et 579. Et il est pour le moins 
étrange de trouver dans un des considérants du jugement, que 
la proprité des biens chargés de substitution n’a jamais apparte- 
nu au grevé P. A. Dionne. / 


L'effet d'absence d'opposition au cadastre va plus loin ; non- 
seulement il a permis au Gouvernement de rembourser et d’en 
finir avec les seigneurs, mais les censitaires ont eu le même pri- 
vilège. Tous les censitaires de la seigneurie St. Roch-des-Aul- 
nets, qui, après les six mois d’avis, ont racheté leurs rentes, 
sont libérés pour toujours. Antrement, la loi serait illusoire. 

Le certificat du protonotaire doit faire foi vis-à-vis des tiers. 
Mme. Frémont y a cru et s'est reposée sur ce document légal 
et authentique pour acquérir. Les intimées plaident aujour— 
d’hui leur propre négligence qui aurait fait tomber Mme. Fré- 
mont dans un piège lorsqu'elle a acquis, quoique sa créance fat 
parfaitement assurée d’ailleurs. 


Si le paiement fait par le Gouvernement est valide, final et 
ne peut être répété, ainsi que nous croyons l'avoir établi, il s’en 
suit : 

lo. Que la rente constituée, représentant le fonds de la 
seigneurie, est devenue éteinte par le rachat et défaut de rem- 
ploi. 

20. Que l’objet tangible de la substitution a cessé d'exister, 
et que la substitution est devenue caduque, tout comme. si un 
autre immeuble, objet de la substitution, eût péri. Comme par 
exemple, si le moulin banal eût été emporté par une inondation 
ou si le manoir eût péri par un incendie, 


30. Que le droit des Lods et Ventes, tel que commué, 
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est éteint à toujours pour la Seigneurie de St. Roch-des-Aul— 
nets. 


Il n’y # aucun lien d’action entre les parties appelantes et in- 
timées, et il n’y a plus lieu à la revendication. 


D'après l’action telle qu’intentée, ia demande ne conclut qu’au 
paiement d’une somme d'argent, et non pas à la revendication 
de la chose acquise par l’appelante. Par conséquent, sur cette 
action, l’appelante ne peut appeler son garant formel, il ne peut 
y avoir éviction de la chose vendue, laquelle n'existe plus comme 
rente constituée. 


De même encore Mme. Frémont, en admettant, pour un ins- 
tant, le droit de propriété réclamé, ne saurait être tenue, visà- 
vis des tiers, de rendre autre chose que ce qu’elle a acquis, e’est- 
à-dire, une rente annuelle constituée et immobilière en loi. 


Le fait du rachat survenu depuis ne peut en rien changer le 
titre des intimées, qui n'ont droit qu’à une rente constituée, 
dont le capital ne peut être exigé par elles. 


En terminant, nous observerons que l'interprétation donnée 
par le savant juge, en Cour Inférieure, aux sections 40, 41, 42 
et 49 de |’ Acte Seigneurial, nous paraît des plus étranges. Dans 
un des motivés du jugement, on dit que ces sections ne contien- 
nent rien qui indique que les demanderesses aient perdu leurs 
droits, à cause du défaut d'opposition, mais qu’au contraire on 
y voit que les tuteurs, curateurs, etc., resteront responsables de 
toutes pertes résultant de leur négligence à cet égard. La n’est 
pas la question. Le recours que les demanderesses pourraient 
exercer contre le grevé ou ses héritiers, ou contre le tuteur ou 
curateur qui devait veiller à la production de leur opposition, 
ne souffre pas de difficultés. Mais l’appelante, qui a valable- 
ment payé au grevé, qui avait droit de les recevoir, les deniers 
du Gouvernement, ne peut être appelée à les rembourser aux 
appelées, parce qu'elle est protégée par une loi formelle, parce 
que, visà vis les appelées et vis-à-vis tous les créanciers du gre- 
vé, elle ne représente pas la personne du grevé et n’a pas suceé- 
dé à ses obligations, et parce qu’elle ne peut être tenue respon- 
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sable ni du défaut d'opposition, ni du défaut d'emploi, par le 
grevé, des deniers qu'elle lui a payés. 


Cette partie du jugement, où il est dit que les demanderesses 
ont autant le droit de réclamer de l’appelante les deniers en 
question qu’elles auraient eu le droit de les réclamer du grevé 
lui-même, comporte donc une véritable hérésie judiciaire qu'il 
est inutile de réfuter plus au long. 


Ii nous semble même que la section 41, en ne réservant aux 
substitués, mineurs, et autres personnes incapables ou ayant des 
droits contingents, que les recours qu’elles peuvent exercer con- 
tre les tuteurs, curateurs, où autres qui auront négligé de for- 
mer opposition, leur refuse par là même toute autre action con- 
tre des tiers. | 


La section 40 impose à tout propriétaire de seigneutie ayant 
des droits à faire valoir, et à tout créancier ayant une réclama- 
tion hypothécaire à exercer contre une seigneurie, l'obligation 
de former leur opposition, pour la conservation de leurs droits. 


La section 41 impose aux mineurs, aux personnes interdites, 
aux femmes sous puissance de mari, aux subatitués, et à tous 
ceux qui ont des droits contingents, l'obligation, par eux-mêmes 
ou par leurs tuteurs, curateurs, maris ou autres qui peuvent 
agir pour eux, l'obligation de former leur opposition, pour la 
conservation de leurs privilèges. Et quel recours est réservé, 
si cette opposition n'est pas produite ? Uniquement celui qui 
peut être exercé contre les tuteurs, curateurs, maris, ou ‘autres 
qui auront négligé de former ainsi opposition. 


L'opposition n ‘ayant pas été produite, et certificat officiel de 
non-production ayant été émis, il n’y a donc recours, ni contre 
le Gouvernement lorsqu'il a payé en vertu de la section 42, ni 
contre le tiers qui a payé les deniers du Gouvernement et s'en 
est fait rembourser ensuite, le tout sur la foi de ce certificat. Ce 
tiers n’est:pas dans la position de l'acquéreur d’uh immeuble or- 
dinaire sabstitué et atiénié pendant la substition, et par consé— 
quent n’est pas tenu à la restitution mentionnée en l’art. 949 
du Code. Sa position.est tout autre. L'inlieuble, objet de la 
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substitution, ayant cessé d'exister d’après une loi spéciale, les 
deniers qui le représentent ont été valablement touchés par le 
grevé qui, en vertu de l’article 948, était tenu d'en faire em- 
ploi, dans l'intérêt des appelés. L’at-il fait? Le tiers qui a 
valablement payé ees deniers au grevé n’a pas à s’en occuper et 
n’a aucune responsabilité à cet égard. 


Il nous semble donc qu’à tous les points de vue, et pour toutes 
les raisons que nous venons dénoncer, il y a erreur dans le ju- 


gement dont est appel, qu’il doit être infirmé et l'action des in- 
timées déboutée. 


Moyens DES INTIMEES. 


Cette cause ne présente, à vrai dire, qu’une question de droit: 
Le défaut de produire l'opposition au cadastre, requise par les 
sections 40 et 41 de l’Acte Seigneurial refondu, peut-il 
être invoqué seulement par le gouvernement et les censitaires ; 


ou bien, peut-il aussi être invoqué par les tiers acquéreurs ? . 


L’appelante prétend que les tigrs acquéreurs peuvent s’en pré- 
valoir ; les intimées soutiennent, au contraire, qu ‘ils 0 n’ont pas 
ce droit. 


Si la prétention de l’appelante est fondée, on admettra que la 
lettre de la loi n’est guère d’accord avec l'esprit qui a présidé à 
sa rédaction. Lorsqu'on a passé la loi seigneuriale, on voulait 
seulement rendre facile et sûr le rachat des droits seigneuriaux 
par ceux qui les devaient. Quant à ceux qui, par spéculation 
ou autrement, acquéraient de ces droits, on n'avait pas besoin 
de leur donner plus d’avantanges qu'aux acquéreurs d’autres 
droits réels ou personnels. On devait plutôt leur en donner 


moins, puisqu'on voulait faire disparaître ces mêmes droits sei- 
gneurlaux. 


Il est inutile de faire remarquer que la perte des droits des 
ntimées ne peut se présumer ; il faut pour l’sdmettre qu'un texte 


positif de loi la prononce. Voyons s'il existe un semblable 
texte. 


lo. La clause 41 de l'Acte Seigneurial ne touche pas au 
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cas actuel : elle n’exige d’opposition que dela part de‘celui qai 
8 une hypothèque sur une seigneurie, et de celui qui y a les 
droits de seigneurs dominant per une agtre seigneurie qu'il pos- 
séde.’ Or les intimés ne réclament pas une hypothèque sur la 
seignedrie de St. Roch des Auinets ; ils ne prétendent pas, non 
plus y avoir eu des droits de seigneyrs dominant à titre de pos— 
sesseurs d'une autre seigneurie dont elle relevait, ils disent 
qu’ils en étaient propriétaires purement et simplement. 

20. La clause 42 est la seule sur. lsquelle on puisse s’ap~ 
puyer pour dire que les intimés devaient faire une opposition 
pour faire connaître leurs droits. Maia le but de catte opposi-- 
tion y est clairement indiqué : c'est d'empêcher que les deniers 
provenant du rachat ne soient distribués sans qu’ils en touchent 
ane part égale à celle qu'ils auraient touchée si la seigneurie eût 
été vendue en Justice. L'opposition n’est donc nécessaire qu’en 
face de ceux qui doivent faire oe raghat, et non en face de ceux 
quai acquièrent des droits seignegriaux non rachetés, 

30. La section 42 indique ‘d'effet du défant. d'opposition : 
c’est que le'rachat des droits seigneariaux peat se faire entre les 
mains du pessesseur de la seigneurie, et le vrai propriétaire ou 
le créancier hypothécaire n'ont plus de recours que.cpntre: lai, 
et n’en ont aucan contre le gouvernement -ou les censitaires qui 
ont fait.le rachat. Il o’y a pss wa mot dans cette cleusa qui in- 
dique qué le vrat p#opridtaire-a perdi spa draitsà l'encontre du 

possesseur ; or celui qui acqmiert du possesseur ne. peut avoir: 
plas de droité que le possesseur Lai-même. f° .: . 

40. La clause 49 complète l'ésonomié de da loi. Kn voici le 
résuthé © dats les ous.où ane opposition: au cadagtte est - néces- 
saire, si elle est faite, elle a pour effet de faire passer sur .J'i#- 
demhité tous les droits.et rénlametiona qui existaient sur. le sei— 
gneurie, alors même que de semblables droits, ne pourraient pas 
‘edister sur une rpnte sonstituée ordivaire ;,,.91 l'epposition n'est 
pas faite, l’indemnité est traitée domme sjielle.eût toujaprs été 
ane.tehte cobstituée ordinaire. Eu oppsfquence; les droits qui 

-n6. péarraient exister aur une rents gonstiguée qrdinaire, 
comme les hypothèques, ete., sont perdus; mais des droits qu! 
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peuvent existér sur une telle rente continuent d’exister comme 
auparavant. | 

Le droit de substitution rétlarné par les intitads peut certai— 
nement exister sur une'rénte constituée. Si au lieu dé subeti— 
tuer la seigneurie de St. Roch des Aalnets, l'Hon. A: Dionne 
eût substitué les rentes constituées qai l'ont représenté après 
l’abolition des droits seigneuriaux, il n'y a pas de dotte que-la 
vente de ces rentes par le grevé P. A. Dionne serait sans effet 
quant aux appelés les intimés. Or, d'après la clause. #9, le dé- 
faut d'opposition doit fuire considérer ces rentes eomme des ren- 
tes constituées ordinaires. 


Les intimés espèrent donc que k jagement déféré à cette 
Cour sera confirmé. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instahce.que les Griefs d'appel produits par 
la dite appelante et les réponses à ieeux et pur le tout mûrement 
délibéré : 

Considérant que la somme reclamée par l’action en cette cause 
est une partie de l'indemnité, fixée conformément aux disposi- 
tions de l’acte seigneurial pour l'abolition des .Lods-ét. Ventes 
ét autres drofts casuels de la seigneurie de St Rdoh:des, Aul- 
nets et payée par le gouvernément de la Puissance du Canada, 
le 25 janvier 1875 à l'appelante en sa qualité de‘ ocssionaaire 
de feu Paschal Aniable. Dionne, possesseur légal de ka dite sei— 
gneurie à l'époque de la cession et transport de la dite indem— 
nité. ' ; 

Considérant que les intimées, demanderessos e en ‘Cour de pre- 
mière instance, reclament {a dite somme comme filles légitimes 
du dit Paschal Amable Dionne et comme appelées à ane substi- 
‘tution ouverte parla mort de leur dit pave et erééé sur. la dite 
éeigneurie de St.. Roch des Aulnets, en vertu du testement de 
fen PHonorable Amable Diontie, leur grande ‘pète < en date du 22 
janvier 1852. 
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Considérant qu'il est établi que suivant les dispositions de 
l'acte seigneurial, le cadastre de la dite seigreurie de St. Roch 
des-Aulnets a été régulièrement fait et déposé où faire se devait 
ét: qu ’avis de tel dépét a été régnlièrement publié dans la ‘ Ga- 
zette du Canada. ” 

Considérant que pour la conservation des privilèges leur résul- 
tant de la dite substitution, les irrtimées étaient tenues aux ter— 
mes de l'acte seigneurial, par elles-mêmes'ou par leurs tuteurs 
ou curateurs, de former opposition à la distribution des deniers 
provenant du rachat des droits seigneuriaux dans la dite sei- 
gneurie dans les six mois suivant la première publication du dit 
avis et qu’il est en preuve qu'aucune telle opposition n’a été faite 
par elle dans le dit délai. 


Considérant que par ce défaut de leur part de se conformer 
aux dispositions impératives de l'acte seigneurial,les deniers pro. 
venant du rachat des droits seigneuriaux dans la dite seigneu— 
rie ont cessé d'être affectés et sujets aux privilèges et droits 
réels leur résultant de la dite substitution, et sont devenues une 
créance purement personnelle et indépendante du grevé, posses— 


seur de la seigneurie contre le Gouvernement de la Puissance 
du Canada. 


Considérant que le dit grevé pouvait dès lors vendre et trans- 
porter légalement la dite créance à l’appelante ainsi qu'il l’a fait 
par acte du 31 mai 1865, que la dite appelante lui en a alors 
payé le montant de ses deniers et qu’elle l’a subséquemment re- 
çu de bonne foi du Gouvernement de la Puissance du Cana- 
da : 

Considérant qu’à raison des faits ci-dessus énoncés les inti- 
mées peuvent bien avoir un recours légal contre le grevé person- 
nellement ou ses héritiers, mais qu’il n’en résulte aucun droit 
d’action contre l’appelante qui n’est pas l’héritière du grevé, et 
qui n’a contracté aucune des obligations personnelles, découlant 
pour ce dernier de la substitution fidéicommissaire qu'il avait 
personnellement acceptée. 


Considérant en conséquence que la Cour de première instance 
en maintenant l’action des intimées a mal jugé. 
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Infirme le dit jugement dont est appel, savoir le jugement 
rendu par la Cour Supérieure siégeant à Québec, le 19 mars 
1878: Et cette Cour proeédant à rendre le jugement qne la dite 
Cour Supérieure eut dû rendre, déboute l’action des intimées, 
demanderesses ainsi que la reprise d'instance et les condamne 
aux dépens tant en la Cour Supérieure qu’en la présente Cour, 
et il est ordonné que le dossier soit remis à la dite Cour Supé— 
rieure siégeant à Québec. 


P. B. Casgrain, pour l’appelante. 
H. T. Taschereau, conseil. 
Montambault, Langelier & Langelier, pour les intimées. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(J aridiction Criminelle) 





— 


Sorel, 22 Janvier 1880. 


Coram: C. Gill, J. 


No, 11 
LA REINE, 
vs. 
© F. 3, N. BOUCHER. 
ACTE D'ACODSATION POUR OBTENTION D'ÉNDOSSEMENT SOUS 
DE FAUX PRETEXTES,, 


JUGÉ :—Qu'un acte d’ accusation pour obtention d’endossement 
sous de faux prétextes, rédigé dans les termes suivants, 
est suffisant ! bo 


‘6 Tops jurés de Notre Souveraine Dame la Reine, déclarent 
sons leux serment que François Etienne Napoléon Boucher, 
Ecuier, avocat de la paroisse de St. Frangois du Lac, dans le 
District de Richelieu, le 20iéme. jour du mois d'octobre, dans 
l’année de Notre Seigneur, 1877, en la ville de Sorel, dans le Dis- 
trict de Richelieu, a engagé et induit franduleusement, par de 
faux prétértes, Abraham Boisvert, cultivateur, de la paroisse de 
St. Antoine de Ja Baie du Febvre, à endosser de son nom et de 
sa signature et a apposer son nom et sa signature comme endos- 
seur sur un céeftam papier écrit, Stant un. billet promissoire 
comportant avoir été conseliti ét signé par ©. F. Bernier, daté, 
Sorel, le 17 octobre 1877, de la valeur de cent soixante et dix 
piastres et quarante cinq centins, cours actuel, avec 1’ intention 
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de frauder et léser le dit Abraham Boisvert, contre la paix de 

Notre Souveraine Dame la Reine, 8a Curonne et sa Dignité. 


(Signé) A. N. GOUIN, 
{Signé D. A. ROSS, 
Proc. Général. 
Li par J. B. BROUSSEAU, 
Sabstitut. 
L'accusé fit la motion suivante qui fut rejetée. 
‘ Motion de la part de l'accusé : 


Qu'atteudu que l'acte d'acqu tjon produit par les jurés de 

Notre Souveraine Dame la Reine, le 2 juillet 1879, allégue que 
l’accusé François Etienne Nepoléon Boucher, a engagé et in- 
duit frauduleusement, par de faux prétextes, Abraham Bois- 
vert, à endosser ’ tr cert th 'ph pier édrit étant un billet promis— 
. soire comportant.avoir été consenti et signé par C. F. Bernier, 
et que le dit acte d'accusation, ‘donne 4 entendre ‘et fait com- 
prendre nécessairéteët par ler tokrhéimêmes de cet acte d’accu- 
sation, que l'accusé aurait engagé le dit Abraham Boisvert à en. 
. domer po billet promisroire forgé, vu qu'i nest pas allégué dans 
le dit acte d’accusation, que le dit b let pramissoire ait été dé— 
_claré faux, gn aucune maniére par une autorité compétente, et 
, pargequ’il d'est pat ‘allGvuié dats le AH Gte 'aceusatibn que le 
“dit endossemeiit ait été btent‘sut fe His: papier dfwi Le il soit 
‘ensgite changé” et converti en valeur. { ‘ Price un 


Le dit acte d'accusatibri soit cassé dis à hédht et' déclaré nal. 
Sorel, 2 20 janvier '1880,. JU ce …, Le va 
’ LT 2 4 ; , + 4)" 3 


J te sd af  M/ MATHIEU, 


| , 1 { f; 
_ | ne Conseil de l'accusé. 
i t tee fr a Ds 


”* Joel :—Que l'accusé dans + une poursuite criminellg-sur un acte 
7 + ! @MPacousasion. pour ; gbtention d'endossement sous de 
faux prétextes, n'a pag droit à des particularités i in— 
diquant les faux prétextes dont il se scrait servi. 


L'accusé fit la motion suivante qui fut rejetée. 
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‘ Motion de la part de l'accusé François Etienne N apoléon 
Boucher : , 


Qu’attendu qu’il appert'per;l'afidavit de Michel Mathieu, 
conseil de l’accusé, ci-annexé, que le dit Michel Mathieu a de- 
mandé au substitat du Procureur-Général,des particularités des 
prétextes allégués daës Pacte d'ancamtion produit en cette cause 
et que le dit substitut du Prucare ur-Général a refusé de donner 
ces partioularités. 


‘Dette’ Cour ordonné que des partioularités solent fournies à 
l'accusé indiquant led faux prétextes.dont'#l se serait servi poar 
induire Abraham Boisvert, à endosser le billet mentionné dans 
l'acte d’accusation. | 


Sorel; 20 janvidr 1880/64 17, par 
| M. MATHARY, 
te à ma Conseil de l'accusé. 
! 1] 
Li i L U 4 


ih: 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, 16 Septembre 1879. 
Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay J., 
Tessier, J. et Cross, J., 


— 


LA CORPORATION DU TOWNSHIP DE GRAN- 
THAM, 


(Défenderesse en Cour Inférieure) 
Appelante, 


(Demandeurs en Cour Inférieure) 
Intimés. 


JUG£:—1lo. Qu’une Corporation Municipale peat valable- 
blement s’obliger par billet promissoire. 

Zo. Que le Maire et le Secrétaire-Trésorier qui 
signent un billet promissoire au nom de la Corpora- 
tion, sont censés suffisamment autorisés et que dans 
une poursuite sur ce billet, il n’est pas nécessaire de 
produire une résolution du conseil autorisant la si- 
gnature de ce billet. 


MOYENS DE L’ APPELANTE. 


Le 2 Novembre 1877, les intimés ont porté devant la Cour 
Supérieure du District de Richelieu une action contre l'appe- 
lante, réclamant de cette dernière la somme de $876.23 sur un 


vs 
GEORGE COUTURE & al. 
billet promissoire conçu dans les termes suivants : 
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# 8872.02 «€ Sorel, 12 jaillet 1877. 


“ Trois mois de cette date pour valeur regue, la Corporation 
Municipale du Township de Grantham promet payer à l’ordre 
de L. A. Sénécal, au bureau de la Banque des Marchands, ici, 
la somme de huit cent soixante et douze piastres et deux centins 
courant. | 


(Signé) 
“Pp, N. DORION, 
‘6 Maire, 
“J. T. CAYA, 
€ Sec.-Trésorier. ” 


Cette action était rapportable le 3 décembre suivant, 1877. 
L'action fut rapportée le jour du retour, 3 décembre 1877 et le 
billet ci-dessus, produit. Le preneur du billet L. A. Sénécal, a 
été poursuivi en même temps que l’appelante. Le billet avait 
été protesté à son échéance, le 15 octobre 1877. Les seuls ex- 
hibits produits avec le retour de l’action sont le billet en ques- 
tion et le protét. 

La déclaration allègue que P. N. Dorion et J. T. Caya, le 
premier Maire, et le second Secrétaire-Trésorier de l'appelante, 
ont fait et signé au.nom de cette dernière, en leur dite qualité 
respective, le billeé promissoine en question, par lequel, à trois 
mois dela data da billet l’appelante promit payer à l’ordre de L. 
A. Sénécal, l'autré défendeur, au bureau do la Banque des Mar- 
chands, à Sorel; la somme’ de $872.02 pour valeur regue; que 
oe billet a 606 endonsé : par le dit L, A. Sénéosl et transporté 
aux intimés qui Hendossèrent et le transportérent à la Banque 
des: Marchands qui, à dou échéanée, le fit protester, et dont-en- 

suite elle fut payée par les intimés qui l’on retiré et en pouraui- 
vent le recouvrement en justice. 

Une comparution de la part des défendeurs a été produite le 
4 décembre 1877, par un axocat g'intitnlant : ‘€ ayocat des fé- 
fendeurs ” j mais rien n ‘appert que l'appelante ait autorisé cette 
éoinprttion:" ‘Dans tous les ( cas Tappelainte et soti Co- défen deur 


~ 
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turent forclos de plaider et les intimés inserivirent la cause ex 
parte pour jugement le 13 avril dernier. 


Le 16 avril dernier, la dite Cour Supérieure a rendu le juge- 
ment dont suit la teneur : 


‘ La Cour après avoir entendu la plaidoirie des avocats des 
demandeurs, les défendeurs ayant comparu, mais n'ayant pas 
plaidé dans les délais voulus et étant ducment forclos de ce faire, 
sur le fonds du procès mf entre eux, pris connaissance des écri- 
tures faites pour instruire la cause ; examiné les pièces et pro- 
ductions, duement considéré la preuve et sur le tout avoir mû- 
rement délibéré : 


‘ Considérant que les demandeurs ont établi les allégations 
de leur déclaration ; 


‘6 Condamne les défendeurs conjointement et solidairement à 
payer aux demandeurs la somme de huit cent soixante et seize 
piastres, vingt trois centins courant, due tel que mentionné en 
la déclaration en cette cause, par et en vertu d’un Billet pro- 
missoire daté à Sorel le douze juillet dernier 1877, signé et con- 
senti pour valeur reçue par la dite corporation Municipale du 
Township de Grantham par P. N. Dorion, maire et J. T. 
Caya, Secaétaire Trésorier, et payable à l'ordre de L. A. Séné- 
cal au bureau de la Banque des Marchands du Canada à Sorel, 
endossé par le dit L. A. Sénécal, aussi pour valeur reçue, et 
protesté par Mtre. L P. P. Cardin, Notaire, le quinze oc- 
tobre dernier, ‘à la requisition de la dite Banque, duquet billet 
les demandeurs sont porteurs et créanciers ; et la susdite somme 
étant le montant en capital et intérêt da dit billet, : et le coût du 
protét d'icelui, avec intérêt du dix Novembre dernier, jour de 
assignation et les dépens, distraits à Belleau, Darveau et Staf- 
ford, avocats des demandeurs. ” 


C'est de ce jugement dont est appel et dont l'appelañte n’a 
eu connaissance, ainsi que de l’action, que lorsque ‘des procé- 
dés ont été pris pour son exécution. _  . 


L’appelante soumet humblement que ce jugement a été rendu 
rronément par la Cour Supérieure, pour un grand nombre de 


$ 
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raisons à déduire en temps et lieu, mais entr’autres pour les 
suivantes : 


lo. Une corporation municipale n’a pas le droit de transiger 
sur des billets promissoires. 

20. Si toutefois le billet promissoire d’une corporation muni- 
cipale pouvait être considéré comme un acte valable, ce ne pou- 
vait être dans tous les cas que comme reconnaissance d’une dette, 
et la poursuite qui serait instituée sur tel billet devrait être ap- 
puyée de la preuve que ce billet était la reconnaissance d’une 
dette et que la corporation devait cctte dette. 


30. Le Maire et le Secrétaire-Trésorier d’une corporation 
municipale n’ont aucun droit quelconque d'engager cette corpo- 
ration et de consentir un billet pour elle sans y être autorisés 
par résolutiou du conseil comme dans les cas ordinaires ; et en— 


core ce ne peut étre que dans les conditions mentionnées à la 
deuxième raison ci dessus. 


40. Dans la présente cause, le billet sur lequel est bâsée l'ac- 
tion, n’a jamais été autorisé par l’appelante. Le Maire et le 
Secrétaire-Trésorier, d'après les pièces du dossier auraient con— 
senti ce billet au nom de l’appelante, de leur chef et sans auto- 
risation ; telle autorisation du moins n’est pas prouvée. Il n'y 
a aucune preuve au dossier que ce billet aurait été donné en re— 
connaissance d’une dette due par la corporation. 


L’appelante soumet humblemeut que le jugement dont est ap- 
pel est erroné ; qu'il ne peut être maintenu par cette Cour. 


Affirmer le principe contraire aux prétentions de l'appelante 
serait attribuer aux corporations municipales une autorité que 
ne leur donne pas le code municipal; et aux officiers des cor- 
porations municipales, des pouvoirs qui mettraient tous les 
biens des contribuables entre les mains d’officiers sans responsabi- 


lité, qui ne donnent aucune garantie pour la due exécution des 
fonctions de leur charge. 


MoyYENs DES INTIMÉS. 


Cette action fut signifiée à l’appelante le 12 Novembre 1877 
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en parlant à J. T. Caya, Secrétaire-Trésorier de lappelante, à. 
son bureau d’affaires, au Village de Drummondville. 

Le & décembre 1877, l’appelante comparut en Cour Infé— 
rieure, par son procureur Charles Gill. 

L’avis de plaider fit signifié le 5 février 1878 et produit ce 
jour-là ; et l’appelante n'ayant point plaidé dans les délais, fut, 
forclose le 5 avril 1878. 

La cause fût inscrite ex parte pour le 13 avril, et le 16 avril 
1878, la Cour Supérieure à Richelieu, L. B. Caron, juge, ren- 
dit jugement condamnant l’appelante et Louis Adélard Sénécal, 
eonjointement et solidairement à payer la dite somme de $876.- 
23 courant, due telle que mentionnée en la déclaration en vertu 
du dit billet promissoire, daté à Sorel le.12 juillet 1877. 

Les intimés soumettent respectueusement que ce jugement 
doit être confirmé. | 

Jugement confirmé. 


A. Germain, pour l’appelante. 
M. Mathieu pour les intimés. 
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COUR SUPERIEURE. 





Beauharnois, 27 Janvier 1880. 


Présent :—L’Honorable Juge Bélanger. 


HABEAS CORPUS. 
Ex parte ACHILLE TREPANIER, 
Requérant. 
Brer p’HaBEas Corpus. 


JUGÉ :—Qu’un mandat d’arrestation en vertu de l’Acte des Li- 
cences, 41 Vict., de Québec, doit mentionner que le 
poursuivant a opté pour l’emprisonnement ou qu’un 
Warrant of distress a été émané et que l’accusé ne 
possède pas de biens suffisants pour prélever le mon- 
tant de l'amende et deg frais. 


Le requérant a été condamné devant deux Juges de Paix à 
payer $75 d'amende et les frais, et, à défaut de paiement à trois 
mois de prison. Le mandat d'emprisonnement se contente de 
mentionner que le requérant a négligé de payer l'amende et les 
frais, sans dire que le poursuivant a fait option peur l’empri- 
sonnement, . + 

Le requérant cite la sect. 57, Statut du Canada de 1869 au 
titre des procès sommaires qui indique que, dans une condamna- 
tion pénale, le procédé suivi est d’abord l’émanation d’une sai- 


sie (Warrant of distress), et, à défaut de biens l’emprisonne- 
ment. 


La section 229, 41 Victoria, de Québec, déclare aussi que le 
poursuivant pourra opter entre la saisie et ]’emprisonnement. 


Le requérant cite aussi à l'appui de sa requête Paley on Con- 
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viction, au titre de l'exécution du jugement. Warrant of dis— 
tress, pages 297, 300 et 305. 


Le bref est accerdé, et le prisonnier est libéré. 
Mtre. L. A. Prad’homme, avocat du requérant. 


COUR SUPERIEURE. 


mnt 


Montréal, 31 Octobre 1879. 


Coram : Jetté, J. 


KERR & al., ès-qualité, 


Demandeurs, 
VB. 
HADRILL & al, 
| Défendeurs. 


Juaf :—-Que la caution du locataire pour le paiement du loyer 
en vertu d’un. bail à échéance fixe, demeure obligée 
au loyer pendant la tacite reconduction sans nouvelle 
obligation de sa part. 
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COUR SUPERIEURE 





Montréal, 22 Juillet 1879. 


Coram : Torrance, J. 


S. C. MARCHAND, 
Demandeur, 


Vs. 

DAME M. T. CATY & vir, 
Défendeurs. 

J UGE :—Que lorsqu'un locataire demande des répdtations aux 
lieux loués, il n’a pas le droit de prendre une action 
pour résilier le bail avant de ‘s'être'adressé au tribu- 
nal pour obtenir une règle contre le déféndeur loca- 
teur, l’obligeant à faire les réparations réquises et que 
si les réparations demandées sont faîtes promptement, 


même après l'institution de l'action; cette action sera 
renvoyée aved dépens. °°" | si 
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COUR SUPERIEURE. 





Montréal, 22 Juillet 1879. 
Coram : Torrance, J. 


SÉLESTIN. HACHE, 


Demandeur, 
vs. 
JOHN W. MoGAUVRAN & al, 
; Défendeurs. 


J vas ;—-Qu'un locataire n’a pas d'action en dommage contre le 
propriétaire de l'immeuble, lous, On, 868 représentants 
pour. privation-de l'usage d’une grange incendiée, lors- 
que le propriétaire répond par son plaidoyer que la 
grange a été incendiée par la faute du Jocataire et que 
le locataire ne fait aucune preuve à l’encontre de ce 
plaidoyer; et qu'en ce cas il y a présomption légale en 
faveur du locateur ou ses représentants. conformément 

à Particle 1629 C. C. 


om meee fl) -- = 
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COUR DU MAGISTRAT, 
POUR LE DISTRICT DE SHRFFORD. 





-Waterloo, 22 Décembre 1879. 
Présent: G. E. Rioux, Magistrat de District. 


RÉVD. J. L COURTEMANCHE, 
Demandeur, . 
: ns 
J..B. MAILLOUX, 
Défondenr. 


J pek :—Que les services d'un Curé dans une paroisse. sont d’une 
" nature mixte ; qu’ils regardent le spirituel et le tempo- 
rel et que le Curé peut recouvrer de ses paroissiens qui 
ne sonb pas tenus de payer la dime Proprement di dite, une 
certaine somme pour la valeur de ses serviegs. - 


Le demandeur par sa déclaration allègue qu'il est le curé de la 
paroisse de St: François-Xavier de Shefford et que le défendeur 
“est endetté envers lui en la somme ‘de $4, étant pour deux années 
de ‘soins  spiritaels et temporels rendus par le demandeur en sa dite 
qualité, au défendeur et à sa famille catholiques romains résidant 
daus la dite paroisse ; Que‘de plus le défendeur ést cultivateur et 
‘doit ‘la dime à son curé, laquelle dime doit au moins s ’élever à la 
somme de $2 par année en vertu d’une ordonnance de Sa Gran- 
deur Mgr. de St. Hyacinthe, approuvée à une assemblée des ha- 

bitants de la dite paroisse, au mois de Nov rembre 1877. | 


Le défendeur dans , sa défense à la dite action allégue; Qu’ i 

n'est pas, catholique romain; que Je demandeur ne lui a jamais 

, rendu de services spirituels ; que d'gilleyrs,il n’a pas droit par la 

loi d'être payé, de çes services parcs ans, ne peuvent fire évaluée 
1 Aptis d'axgpnt. 
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A l'enquête de cette cause, il a été prouvé par le demandeur 
qui dessert la dite paroisse comme euré depuis plus de deux ans, 
que le défendeur a été marié il y a 26 ans à l’église catholique, 
qu’il a continué de pratiquer la religion catholique jusqu’au mo- 
ment de son départ pour les Etats-Unis, il y a 13 ans, que depuis 
son retour dans la paroisse, il y a 2 ans, sa famille et ses enfants 
ont pratiqué leurs devoirs religieux dans l’église desservie par le 
demandeur. Le défendeur n'a fait aucune preuve des allégués 
de sa défense. D’un autre côté le demandeur a fait défaut de prou- 
ver que le défendeur a récolté des grains sur sa propriété et qu'il 
est en conséquence sujet a être décimé. Si cette preuve eût été 
faite la cause n’offrirait aucune difficulté, car les décisions sur ce 
point sont nombreuses et la jurisprudence bien établie. Nulle ré- 
colte sans décimateur, est une vieille maxime de notre droit fran- 
gais; etun curé pour lever la dime n’a pas besoin d’autre 
titre que son clocher. En l'absence de cette preuve, il 
reste encore à l'action l’allégué que le montant reclamé 
est dû en vertu de l'ordonnance de l’Evêque et enfin 
le quantum meruit pour les services du demandeur rendus à 
la famille du défendeur. Sur ces deux points, malgré mes recher- 
ches, je n'ai trouvé aucune décision. Nos statuts aussi à cet égard 
sont silencieux. On a bien fait des lois pour l'érection des paroisses, 
la construction des églises, les répartitions etc., mais on n’a nulle- 
ment pourvu à l'entretien et au soutien du curé ; et dans les town- 
ships surtout le besoin d'une législation à ce sujet se fait sentir 
tous les jours de plus en plus. Le système de la dîme était bien 
ce qu il y avait de mieux pour notre, pays à son origine lorsque 
presque tous les habitants étaient agriculteurs ; mais aujourd'hui, 
notre condition n’est plus la même ; le commerce s’est développé, 
la population s’est groupée, nous avons des villes et des villages 
riches et populeux, le système même de culture est changé, et le 
besoin d’un nouveau mode pour le soutien du curé, mieux reparti 


et plus équitable, se fait grandement sentir. On‘ est même porté ‘ 


à croire que ce mal se faisait sentir autrefois. Car nous lisons au 
Vol. 1 des Edits et Ordonnances pages 231, que par un édit du 
Roi, daté de St. Germain en Laye, en mai 1679, concernant les 
dimes, il est permis au curé “ de faire bail de sa dime à des par- 


md 


_ 
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Geuliers ” et ‘ au cas que le prix du dit bail ne soit pas suffisant 
Pour Ventretien du curé, le supplément nécessaire sera réglé par 
Lotre Conseil de Québec et sera fourni par le Seigneur le fief et 
les habitants.” C'est là peut-être ce qui a donné lieu à ces or- 
donnances de nos Evêques; mais peuvent-elles avoir force de loi 
devant un tribunal civil ? Il est bien permis d’en douter. Il ne 
reste donc à cette cause que le quantum meruit. Le demandeur 
dit: comme votre curé, je vous ai rendu des services et des soins 
étje veux être payé. Le défendeur lui répond vous n’avez pas 
droit par la loi d'être payé de ces services et deces soins, et en 
outre leur valeur n’est pas appréciable en argent car ce sont des 
“rvices spirituels. 

TL est bien vrai que la loi n’établit pas de tarif pour les services 
ducuré ; mais aussi elle ne lui défend pas d'en recevoir de paie- 
mnt. La loi reconnait au curé sa position dans une paroisse, 
elle lui accorde certains droits dans l'administration des affaires 
de Cette paroisse, et même sa protection dans l’accomplissement 
dses devoirs. Aussitôt qu'un prêtre a regu mission de son or- 
diaire d'aller desservir une cure, la loi lui reconnait de suite cette 
autorité et vient à son aide, Son existence comme caré lui est 
done reconnue par la foi. Cependant on voudrait le laisser sans 
moyen de subsistance et cela, dit-on, parceque ses services ne sont 
qe spirituels ! Mais par cette raison-là même, n’ont-ils, pas au | 
cutfaire une valeur d'autant plus grande ? L'esprit ne l’emporte- 
til pas sur la matière ? L'âme n'est-elle pas plus précieuse que le: 
“rps ? D'ailleurs est-il bien vrai que ces services ne sont que spi: 
ntaels ? On reconnait l'utilité de la religion chez tous les peuples 
chr étiens, elle est nécessaires au bon ordre temporel d’une na- 
fon. On dépense dès sommes fabuleuses tous les ans pour l'évan- 
&lisation des peuples sauvages: n’a-t-on en vue par là que leur: 
bien être spirituel? Ne sait-on pas, au contraire, que leur bon- 
hear temporel en découle aussi ? 

Aintenant, si je passe des uations aux invidus, je vois le pré- 
OU le ministre exhortant chacun à pratiquer toutes les vertus, 
Afair tous les vices, à s'aimer et à se secourir les uns les autres; 
On dira que si ces conseils sont éooutéska société n’en sera pas 
metlleure et partant les individus qui la composent plus prospéres ? 
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S'il nous était possible de’ eoncevoir l'existence Pun’ peuple chez’ 

lequel. tous les grands préceptes de la religion chrétienne seraient. 

pratiqués à la lettre per ‘ehacun de ses habitants, quelles sommes 

énormes ine séraïent-elles” pas Spargnées au trésor public. Phas’ 
d’armée, plus de prison, plus de police, les tribunaux ‘n auraient 
plus leur raison d’étre, et les beaux jours mémes du “barreau” se 
raient comptés. Tout au plus permetirait-on par amusement, à 

an parlement d'exister, si toutefois c'était chose ‘possible’ pour jo 

dans un n milieu aussi parfait, et on dira que céla ne conduira pas 

au bien être temporel des individus ? 


Les lords du Conseil Privé dans la célèbre canse de Guibord 
ont dit; .“ quele droit de. percevoir les dimes, etc. engendrait 
pour l’église du Canada certaines obligations envers ses membres.” 
Le.sayent juge Berthelot dans la même cause dit: “ que les ec- 
clésiastiques ne .penyent se refuser d’adminigtrer le baptéme, le 
mariage et la sépulture à ceux de leurs parnissiens qui y ent droit 
comme résidants dans l’ençglave de la. paroïgse, à moins cependant 
qu’il n’y ait des peines: pcclésisstiques pronbneées ‘contre eux par 
autorité vopapétente.. ‘ Le prêtre d’après les loïs ecolégiantiques 
est aussi tenn alg résidence dans ]s pargisse. Et-êr retour de ces dif- 
férentes obligations, il n’est que juste de dire quele prémier devoir 
du paroissien est de kr fonrnir les aliments nécessaires à Ja vie. Ll 
luiest interdit de. faire commerce, on exige.qu'il consacre tout son 
temps à l'administration spirituelle.et temporelle de sa paroisse, et. 
capendant il n'aura pas droit à sa subsistance ? On l’appellers la nuit. 
anprès des malades et ij n’aurs pes droit. à an denier pour en poine ? 
Etle médecin, etle notaire qui. l'auront sccompagné auprès de: ce. 
lit. de douleur auront seuls Je droit d’être amplement rémünérés ? 
Cependant; les, quelques paroles de consolation à cette âme. en pei- 
ne, sorties de |p bouche. de. son pasteur, le baume bienfaisant ver- 
sé dans les plaies de ce cœur afligé: l'espoir de pardon là-haut. en- 
trevn parece pauvre moriband, auront fait plus peut-être pour lui 
procurer quelques instants dé repos que les remèdes du. méflecin 
ou les services du notaire, Et ce prêtre n'aura pas droit : d'être 

payé de son trouble? Je ne puis voir les choses de cette: maniére. 
L’ouvrier est digne de sn salaire, 
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Mais, dit-on, ces services sont spirituels et 1e peuvent être éva- 
lués en argent. Je répondrai une. dernière fois à cette objection 
en citant ici les paroles de feu l’hon. juge Morin, sur une deman- 
de pour Bref de Mandamus contre un curé du district de Qué- 
bec dand un cas détréfus'de sépulture / Vol: IE, Revue’ Légale, - 
page 309. Après avoir refusé l'application, le savant juge dit : 
‘“ Qu'on ne se méprenne pas non plus sur le cas ou un curé au, 
lieu d'être appelé à faire de force un acte religieux, ; serait poursui- 
vi en dommages-intéréts pour ne l’avoir pas fait. Alors je croi- 
rais de-mon: devoir d'entrer daus.l'axamen de.le,:matitre......... 
c'est dans les règles du droit canon, ou dens. lex règlements légi- 
times fondés sur ce-droit, que je cheréheraïs s’il y'a eu' faute et 
offense ët par: conséquent dommages; ” Et plus bin il sjoute : 
“ Je. penseique la cour n’a pas: plus d'autorité. pdur ordonner des. 
prièreset des -cérérmbnies protastarites que catholiques, Si, dans 
uid religion comme dans l'autre, oes: prières avaient été. refusdes 
oontraéretnent aux. règles de l'église’. dont. il. s'aginnit, et par. des 
motifs-noë justifisbles, je me croirais obligé de prendre copnais- 
sance des refus, comme réductibles en dommagek-intérêts. ” Cea. 
services quivant l'hon.. juge, peuvent donc éfre évalués en. argent 
puisque leur inexécution peut produire. des dommages:intéréts. Je 
partage entièrement cette opinion, 

En résumé je dis que les services d’ün curé dans une paroisse 
sont d'une naturé mixte, qu'ils regärdeut, le spirituel et le tempo- 
rél; qu’ils péuvent être appréciés à pri d'argent ; que de plus en 
prenant la desserté d'une paroisse un prêtre est' ‘téhu A’ cèttaînes 
obligations vis-à-vis de ses paroissiens et que ceux-ci, en conséquen- 
ce contractent à son égard des obligations correspondantes dont la 
première est le soutien du prêtre ; que ces obligations sont de la 
nature du quasi contrat que Pothier définit ; ‘‘ le fait d’une per- 
sonne, permis par la loi, qui l’oblige envers une autre personne ou 
oblige une autre personne enverselle, sans qu'il intervienne 
aucune convention entre elles.” 

Dans le cas devant la cour, la somme demandée est juste et 
équitable et le défendeur doit être condamné à en payer le mon- 
tant. 

$$. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
(En Révision.) 


tn am 


Coram : Torrance, J., Rainville, J. et Papineau, J_ 


Suck :—Qu’un transport d'une créance hypothécaire qui a été en- 
régistré est valablement signifié par l’action du cession- 


Que l'acquéreur d’un immeuble dont le titre eonstate 
Fexistence de eertaines hypothèques affectant |’immeu 
-ble, ne peut invoquer la prescription. 
Torrance, J.—-Cette action est en déclaration d’hypethéque 
pour Ja balance d’un prix de vente transportée au demandeur. 
Ha obtenu jugement et le défendeur en demande la révision 
pour deux raisons: lo. Parceque le transport en vertu duquel le 
demandeur poursuit n’a pas été signifié au débiteur originaire ; 
20. Pareeque la créance est prescrite, vis-à-vis du défendeur com- 
me possesseur de bonne foi. 
Quant au premier moyen, le transport a été dûment enrégistré 
et il a été signifié par l’action. 
De plus, la question n’a pas été soulevée par les plaidoiries. 
Les titres du défendeur repoussent la présomption de bonne 
foi, vu qu'ils constatent l'existence de la créance en question sur 
ga propriété. 2 Troplong. Prescription No. 930. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
(En Révision.) 





Montréal, 28 Février 1880. 





Coram: Jobnson, J., Torrance, J. et Rainville, J. 


ROSS, 
Demandeur, 
VB. 
SMITH, 
Défendour, 
k i 
CANTIN, en 
Opposant. 


JSua& :—Qu'an créancier, qui a obtenu jugement contre son dé- 
biteur, ne peut faire saisir et vendre pour le payment 
du montant de son jugement, un vaisseau, malgré l’op- 
position d’un créancier ayant une h thegue dûment 
enrégistrée sur ce vaisseau sous l'acte dela Marine Mar- 
chande. 


Johnson, J.—Cette cause est trés-importante, le jugement dont 


on demande la révision est trés-clair et fort habilement motivé et 
je le crois conclusif. 


Si je crois qu'il est nécessaire de dire quelque chose en pronon- 
gant le jugement de cette cour, c’est parcequ’il y a eu des déci- 
sions différentes sur la question qui nous occupe, | 

En référant à la cause de Dahoust contre Macdonald, dans la- 
quelle le Juge Torrance était dissident, on voit qu'on a jugé la 
question avec l'idée que l’article 2371 du C. C. était encore en 
force, tandis qu’il est certain qu'il a été abrogé par la section 3 de 
l’ Acte Fédéral de la Marine Marchande, 36 Victoria, chapitre 
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128. Notre droit denc à présent est le même que le droit anglais, 
et cette question a été règlée par L. O. Campbell dans la cause 
de DieKenson vs. Kitchen, où il a été décidé qu'un créancier ne 
peut sniair et vendre un vaisseau hypothéqué, malgré le créancier 
kyyothécaire. Je suis donc en faveur de la confirmation du juge- 
ment du Juge Jetté. 

Torrance. J.—La question qui est soumise à la cour est quant 
au droit d’un créancier qui a jugement, de faire saisir et vendre un 
vaisseau pour le payment du montant de son jugement, maleré l'op- 
position d'un créancier ayant unehypothèque sur ce vaisseau, dû- 
ment enrégistrée sous l'acte de la Marine Marchande en force dans 
les domaines de Sa Majesté. Cette question a été discatée et décidée 
par la majorité de la cour de révision en faveur du demandeur 
dans la cause de Dahoust et Macdonald et Norris Opposant, 1 
Legal News 218 et contre le demandeur dans la cause de Kempt 
vs. Smith et Cantin Opposant. (Sicotte, J.) 2 Legal News, 190 
et dans la présente cause (Jetté, J.) 2 Legal News 363. 

La majorité de cette cour croit qu'il n'y a pas d’erreur dans le 
jagement dont on demande maintenant la révision ; et afin d’épar- 
gner le temps nous référons aux observations de Messieurs les 
juges Sicotte et Jettté rapportées au 26. Volame dy Legal News. 
Jugement confirmé, M. le Juge Rainville dissident. 
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COUR DE CIRCUIT 


DU COMTÉ DE BERTHIER. 





Berthier, 22 Mars 1880. 


nd 


Caram : C. Gill, J. 


we 


No. 1156. 
G. A. CHAMPAGNE, 
_ Demandetr, 
VS. 
F. X. GRIVEAU-BOISJOLI, 
Défendeur. 


JUGÉ:—10. Qu’une assignation à comparaître un jour férié est 
pulle. 

20. Que le seul cas où un bref d’assignation peut 
être rapporté le jour juridique qui suit son jour de 
rapport, est celui de l'article 2 du Code de Procédure, 
lorsque après l’'émanation du bref il intervient une pro- 
clamation fixant le jour du rapport comme jour de pé- 
uitence ou d'action de grâces, 


Cette cause est inscrite sur exception à la forme. Le demandeur 
fit émaner son bref d’assignation en le mettant rapportable le 8 
décembre 1879, jour de l’Immaculée Conception,ou de la Concep- 
tion, (pour conserver l'expression du Code de Procédure art. 2), 
qui est un jour non juridique. | 

Le demandeur se bâsant sur l’art. 3 du Code de Procédare 
qui décrète que “ si le jour auquel une chose doit être faite con- 
“< formément à la loi est non juridique, la chose peut se faire avec 
«le même effet le jour juridique qui suit immédiatement, ” et sur - 
l’article 81 qui est en ces termes: “ Tout bref d’assignation ete. 
‘< doit être produit au greffe pendant les heures de bureau le ou 
* avant le jour fixé pour répondre à la demande, ou le jour juri- 


l 
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dique suivant au cas de l'article 3”, rapports son action au greffe 
le lendemain du jour fixé dans son bref, c’est-à-dire le 9 décembre 
qui était le jour juridique suivant. Le défendeur par son exception 
à la forme plaide la nullité de cet exploit d’ajournement, disant 
que le bref ne pouvait être fait rapportable le 8 décembre, jour fé- 
rié, ni rapporté le lendemain, et qu’on ne pouvait valablement l’as- 
signer à comparaître un jour férié. 


Le demandeur à cité Jousse, sur l'art./7, du Titre 3 de l’or- 
donnance 1667. “ Mais si le délai de l’assignation échet l’un de 
“ ces jours, (les dimanches et fêtes solennelles) la cause est remise 
“ de plein droit au lendemain, ou au plus prochain jour plaidoy- 
“ able. ” | 

Notons de suite que sous l’empire de l'ordonnance de 1667, 
titre 3. Arts. 1. 2. 3. 4. 5, les ajournements se faisaient à trois 
jours, à huitaine ou a quinzaine ; et Pigeau, vol ler p. 138, donne 
une formule de demande par laquelle l’on voit que l'huissier 
faisait rapport avoir donné assignation au défendeur “ à compa- 
“€ roir d’hui en trois jours, ou huitaine, etc.” L'on conçoit faci- 
lement que si le troisième jour, ou le dernier jour de la huitaine 
ou de la quinzaine était un jour férié la cause était remise de plein 
droit au lendemain. Nous examinerons dans un instant si le mé. 
principe peut être suivi d’après les articles de notre Code, 


Le demandeur a encore cité Bioche, Dict. de Procédure, Vo. 
Ajournement, No. 32 paragraphe 2. “Que l’assignation donnée 
‘€ pour un jour férié n’est pas nulle, qu’elle doit être reportée au 
“ jour d'audience le plus prochain (Liége, 17 Nov. 1808; Brux— 
‘€ elles, 14 fev. 1821. Contra, Bruxelles, 27 Dec. 1814.)” TD 
_ aurait encore pu citer Carré & Chauveau, vol ler No. 326 bis, où 
il est dit: a | 

“ L’ajournement est-il nul lorsqu'il contient assignation pour 
un jour férié ? 

‘ Il en serait certainement d’un tel exploit, comme de celui 
‘ qui serait pour un jour auquel le réglement du tribunal n’indi- 
‘¢ querait point d'audience. L’assignation serait reportée au plus 
“ prochain jour plaidoyable, sans que personne pfit s’en plaindre. 

“La Cour de Bruxelles a, dans une semblable espèce, prononcé 
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“Ja nullité par arrêt du 27 décembre 1814; mais cette jurispru- 
“ dence sur laquelle elle est revenue elle-même le 14 février 1821, 
‘est en outre combattue par une décision de la Cour de Liège 
“ du 17 novembre 1808. ” 


Tl est à noter cependant que le système d’assignation suivi en 
Franee où le Code de Procédure Civile, art. 61, ordonne que 
! “ exploit d’ajournement contiendra, 40. l’indication......... du 
“ délai pour comparaître, ” diffère évidemment du nôtre. Or 
la pratique n’y est pas non plus conforme à la notre ; ce dont 
on peut se convaincre en consultant Rogron, sur cet article Dal- 
los, Vo. Exploit, et surtout Bioche, Vo. Ajournement No. 30 qui 
dit: “ L’indication du délai se fait ordinairement, non pas en dé- 
“signant le jour de la comparution par son nom et le quantième 
‘du mois, mais seulement en faisant connaire le nombre de jour 
“ dont il se compose, par exemple: à comparaître d'aujourd'hui 
“à huit jours, à huitaine franche. ”’ . 


Inutile de rappeler que notre pratique bâsée sur le texte de 
notre Code et des statuts antérieurs, n’est pas du tout conforme 
à cela, 


Maintenant voyons tous les articles de notre Code de Procédure 
Civile sur ce sujet. L'article 2 paragraphe 4, permet de rappor- 
ter le brefle jour juridique suivant quand le jour fixé dans le 
bref pour le rapport, est devenu férié par proclamation publiée 
après l’'émanation du bref. 

L'article 48 comporte que ‘‘ le bref d’assignation est adressé à 
“ tout huissier......... , lui enjoignant d’ajourner la partie défen- 
“ deresse à comparaître devant le tribunal, aux jour ct lieu qui y 
‘ sont indiqués. ”’ 

L'article 73 est en ces termes: ‘ On peut assigner à compa- 
“ raître tout jour de l’année non férié, ” et l’article 76 en ceux- 
ci: “ Le bref d’assignation doit être rapporté au greffe du tribu- 
“nal, le ou avant le jour fixé ; ”” Puis vient l’article 81 déjà ci- 
té en commençant et dont les derniers mots réfèrent a l’article 3 
aussi rapporté plus haut. | 
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Si, comme le prétend Je demandeur l’assignation est valable et 
que le bref pouvait être rapporté le lendemain en vertu des arts. 
3 et 81, pourquoi cette dispositson spéeiale de l’article 2, permet- 
tant le rapport dans le cas y prévu, car si la règle générale exis- 
tait pour tous les jours fériés, il est évident qu'elle couvrirait ce 
eas et alors ilétait inutile d’en faire une disposition spécis le. 
Cette disposition claire et non équivoque de l'article 2, n’indique- 
telle pas que l’intention des eodificateurs était de ne pas établir 
lay règle générale qu'invoque le demandeur. Cette intention’ se 
manifeste encore dans l’art. 48 qui ordonne d’ajourner la partie 
à comparaître à un jour indiqué (tandis que le Code français ne 
requiert que l'indication du délai pour comparaître) ; dans l’ar- 
ticle 73 qui, en déclarant qu’on peut assigner à comparaître tout 
jour de l’année non férié, implique qu’on ne peut le faire pour 
un jour férié, (inclusio unius fit exclusio alterius); et dans l’art. 
76 qui ne permêt pas le rapport après le jour fixé, sans excep- 
tion. 

N'oublions pas d’ailleurs que l’art. 3 est pour le eas où une 
chose doit être faite conformément à la loi, or je ne connais pas 
d’espèce dans laquelle un bref doive être rapporté tel jour fixé 
par la Joi ; —la fixation du jour de rapport appartient à la partie 
Demanderesse et elle n’est pas restreinte à tel nombre de jours 


donné, mais elle peut choisir tel jour qui lui convient, pourvu 
qu'elle n’assigne pas à un délai trop court ni à un délai 
que la saine raison réprouverait comme trop long et c’est à elle 
à adopter un bon jour, qui ne soit pas férié. C'est ainsi que M. 
le Juge McKay a interprété l'art. 3 dans la cause de Désève vs. 
White 4 Rev. Lég. 656 où il ne s'agissait pas il est vrai d’un 
bref, mais d’une demande de décharge pour laquelle avis de pré- 
sentation avait été donné pour un jour non juridique et qui fut 
présentée le jour juridique suivant, mais il parait évident que la 
même règle doit s'appliquer à un bref. 

Puisque le rapport d'un bref n'est pas “une chose qui doive 
“ être faite conformément à la loi à un jour fixe,” iln’y a donc 
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pas lieu d'y appliquer l'art. 3 et permettre lorsque le jour choisi 
pour le rapport est non juridique de le rapporter avec le même 
effet le jour juridique qui suit immédiatement. Le seul cas où 
cela puisse se faire est celui de l’article 2, paragraphe 4, lors d’une 
proclamation, et c'est à cet art. 2 qu’aurait du référer l’art. 81 


au lieu de renvoyer à l'art. 3. 


C’est: l’opinion de l’hon. Juge Tessier, si les notes que j'ai re- 
cueillies à son Cours de Procédure à l’Université Laval sont fi- 
ddles.—J’avoue que l'argumentation de l’avocat du demdeur m’a- 
vait d’abord frappé ainsi que ces mots écrits par l’hon. Juge El 


. séar Taschereau sous l’art. 3 dans son édition du Code de Pro- 


cédure. 

‘ Les mots ‘ ou le jour juridique suivant au cas de l'article 
“3” quiterminent l’art. 81 et sont un amendement à la loi pré- 
“existant semblent vouloir dire qu’un bref d’assignation ne tom- 
“ berait pas sous cette décision de Désève vs. White, mais qu’un 
bref par exemple, mis rapportable le lundi de Pâques, pourrait 
s être entré le jour suivant.” ‘Sed quaere ? ” 

J'ai en effet cherché et je n'en, puis venir à cette 
détermination ; selon moi l’art. 3 nefait que reproduire en la gé- 
néralisant davantage, la règle bien reconnue en matière de délai 
et consacrée par l’art. 24 que.‘ le temps du délai court les di- 
manches et jours fériés mais si le délai expire un jour férié, il est 
de plein droit continué au jour suivant, ” ce qui, pour les raisons 
que jeviens de donner et les dispositions des arts. 48, 73 et 76 
ne peut s'expliquer au bref d’assignation. 

L’Exception àla forme est donc maintenue et l'assignation 
déclarée nulle. 


M. Champagne, pour le demandeur. 
MM. Baby,.McConville et McConville, pour le défendeur. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 8 Mars 1876. 





Coram: Sir A. A.‘Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 


Sanborn, J. et McCord, J. ad hoc. 


ts 


No. 60. | 
ALFRED F. A. KNIGHT, 
Appelant, 
& 
JAMES G. ROSS, 
Intimé. 


JuGk :—Que la faillite d’une société rend les associés sujets à 
liquidation compulsoire. 


Le jugement dans la Cour de première instance fat prononcé 
en Cour Supérieure à Québec, (Wilfrid Dorion, J) le premier 
février 1876, en ces termes : 

‘ Ayant examiné les procédures et la preuve du dossier et en- 
“ tendu les parties par les avocats sur le mérite de la requête 
‘ du dit défendeur Knight, pour casser le bref de saisie émané en 
‘< ‘cette cause ; 

‘ Considérant que le dit requérant Koight, n'a pas prouvé 
“ les allégations de sa requête pour casser le bref de saisie-arrét 
‘< émané en cette cause, la dite requête est renvoyée avec dé- 
‘‘ pens ; 


MoYENS DE L’ APPELANT. 


Voici les notes dont l’hon. Juge de la Cour Supérieure à don- 
né lecture, lorsqu'il a prononcé le jugement sur la requête présen- 
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tée comme susdit en vertu des dispositions de la section 18 de l'acte 
_ de Faillite de 1875: 


‘ Ceci est un bref de saisie-arrêt en FaiïHite émané ala pour- 
“ suite du Demandeur, contre le Défendeur comme ci-devant co- 
“ associé de la Société Benson, Bennett & Cie: 


‘Les moyens allégué: par le Demandeur à l'appui de sa de- 
“ mande, sont les suivants Les membres eurégistrés de la dite 
“ Société de Benson Bennett & Cie., étaient les dits Benson Ben- 
“nett & Samuel J. Bennett, et depuis le 31. Janvier 1876, le 
‘“ dit Alfred Frédérick Augustus Knight avait été un des. mem 
“ bres dans la dite société, en vertu d’une certaine convention cons 
‘ seing privé datée à Québec, le premier jour de mai dernier et 
‘“ signée par le dit Benson Bennett,les dits Bensop Berneté & Cie 
“et le dit Alfred Frédérick Augustus Knight pat Kquelle con- 
“ vention, il était stipulé que le dit Alfred F. A. Knight, aurait 
“ un tiers dans les transactions faites par Benson Bennett & Cie. 
“ au sujet de la propriété et des limites mentionnées dans la con- 
“ vention susdite et dans le produit de tout le bois qui pourrait 
‘€ être descendu et manufacturé au moulin mentionné dans la dite 
‘ convention, soit que le bois fut coupé sur les limites, ou sur les 
“ terres des particuliers, ou qu'il fut acheté d’autres personnes, à 
‘ compter du 31 Janvier alors dernier. 

“ Les affaires devaient être continuées par et sous le nom de 
“ Benson Bennett & Cie., comme ci-devant, et Benson Bennett « 
“ Cie., avaient droit à une somme de $15,000 par année comme ré- 
‘ munération pour conduire les affaires en y incluant les services 
‘¢ de Samuel J. Bennett et G. A. Gouin et les dépenses du Bu- 
‘ reau à Québec ; toutes les autres dépenses de Bureau et d’ad- 
‘ ministration, soit à Millcove, à Trois-Rivières, à Ottawa ou ail- 
‘ leurs devaient être chargées à la Société dont F. A. Knight 
‘ était participant pour un tiers dans les profits ou les pertes. 


“ Qu'il fut de plus stipulé dans la dite convention que les comp- 
‘€ tes seraient clos annuellement, avec intérêt calculé jusqu’au 31 
‘* janvier et que si le résultat était en profit et que si ce profit était 
‘* en deniers, il serait divisé et que telle partie qui serait en fonds 
‘* non réalisé, resterait pour être partagé l’année suivante. 
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‘ Le Défendeur a présenté une requête pour faire casser la sai- 
‘ sie, prétendant qu'il n'avait jamais été associé de Benson Ben- 
‘nett & Cie., mais que en vertu des conventions mentionnées dans 
‘* son affidavit, il avait seulement été associé spécial de Benson | 
‘ Bennett « Cie., individuellement. 


“ Les termes de la convention du ler mai 1873, n’admettent 
'¢ pas cette interprétation. Les parties l'ont toujours considéré 
‘ autrement. Dans un état produit par Benson Bennett avec sa dé 
‘€ position, lequel état est un rapport fait au Défendeur des af. 
‘ faires de la ‘Société pour l’année 1874, on se sert du nom de 
‘ Benson Bennétt & Cie., et les pertes sont divisées suivant la 
“convention, c’est-à-dire un tiers pour le Défendeur (App.).Je consi- 
‘€ dère qu’en vertu de cette convention intervenue entre Benson 
‘ Bennett & Cie., et:le Défendeur, ce dernier est devenu associé 
“€ dans la Société, il devait avoir sa part dans les profits et sup- 
‘ porter sa part des pertes s’il y en avait. Il est vrai que la So- 
‘* ciété ne devait pas étendre ses opérations au delà du. commer- 
“ ce des moulins et des limites à bois, mais ce n’est qu'une ques 
‘ tion à règler entre les associés, les tiers n’ont rien à faire avec 
‘* Ja question de savoir si le défendeur avait part dans toutes les 
‘© affaires de Benson Bennet & Cie, ou non, il est membre, de la 
‘ Société. 


La Société est insolvable et elle l’a reconnu en faisant une 
‘* cession de biens, et le dit A. F. A. Knight est en conséquence 
‘‘ insolvable suivant les termes de l'acte de Faillite de 1875 et 
“ ses biens sont sujets à la liquidation forcée, sous les dispositions 
‘* du dit acte. 


“ La Requête est en conséquence renvoyée. ” 
Jugement confirmé. 


Ross & Stuart, pour l'appelant. 
Holt, Irvine « Pemberton, pour l'intimé. 
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COUR DU BANC DE LA REINE. 





Montréal, 10 Février 1880. 


Coram: Ramsay, J. 


Ex parte 7 
JOSEPH ARCHAMBAULT, . 
Requérant pour bref d’habeas corpus. 


Juaf :—lo. Que dans une conviction sous “ la loi des licences de 
la Province de Québec 1878, ” il n’est pas exigé par la 
section 71 du dit acte, de déclarer que le Village St. 
Jean-Baptiste est organisé municipalement. 

20. Que le Juge de Paix n’a pas le droit de condam- 
ner le défendeur sous la bi actuelle, à des frais pour 
l'arrestation, l’emprisonnement et le transport du prison. 
nier à la prison commune. 


Per Curiam.—Le requérant a été convaincu d'avoir, ‘‘au Vil- 
“lage de St. Jean-Baptiste, dans la première, division, dans le 
“ district susdit: ” vendu des liqueurs énivrantes et il a été con- 
damné à payer une pénalité de $75, et de plus la somme de $8.70. 
pour frais. Il y a la condamnation ordinaire à ’arrestation, l’em- 
prisonnement et le transport à la prison ; si la pénalité n'était pas 
payée. La pénalité n'ayant pas été payée, le Juge dés sessions à 
émané son mittimus, en vertu duquel le prisonnier fut envoyé en 
prison pour trois mois, 4 moins que ces sommes ne fussent payées 
plutôt, ainsi que tous les frais de l'arrestation, .de l’emprisonne: 
ment et du transport à la prison, qui se montaient à une somime 
additionnelle de $2.70. 


On prétend maintenant que le Juge des sessions a d'abord ex- 
cédé sa jurisdiction, vu qu’il n’appert pas que le Village St. Jean- 
Baptiste est un lieu organisé municipalement et deuxièmement, 
que les frais d’arrestation et d'emprisonnement et du transport à 
la prison ne pouvaient pas excéder $2. Originairement le Villa- 
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ge de St. Jean-Baptiste fut incorporé par proclamation sous l’acte 
général pour l’incorporation des Villes et Villages ; mais cette in- 
corporation a été reconnue depuis par un statut, ainsi que la pro- 
clamation désignant le territoire ainsi incorporé. Nous devons - 
donc maintenant considérer la proclamation comme partie de l’acte 
d’incorporation, et nous trouvons là le Village de St. Jean-Bap- 
tiste décrit avec son nom corporatif. On ne peut donc maintenir 
cette objection que l’offense a été commise dans un lieu qui n’é- 
tait pas organisé municipalement. Suivant les termes de la sec- 
tion 71 de la loi des licences de Québec de 1878, les autorités’ | 
auxquelles on a référé de la part du Requérant ne s'appliquent 
pas, parcequ’évidemment, il n'est pas nécessaire de donner le nom 
corporatif du territoire, mais seulement d'établir que le territoire 
sous quelque nom qu’il soit connu était organisé municipalement. 


La seconde question exige la référence à plusieurs statuts. D’a- 
. bord par l’acte des convictions sommaires 32 et 33 Victoria, chap. 
31, section 53, il est décrété que les Juges de Paix pourront ac- 
corder des frais, dans leur discrétion, qui ne seront pas incompa- 
tibles avec les honoraires établis par la loi etc. Par le chapitre 
93, des Statuts Refondus du Bas-Canada, sections 18 et 19, le 
Gouverneur en Conseil était autorisé à faire un tarif d'honoraires 
pour les Greffiers de la Couronne et de la: Paix, les crieurs, les 
assistants crieurs et tous les autres officiers de justice, dont les 
honoraires devaient former partie du fonds de justice établi sous 
cet acte 20 Vict., chap., 44. Conformément eux termes de cet 
. acte un tarif fut publié le 29 Janvier 1864. ~ 


Ce tarif n’affecte pas les services des huissiers, et leur rémuné- 
ration devait être fixée autrement, comme par exemple à la discré: 
tion des Juges de Paix dans chaque cas. En 1870 un statut fut 
passé, 33 Viot., chap. .15 de Québec, autorisant le Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil. à faire modifier etc., tout tarif d’konorai- 
res payables aux Grands Connétables, huissiers ou Constables, .. 
pour leur services dans l’exéeutionde tout ordre de J uges de Paix 
etc. 


Sous l'autorité de cette loi, un tarif fut fait le 26 Décembre 
1870. Ce tarif a encore limité davantage la discrétion des juges 
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de Paix, et si les frais ont été calculés sous ces tarifs, ils ne sont 
certainement pas surchargés; de fait il appert par l'état produit 
pam le Grand-Connétable qu’il aurait pu charger sous ces tarifs, 
$345. Mais en 1876, un acte fut passé pour amender et consoli- 
dex la loi des licences de Québec et ses amendements, 41 Vict. 
chapitre 3. Par la section 225 de cet acte, il est déorété que dans 
toutes poursuites ou actions intentées en vertu d’aucun article de 
cette loi, 4]’exception de celles portées devant la Cour Supérieure 
et la Cour de Circuit dans les causes appelables où le tarif ordi- 
naire des frais sera suivi, nuls autres frais que ceux mentionnés 
dans la cédule H ne seront exigibles par aucun procureur, gref- 
fer, huissier, connétable ou autres officiers judiciaires. En ré- 
férant à la cédule H on constate que les honoraires des greffiers, 
des Juges des sessions, du magistrat de district, sont les mêmes 
que ceux mentionnés dans le chapître 100 des Statuts Refondus 
pour le Bas-Canada. 


Cette référence au chapitre 100 des Statuts Refondus du Bas- 
Canada est pour le moins fort singulière, car elle ne contient au- 
cune disposition pour les huissiers et constables. Mais cela im- 
porte peu maintenant, car la section 225 sus mentionnée a été 
remplacée en 1879 par la section 30 du chap. 3 des Statuta 
de Québec 42-43 Victoria. Cet amendement est encore plus ex- 
traordinaire que Ja section 225. Il est dit que nuls autres frais 
ne seront chargés par les avocats, les officiers, les constables ou 
autres officiers de justice, que ceux mentionnés dans la cédule 4 
et il n’y a aucune cédule 4 dans l'acte del878 ou dans celui de — 
1879. Il n’y a donc aucune autorité pour les frais d’arrestation, 
d’emprisonnement et du transport à la prison. Le mandat d’em 
prisonnement a donc. été émané pour un montant qui n'était pas 
autorisé et le prisonnier doit être déchargé. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
| (En Appel) 





Montréal 22 Septembre 1879. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsey, J. 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 13. 
CATHERINE POITRAS, 
_ | Appelante, 
& 
CHARLES BERGER, 
CT Intimé. 
& 
LOUIS. J. LAJOIE, 
Mis en cause. 


JUGÉ. —lo. Que dans un bail l'obligation du bailleur consiste à 
faire jouit le locataire et à le garantir de tous troubles, 
dans la jouissance’ des lieux loués et ce, sans égard aux 
droits de propriété ou autres que le bailleur peut : avoir 
sur iceux. 

20. Que dans. une poursuite en recouvrement du loy- 
er, le locataire ou ses représentants sont sans intérêt à op- 
poser au bailleur un acte de renonciation à ses droits 
de propriété sur les lieux loués. 

30. Que l'article 1625 C. C. n’est pas applicable au 
bail emphitéotique, et que dans le cas de bail emphi- 
téotique, la cour doit-condamner le locataire à payer 
le montant du loyer échu et réclamé et déclarer le bail 
résilié et résolu, dans le cas où le locataire ne paierait 
pas le montant reclamé sous un délai fixé par la cour. 
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Jugement a quo. 
Le 16 Novembre 1878. 
Présent: L’Honorable Juge Rainville. 


“La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats res- 
pectifs, sur le mérite de cette cause, examiné la procédure, les 
pièces produites et la preuve et délibéré : 

Considérant que la demanderesse en cette cause, n’était qu'usu- 
fruitière de la propriété louée en question en cette cause ; 

Considérant que la dite demanderesse, par acte du 27 Décembre 
1877, a renoncé à son usufruit de la dite’ propriété en faveur des 
aus-propriétaires et grevés de substitution et à son droit au bail 
en question ; | 

Considérant que par suite de la dite’ renonciation, le dit usu- 
fruit s’est trouvé éteint et réuni à la nue-propriété et qu’en con- 
séquence la dite demanderesse est maintenant sans droit dans le 
bail qu’elle avait consenti à Isabella Moir, et en vertu duquel la 
présente action est intentée ; 


Considérant qu'un acte de cession ou d'abandon d’usufruit n’a 
pas besoin d’être signifié au locataire pour saisir l'acquéreur ou 
le nu-propriétaire ; 

_ Maintient l'exception en second lieu produite par le défendeur 
à lencontre de l’action de la demanderesse et déboute la dite de- 
manderesse de son action le tout avec dépense. ’’ 


L'appelante, par un bail authentique du 8 juin 1877, a loué à 
Isabella Moir, une maison et ses dépendances, pour neuf années à 
compter du premier mai 1877. Un loyer de douze cents piastres, 
payable mensuellement fut stipulé. Une autre stipulation eonte- 
nue au même bail établit que l'appelante aura droit de demander 
la résiliation de ce bail, si aucun des paiements y indiqués est dif- 
féré plus de quinze jours après échéance ; et dans ce cas le loca- 
taire perd son droit à ses améliorations. 


Par acte de vente du 13 Août 1877, Isabella Moir oéda ses 
droits dans ce bail à l’Intimé, qui s’engagea à exécuter toutes les 


Pa 
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obligations qu'Isabella Moir avait contractées en vertu de ce bail. 

L’appelante a accepté l’intimé comme son nouveau débiteur et 
a reçu de lui plusieurs paiements. L’intimé ayant refusé de payer 
le loyer des mois de Juillet et Août 1878, l'appelante a porté 
contre lui la présente action, par laquelle elle demande la résolu- 
tion du bail du 8 Juin 1877 et la résolution dela cession de ce 
bail à l'Intimé, mettant en cause, Louis J. Lajoie, devenu syn- 
dic à Isabella Moir, qui avait failli, après avoir cédé son bail à 
l intimé. 

Par son action, l'appelante demande aussi les deux cents pias- 
tres de loyer que l’Intimé refuse de lui payer. 

Lajoie, le mis en cause, n’a pas plaidéet il a été forclos. 

._L'intimé a plaidé: lo. par uue Exception Péremptoire en 

Droit que l'appelante devait être renvoyée de sa demande, parce 
qu’elle n’avait pas mis en cause, toutes les parties : aux deux actes 
dont elle demandait la résolution. 


L'Intimé a fait un sveond plaidoyer reposant sur les ftits sui- 
vants: Il paraîtrait que par un acte de Donation en date du 18 
Août 1868, l’appelante est devenue usufruitière des immeubles 
loués par elle à Isabella Moir. Que par ce même acte une subs- 
titution a été créée en faveur des héritiers Bélair et que Joseph 
Télesphore Plessis Bélair et Ludger Plessis Bélair ont été tour 
à tour curateurs à cette substitution dont faisaient parties 
les immeubles loués: Que l'intimé avait bien acheté les droits 
d’Isabella Moir au bail du 8 juin 1877, mais que s’il avait 
payé le loyer établi par ce bail, ce n’était pas à l’appelante ; 
que par acte du 27 Décembre 1877, l’appelante avait renoncé à 
son usufruit en faveur des grevés de substitution les héritiers 
Bélair et avait abandonné son droit au dit bail; que lel4 Fé- 
vrier 1878 Joseph Télesphore Plessis Bélair en sa qualité de 
Curateur à la substitution avait intenté contre Louis J. Lajoie 
uneaction qui avait été renvoyée avec dépens. Que pour se 
faire payer ses frais, Lajoie avait fait saisir entre les mains de 
\’Intimé, qui ne sachant à qui payer son loyer, déposait le mon- 
tant de deux cents piastres pour être payé à qui de 
droit.  L’Intimé en conséquence demandait acte du dépot 
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qu'il disait faire, mais qu'il n'a jamais fait, puis concluait au 
renvoi de la demande de l'Appelante, et suhséquemment il con- 
cluait s’il devait être condamné, à une candamnation: sans frais. 

L’Appelante a | repliqué généralement au premier plaidoyer de 
l'Intimé. 


A son second plaidoyer, elle a répondu qu'elle n'avait pas 
loué à Isabella Moir en qualité d'usufruitière ; que sa renoncia- 
tion à l’usufruit n'avait pas été effectuée par l'acte du 27 Décem- 
bre 1877, mais longtemps avant le bail du 8 Juin 1877. Que 
d’ailleurs l’Intimé n’avait aucun droit et aucun intérêt.à recher- 
cher à quel titre l’appelante avait loué les prémises én question ; 
que J’Appelante avait rempli sa part d'obligations décuu- 
lant du dit bail en faisant jouir l'Intimé des lieux lonés; que 
l’acte du 27 Décembre 1877 ne costenaif qu’un simple trausport 
de créances qui n'avait aucun effet vis-a-vis l'Intimé jusqu'à si. 
guification et acceptation. Que jusqu'alors le seul créancier de ce 
loyer était l’Appelante ; et qu'une saisie eutre les mains de l’'Inti- 
né pratiquée par un créancier aon pas des grevés de substitution, 
mais du curateur à la substitution, ne pouvait: certainement pas 
avoir l'effet d'empêcher l’Intimé de payer à l’Appelante: le Inyer 
en question. 


La cour de première instance a décidé que l’Appelante avait 
Joué en qualité d’usufruitiére ; qu’elle avait renoncé à -500 usu- 
fruit postérieurement au hail, et avait winsi perdu son droit au 
loyer en résultant. Nous croyous ce jugement erroné et uous Î» 
soumettons à l'appréciation de cette Cour. 

La principale question es litige peut se résumer comme suit ; 

L’Appelante a-t elle renoncé à sou usufruit par l'acte du 27 
Décembre 1877 ? 

Nous soumettons que c’est par l'acte de partage du 13 Mars 
1874 que l’Appelante a renoneé à l'usufruit créé par l'acte de do- 
nation du 17 Août 1868, et que dès cette époque l'Appelaute a 
cessé d’être usufruitière. 

L'acte du 27 Décembre 1877 ce contenait pas un abandon 
d’usufruit, mais bien‘une ratification de l'acte de 1874. Ce dur. 
nier acte n’est pas au dossier, mais les expressions dont on se sert 
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dans celui de 1877 sont tellement formelleg, qu'il ne saurait y 
avoir de doute, ot il n’y a que l'acte de 1877 qui soit produit 
dans la cause. 


Ainsi, les parties à l'acte de 1877 déclarent que par l'acte de 
partage en date du 13 Mars 1874, dûment enrégistré, elles ont 
stipulé une rente annuelle de $500 en faveur de l’appelante, pour 
lur tenir lieu de son usufruit suivant entente entr’elles, pour en 
venir au dit partage, et tel qu’il a toujours été considéré depuis 
entre les parties. L’appelante, dans l'acte de 1877, déclare 
qu’elle “ approuve, confirme et ratifie l’acte de partage de 1874, 
‘en tout son. contenu, qu’elle accepte la rente de $500 pour lui 
‘“ tenir lieu de son usufruit, auquel elle renonce en faveur des 
‘ grevés de substitution, tout comme si la dite renonciation à 
‘< jouissance et usufruit efft été faite par elle en termes formels 
“ et exprès, lors du dit acte de partage, quoique ce fût là l'en- 
‘ tente entre elle et les copartageants.’’ L'acte du 27 décem- 
1877 n’a été fait que pour remédier à \’oubli fait dans l’acte 
de partage de n'avoir pas garanti par hypothèque le payement 
de la rente stipulée en faveur de l’appelante, quoique l'intention 
des parties au dite acte de partage eût été de créer telle hypo- 
thèque. 


Or, n’est-ce pas là un acte de confirmation ? ‘ La nature de la 
confirmation n'est pas d'introduire un droit nouveau, de don- 
ner un nouveau titre, de faire une nouvelle disposition ; mais au 
contraire d’approuver un droit ancien, de fortifier un titre précé. 
dent, d’affermir les dispositions premières et d’en assurer l’exé- 
cution. ’’? (Nouveau Denisart, vol. 5, page 131.—Merlin, vo. 
Confirmation, vol. 2, page 763.) 


Aussi, de facto, |’Appelante a cessé d’étre usufruitiére dès le 
13 Mai 1874, depuis cette époque, (cela est prouvé), elle a re- 
gu sa rente annuellement, Les prémisses,ont été louées par le 
Curateur à la substitution, jusqu’au ler Mai 1877; Isabella 
Moir de qui l’intimé tient son droit au bail du 8 juin 1877, a 
elle-même loué les mêmes prémisses du Curaféur à la substitu- 
tion pour cinq années à compter de Mai 1876. C’est l’Intimé 
qui produit ce bail dans la cause; Isabella Moir ne considé- 


he 
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rait donc pas alors l'appelante comme usufruitière. Le Cura- 
teur à la substitution n'avait pas droit au loyer, et cependant 
il louait et le locataire lui payait son loyer. 


L’appelante n'avait plus elle aussi droit au loyer en Juin 1877, 
mais cependant elle louait, et nous soumettons qu’aussi longtemps 
qu'elle procurait à l'Intimé la jouissanee des lieux loués, elle avait 
droit de lui réclamer le loyer, car elle se trouve dans la position 
d'une personne qui a loué la chose d'autrui, ce qui est autorisé : 
(Pothier, louage No. 20. Troplong, louage No. 98 et suivant.) 
Elle n’a pas loué en qualité d'usufruitière, et elle n’a pas pris 
cette qualité au bail, elle avait cessé d’être usufruitière dès le 13 
Mai 1874. 


D'ailleurs la validité du bail n’est pas mise en doute, et l’inti- 
mé ne se plaint pas qu'il ait lieu de craindre d’être troublé dans 
sa jouissance ; personne ne reclame le droit de Jouer, et l'intimé 
n'a aucune raison de refuser de payer le prix de la jouissance 
qu'il a eue de la chose louée. D'ailleurs le louage de la chose 
d'autrui doit se soutenir contre le véritable propriétaire même 
dans le cas où le preneur a été de bonne foi, suivant une doctrine 
bien établie par toutes les autorités. Troplong No. 98, page 65, 
Louage. 


L'acte de 1877 ne contient donc qu’une cession de bail, qui 
n'est ni plus ni moins qu’une cession de créance assujettie aux 
dispositions des articles 1571 et 1578 du Code Civil. 


Tant que la cession n’a pas été signifiée au débiteur ou accep- 
tée par lui, le cédant peut poursuivre, et une acceptation qui 
n'est pas expresse doit être appuyée sur des faits certains et non 
équivoques, qui ne se trouvent pas dans le dossier. Nous citons 
la cause de Orr et Hubert, 7e vol. Jurist page 282. 


Le fait des paiement aux Bélairs ne prouve pas chez l’Intimé, 
la connaissance du transport. Trois des reçus produits sont si- 
gnées  C. Poitras par J. T. P. Bélair ” et les trois autres sont 
signées “ Louis Raymond Plessis Bélair’”’ seulement. Rien dans 
les trois premiers reçus ne peut porter à croire que L. T. P. 
Bélair, qui a signé C. Poitras par L. T. P. Bélair recevait pour 
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lui-même en sa qualité de grévé ; d’ailleurs ces trois reçus sont 
antérieurs à l'acte du 27 décembre 1877. Rien dans les trois 
autres reçus n'indique que Louis Raymond Plessis Bélair ait 
regu pour les grevés. Au contraire, il est allégué dans le plai- 
doyer que le paiement a été effectué aux Bélairs en leur qualité 
-de Curateurs à la substitution, charge que tous deux ont occupée 
successivement. Mais le Curateur n’a pas plis mission de repré- 
senter les grevés qu’il n’en aurait de représenter l’usufruitière. 
Il ne représente que les Appelés. 


_ D'ailleurs l’Intimé n'allègue nulle part que le transport de 
la créance résultant à l’Appelante du bail du 8 Juin 1877 lui 
ait été signifié ou qu'il lait accepté. 


La Saisie-Arrét pratiquée entre les mains de l'intimé, n’est 
pas non plus, une reconnaissance de la cession ; ce ne serait tout 
au plus, que sa déclaration dans la cause comme tiers-saisi que 
le débiteur pourrait invoquer. De plus, dans cette déclaration, 
l'Intimé a fait erreur. D’après sa propre prétention ce ne serait 
pas au curateur que le loyer serait dû, mais aux grevés de subs- 
titution. 

Et l’intimé ne peut pas prétendre que la saisie-arrêt pratiquée 
entre ses mains par Lajoie, est un motif valable pour lui de refu- 
ser de payer le loyer dû en vertu du bail du 8 Juin 1877. La- 
joie, en vertu d'un jugement obtenu contre Joseph Télesphore 
Plessis Bélair, en sa qualité de curateur à la substitution, ne 
pouvait pas faire saisir les loyers dus soit à l’Appelante, soit aux 
grevés. 


Dans l’un comme dans l’autre cas ces derniers ne peuvent ap- 
partenir au curateur qui ne représente que les appelés. 


Ainsi donc, en résumé, l’usufruit de l’Appelante a expiré en 
Mai 1874, et elle n’a pu louer en 1877 en qualité d’usufruitiére. 
L'acte de 1877 ne contient qu'une cession de bail en faveur des 
grevés de substitution. . Le bail du 8 Juin 1877 doit recevoir 
son entière exécution, puisque par l'acte du 27 Décembre 1877, 
les grevés de substitution l’ont assumé et se sont portés garante 
envers l’appelante qu’elle ne serait pas troublée ni inquiétée au 
sujet de oe bail. La cession de bail n'ayant pas été signifiée à 
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l’Intimé ni acceptée par lui, l’Appelante avait seulé le droit de 
réclamer le loyer. (Troplong, Vente, Nos. 884.et 885, vol. 2, 
page 385. Duvergier, vol. 2, Nos. 193, 194, 195 et 204.) 


L’Intimé n’a aucun intérêt comme aucun droit d’invoquer 
cette cession qui est sans effet vis-à-vis lui. 


MoYENS DE L'INTIMÉ. 


Ce bail avait été fait moyennant douze cents piastres par 
année, payables par paiements mensuels de cent piastres ; mais 
le locateur devait pour ainsi dire construire à neuf des magasins 
sur l'immeuble, ce sans quoi du reste, on ne lui aurait pas loué, 
et lui n'aurait pas loué non plus, car il n'aurait pu tirer 
aucun bénéfice des bâtisses construites sur les dites prémisses, 
dans l’état de détérioration où elles étaient alors. 


Cependant la rue St. Laurent est une bonne rue de commerce, 
et madame Pratt crut en réparant à neuf ces bâtisses et en en 
faisant des magasins de première classe, elle pourrait percevoir 
des loyers considérables pour les prémissos et réaliser des bénéfi- 
ces qui l'indemniseraient de son trouble et de ses argents, que ne . 
pouvaient y mettre eux mêmes les grevés et appelés à la substitu- 
tion en question. 


Néanmoins madame Pratt se vit réduite à la même position 
bientôt et fut aussitôt forcée de s'adresser à l’Intimé, entrepre- 
neur à l’aise et entreprenant, pour mener à bonne fin l’entreprise 
qu'elle avait faite, et celui-ci ayant à faire lui-même les construc- 
tions et les déboursés nécessaires pour cela, se fit transporter par 
Madame Pratt, tous les droits qu’elle avait en vertu de son bail 
et prit sur lui d’acquitter les. obligations de cette dernière au dit 
bail, 

"_ Aussitôt après, il se mit à l’œuvre et transforma complètement 
les immeubles loués ; il y fit des magasins splendides, les loua à 
des marchands détailleurs, qui lui paient des loyers assez élevés, 


- et fit de cette place presque abandonnée une place d’affaires qui 


figure sur la rue St.. Laurent au premier rang des maisons ous 
sites de commerce. 


Les héritiers Bélair, car ce sont eux à qui on à affaire en 
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cette cause, firent cela d'un œil envieux, et se promirent alors 
de faire résilier ce. bail et de rentrer en possession le plus tôt pos- 
sible de ces magasins rétablis à neuf et sans qu’il leur en coutât 
un seul sou, et dès lors ils commencèrent 4 mettre à exécution 
leur projet ourdi dans l’ombre. 


Avant que l’Intimé efit consenti le bail plus haut relaté à ma- 
dame Pratt,et malgré qu’elle fut alors usufruitière, ce qu’elle 
n'est plus aujourd’hui, la dite madame Pratt et son mari avaient 
occupé pendant plusieurs années les imnreubles en question en vertu 
d'un bail que leur avait consenti non pas l’appelante quoiqu'usu- 
fruitière, mais ke eurateur à la substitution, Joseph Télesphore 
P. Bélair qui en avait toujours perçu les loyers lui-même. 


Sur ce bail, ce dernier prétendait à des arrérages de loyers, et 
institua contre la dite madame Pratt une action pour trois cents 
et quelques piastres. Cette poursuite et d’autres entraînèrent 
cette dernière à la faillite, et le nommé Bélair prit une action 
contre son syndic pour le forcer à reprendre l'instance dans cette 
cause. Cette action fut déboutée avec dépens, mais les frais 
n'ayant jamais été payés, les avocats qui avaient eu distraction 
de dépens, ayant appris que les héritiers Bélair avaient recours 
à la fraude pour ne pas les payer, et que pour cela ils avaient 
fait renoncer l’Appelante à son usufruit qu’ils s'étaient fait trans- 
porter en en faisant faire une cession et abandon à un nouveau 
curateur nommé à la substitution, après avoir fait résigner le 
premier, et sachant, les dits avocats que le nouveau curateur 
était obligé d’acquitter lès dettes contractées par le premier, voy- 
ant la renonciation et le transport faits et consentis par Dlle 
Poitras, l’Appelante, de son usufruit et ses loyers au dit nouveau 
curateur, Raymond Plessis Bélair, ils firent saisir ct arrêter 
entre les mains de l’Intimé les loyers dus en vertu du dit bail 
dessus relaté, ce qui fit que ce dernier ne sachant plus à qui pay- 
er, laissa accroître deux mois de loyer, pour le paiement des- 
quels les héritiers Bélair, croyant avoir une.bonne occasion de 
dépouiller l’Intimé du fruit de ses travaux et déboursés, prirent 
une action en recouvement contre lui, et ce au nom de l’Appe- 
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lante inattaquable aussi elle pour le paiement des frais, deman- 
dant par leur action la résiliation du bail en question. 


L’intimé plaida à cette action tous les faits et transactions ci- 
dessus, ajoutant qu’il ne savait plus à qui payer ses loyers, qu'il 
avait toujours été prêt à payer comme il l'était encore, et dépo- 
sant le montant en Cour, sujet aux ordres de cette dernière et 
demandait, vû le fait entr’autres choses de la saisie-arrêt logée 
entre ses mains contre le curateur à la substitution cessionnaire 
des droits de l'Appelante qui n'en avait plus, et ne pouvait plus 
exercer d'action en son nom, le débouté de l’action avec dépens, 
prétendant aussi par une première exception que pour faire rési- 
her des actes comme l’appelante voulait le faire, il fallait mettre 
en cause et prendre des conclusions contre toutes les parties à ces 
actes, ce que l’appelante n'avait pas fait. 


A l'Enquête, tant par documents authentiques que par témoins, 
l’'Intimé a prouvé tous les faits par lui invoqués et la cause ay- 
ant été entendue au mérite devant l’Honorable Mr. le juge Rain- 
ville, siégeant à la Cour Supérieure, à Montréal, jugement fut 
rendu en faveur de l’Intimé le 13 novembre 1878. 


_ L’Appelante, ou plutôt les héritiers Bélair, puisque l’Appe- 

lante n’a plus d'intérêt, ont ora devoir appeler de ce jugement 
qui les favorise, en ce qu’il déclare que l’usufruitière a renoncé 
en leur faveur et leur a transporté ses droits en vertu du bail en 
question et qu’elle y est maintenant sans intérêt, et affirment 
que tout cela est faux et non fondé, et veulent prétendre que tout 
cela ne signifie rien, malgré cette renonciation et ce transport de 
mademoiselle Poitras, ils peuvent encore se servir de son nom 
pour instituer des poursuites aussi injustes et vexatoires que 
l’est celle instituée contre l'Intimé.. 


Ils prétendent que les termes de cet acte de renonciation en 
question, ne constituent ni une renonciation, ni un transport de 
ses droits par l’Appelante, qui peut encore: exercer ses actions 
pour loyers en vertu du bail en question. Sur quoi se bôsent-ils ? 
Nous n’en savons rien, et ne pouvons pas non plus le concevoir ; 
car il est bien évident que les termes de cet acte constituent elai- 
rement une renoneiation formelle par |’Appelaate à son usufruit 
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et un transport d’icelui et de ses loyers et qu’elle n’a plus d'inté- 
rét dans aucune partie de ceux-ci qui font pour ainsi dire partie 
de la nae propriété, comme le dit sagement le jugement dont est 


appel. 
JUGEMENT : 


La Cour, etc. 

Considérant que par bail fait à Montréal le 8 juin 1877, de- 
vant Mtre. Durand Notaire Public, l'app-lante a loué à Dame Isa- 
bella Moir épouse de Noël Pratt pour le terme de neuf années à 
compter du ler. Mai alors dernier une maison en pierre et les 
dépendances y désignées ; 

Considérant que ce bail a été fait pour la somme de $1200 par 
année payable par douze paiements mensuels le premier jour de 
chaque mois et en outre à la charge de faire des améliorations 
importantes détaillées au dit bail ; 

Et considérant qu'il a été stipulé au dit bail que dansle eas 
où la dite Isabella Moir négligerait pendant 15 jours de payer 
ies termes de loyeïs échus, l’appelante aurait le droit de faire ré- 
silier le dit bail. | 


Et considérant que l’appelante a consenti à ce transport et 
qu’elle l’a formellement accepté par sa déclaration en cette cause 
et que de son côté le dit Charles Berger a payé plusieurs termes 
du loyer échu en vertu du dit bail ; 

Et considérant que lorsque l'appelante a porté son action le 
26 Sept. 1878 il lui était dû $200 pour deux moie deloyer échus 
le ler Août et le ler Sept. 1878 ; 

Et considérant que l'obligation contractée par l'appelante dans 
le bail quelle a consenti à la dite Isabella Moir consiste à faire 
jouir celle-ci et à la garantir de tous troubles dans la jouissance 
des lieux loués, et ce sans égard aux droits de propriété ou autres 
que la dite appelante pouvait avoir sur iceux. 


Et considérant que le dit Charles Berger qui est aux droits de 
la dite Isabella Moir, ne fait pas voir qu'il ait aucun intérêt à 
opposer à l’appelante qu’elle a renoncé au droit qu’elle avait à 
titre de grevé de substitution sur la propriété louée, ni qu'il ait 
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été troublé dans la jouissance d’iceux et que son exception que 
l’appelante, à raison de telle renonciation, n’a plus le droit de re- 
couvrer le loyer stipulé au dit buil, est mal fondée. 

Et considérant que le syndic à la faillite de la dite Isabella 
Moir étant l’un des défendeurs, la prétention que l’appelante au- 
rait dû mettre en cause la dite Isabella Moir pour faire pronon- 
cer la résiliation du dit bail est également mal fondée. 


Et considérant qu'il y a erreur dans le jugt. dela Cour Inf. 
rendu à Montréal le 13 Nov. 1878 qui a renvoyé l’action de l’ap- 
pelante. | 


Et considérant que l’article 1625 du code civil n'est pas ap- 
plicable au bail fait par l’appelante à la dite Isabella Moir qui 
contient les clauses d’un bail emphytéotique, la Cour Inférieure 
aurait dû condamner le dit Charles Berger à payer à l’appelante 
la somme de $200, avec intérêt à compter du jour de l’assigna- 
tion et déclarer le dit bail résilié et résolu dans le cas ou le dit 
Charles Berger comme représentant la dite Isabella Moir n’au- 
rait pas payé la dite somme de $200 sous un délai qu'elle aurait 
fixé. : 
Cette Cour casse et annulle le dit jugt. du 13 Nov. 1878 et 
procédant à rendre le jugt. qu’aurait du rendre ja dite Cour Sup., 
condamne le dit Charles Berger Intimé à payer à l’appelante la 
dite somme de $200 avec intérêt sur icelle à compter du 26 
Sept. 1878 jour de l’assidnation en cette cause et les dépens tant . 
en Cour Inf., que sur le présent appel. Et cette Cour adjuge et 
ordonne que faute par le dit Charles Berger de payer la dite 
somme de $200, intérêts et dépens comme susdit sous le délai de 
15 jours de la date de ce jugt. le dit bail du 8 Juin 1877, sera 
et il est déclaré par les présentes, et sans qu'il soit besoin d'autre 
jugt. à cet effet résilié et résolu à toutes fins que de droit, et que, 
dans ce cas, la dite appelante soit remise en possession des liéux 
loués sous l'autorité de la dite Cour Sapérieare, (Dissident l’hon. 
. Juge Monk). 

Archambault et David, pour |’Appelante. 
Bonin et Archambault, pour l’Intimé. 
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COUR SUPÉRIEURE. 





Montréal, 7 Février 1880. 


Coram: Jetté, J. 


No, 2. 
PIERRE MASSE & al., 


Pétitionnaires. 
Vs. 


JOSEPH ROBILLARD, 
' Défendeur. 

JuGf :—Qu’un juge est incompetent à décider une motion faite 
par le Défendeur pour faire rejeter certaines particula - 
rités produites par les Pétitionnaires, si ces particula- 
rités tendent à inculper des faits de corruption électe- 
rale comme agent du Défendeur un parent du Juge, 
dans l’espèce, son beau-père. 


Voici la déclaration, en date du 13 Janvier 1880, qui a été 
faite par l'Honorable Juge Gill et qui est au dossier. 

‘Je soussigné, l’Honorable Charles Gill, Juge de la Cour Supé- 
rieure, résidantet siégeant dans le District de Richelieu, déclare 
par les présentes qu’il existe une cause de récusation que je con- 
sidère valable, et qui me rend incompétent ou inhabile à déci- 
der la motion faite par le Défendeur, membre siégeant pour 
faire rejeter les particularités produites en cette cause par les 
pétitionnaires et spécialement certaines particularités, en autant 
que certaines des dites particularités que le Défendeur veut faire 
rejeter par sa dite motion, rendent à inculper des faits de cotrup- 
tion, comme agent du Défendeur à la dite élection, Louis Adélard 
Senécal, Ecuier, qui est mon beau-père. 

JUGEMENT : 


Ayant entendu les parties-sur la Requête des Pétitionnaires 
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produite le 3liéme jour de Janvier dernier (1880) exposant 
que l’Honorable Juge C. Gill, seul Juge résidant et nommé 
pour administrer la justice dans le District de Richelieu a lui- 
même déclaré qu’il était incompétent à siéger en la présente ins- 
tance et s’est recusé pour les raisons mentionnées en la décla- 
ration produite au dossier, et qu'il a ordonné la transmission du 
dossier devant cette Cour à Montréal ét demandant qu'en con- 
séquence il soit adjugé sur la récusation suivant que de droit. 

Nous, Juge de la dite Cour Supérieure siégeant à Montréal, 
sous l'autorité du dit acte, déclarons la dite récusation bien fon- 
dée et ordonnons qu'il soit procédé dans la dite cause en consé- 
quence. 


(Bigné), .. L. A. Jetté, J. 


to 
bo 
oO 


LA REVUE LEGALE 
COUR SUPERIEURE. 
(En Révision.) 
a anaes 
Montréal, 30 Avril 1850. 
Coram: Sicotte, J., Torrance, J. et Rainville, J. 


GRAHAM, 
Demandeur, 
VS. | 
HURLBERT, 
| Défendeur, 
& 
HURLBERT, 
Opposant. 


JuGÉ:—Qu'un Défendeur poursuivi par voie de Saisie-Gagerie, 
uc peut s'opposer à l'exécution de ses immeubles, s’il a 
signé le retour de nulla bona fait par l'huissier saisis- 
sant, après jugement réndu maintenant la Saisie-Ga- 
gerie. 

Sicotte, J.—Une saisie-arrêt fut émanée en 1869 contre le dé- 
fendeur, le défendeur a abandonné les prémisses et jugement fut 
rendu contre lui ; en 1879, le demavdeur fit exécuter le jugement. 
L’huissier s’est présenté au domicile du Défendeur et lui a de 
mandé s’il avait des meubles, le Défendeur a déclaré qu'il n’en 
avait aucun et un retour de nulla bona fut fait et signée par le 
Défendeur. Alors les immeubles furent saisis et exécutés. Le Dé- 
fendeur s'oppose à la saisie parceque les effets saisis gagés n’a- 
vaient pas été vendus. 


La Cour inféricurc a renvoyé l'opposition vu que le Défendeur 
ayant signé le retour de nulla bona ne pouvait s’en plaindre main- 
tenant. 
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Nous considérons qu'après ce laps de temps, la déclaration faite 
par le Défendeur qu'il n'avait pas de meubles est une admission 
qu’il n'avait aucun droit sur kes biens saisis-ga 233, 

Le jnzement doit douce être confirmé. 


COUR DE CIRCUIT. .. 
Drsrrior px Trois—Rividegs. 


a ° 


Trois-Rivières, 7 Avril 1880. 


Coram: I’Honorable M. A. Plamondon, J. C. 8. | 


No. 148. 
CHARLES GÉLIWAS, 
| Hoyt Demandeur, 
VE. ‘: ., 
3. B, ©. DUMONT '& ‘at 
se Défindeurr. 


Juak :-—lo, Que l'Avocat n'est pas personnellement reuponrable du 
es des honoraires d'un buissier dont il a requis 
services, s'il n’a agi que comme avocat, et sans con- 
“vention quand au paicinent s'il n'a. pes regu de ‘son 
— dlient k prix des dits services. . 


. 20, Qa’ alors Yayocat v'est qu'un “mandgtaire ordi- 
maire, et que c’est le client qui ext responsable, étant le 
mañdant. 

Voici le motivé du jugement :— 

Action intentée par un huissier pour recouvrer des Défendeurs 
‘ses honoraires pour signification d’un ‘Bref de sommation, dans 
une cause de Bernier vs. Juneau. 

Les Défendeurs actuels étaient les procureurs du Dézoandeur 
dans la cause de Bernier vs. Juneau ; c’est & leur réquisition que 
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le Demandeur « fait la signification dont il s’agit, et c’est à eux 
qu’il s'adresse pour être payé de ses honoraires. 

Les Défendeurs répondent : 1o. qu'ils n’ont jamais regu le mon- 
tant reclamé d'eux par le Demandeur (ce qui est vrai), 20. qu'ils 
ont requis les services de l'huissier seulement en leur qualité de 
maodataires du Demandeur Bernier, et qu'il n’existe pas de lien 
de droit entre eux et le Demandeur actuel ;—citant à l'appui les 
articles 1732, 1727 et 1725, C. O. 

La question à déterminer est donc celle-ci: |’avocat qui, sans 
convention particulière, emploie un huissier pour la signification 
d’un Bref ou d’une pièce de procédure quelconque, est-il person- 
nellement responsable envers l’huissier pour les frais de cette si- 
gnification ? 

Tl est bien établi dans la cause actuelle que les Défendeurs 
n’ont fait aucune convention avec le Demandeur, qu'ils ont agi 
comme mandataires de leur client et pas autrement, et qu'ils ne 
sont pas sortis des bornes de leur mandat. En conséquence il y 
a lieu d'appliquer à leur égard l'art. 1715 de notre Code: ‘‘ Le 
“ mandataire agissant au nom du mandant n’est pas responsable 
‘““ personnellement envers les tiers avec qui il a contracté, ” 

Il est. bien vrai qu’en France l’avoué est responsable person- 
sonnellement envers l'huissier ; mais cela vient-de ce qu’en France, 
pour l’huissier, le mandat est obligatoire, il faut qu'il l’accepte, il 
est obligé, bon gré mal gré, d’en assumer la responsabilité, sous 
peine de destitution, sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
(Carré et Chauveau, Vol. 1. Art. 66, Question 344,). 

L'obligation de l'huissier en France est la méme que celle du 
Shérif dans notre pays, et-la jurisprudence dé nos tribunaux a, 
pour les mêmes raisons, consacré le droit d'action du Shérif con- 
tre le Procureur ad litem: pour les procédés qu'il a faits à sa re- 
quisition. | 

Au contraire, l'huissier, ici, n’est pas obligé de s'engager à 
faire aucune signification, aucun procédé, en sa qualité d’huis- 
sier. Il s'en charge s’il le veut bien, et alors il suit la foi du 
mandant du procureur, et il n’a droit d'action que contre ce man - 
dant. 





ia 
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Je suis donc d'opinion que dans la ‘présente cause le Deman- 
deur n’a démontré aucun lien de droit entre lui et les Défendeurs 
et que la défense est bien fondée. _ En conser] uence l'action du 
Demandeur est rénvoyée avec dépéns. 

(Signé) M. A. PLAMONDON, 
a | J. C.$ 


Aurèle Pacaud, Ker., Procureur du Demandeur. 
Dumont et Dupont; Bers.; Pincureurx des Défendeurs. 
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COUR SUPÉRIEURE 





Montréal, 7 Décembre 1878. 





Coram : Rainville, J. 


PIERRE P. MARTIN, © 
Demandeur, 


VB. 


LA CITE DE HULL & al., 
| Défendeurs, 


JuGk :—10. Que les Corporations municipales n'ont que les pou- 
voirs qui leur sont spécialement octroyés ou ceux qui 
leur sont nécessaires pour mettre à effet les pouvoirs 
qui leur sont expressément donnés. 

Zo. Que les corporations municipales n'ont pas le 
pouvoir de faire des billets promissoires ou d’accepter 
des lettres de change. 


Le 25 Novembre 1876, Médéric Lanctot fit, à Hull, une traite 
adressée à la corporation de la cité de Hull, par son Secrétaire- 
Trésorier pour une somme de $205.68. Le même jour le Secré-y 
taire-Trésorier de la corporation accepta cette traite en sa quali- 
té officielle. 

Lors de son échéance le vingt-sept décembre suivant, cette 
traite fut protestée faute de paiement. De là la présente action. 

La Défenderesse a plaidé divers moyens ; spécialement qu'elle 
ne devait rien à M. Lanctot. qu’elle n’avait pas autorisé son Se- 
crétaire-T'résorier à accepter en son nom la dite traite et que ce 
dernier n'avait pas le pouvoir de la lier par l'acceptation qu'il 
avait faite. 

Le demandeur répliqua que la traite cn question, n’était qu’un 
renouvellement d’une autre traite donnée antérieurement et ac- 
ceptée par la dite corporation et en paiement d’une dette contrac- 
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tée par celle-ci, cette traite ayant été ainsi acceptée en paiement 
partiel d’une somme plus considérable due par la corporation à 
M. Lanctot ; que cela a été fait au vu et su de la corporation et 
avec son assentiment et qu’elle en a assumé la responsabilité; la 
traite originaire ayant 66 faite et acceptée par la corporation à 
propos de ses propres affaires et pour son bénifice et avantage. 

La preuve a établi l'exactitude des allégués de la réplique du 
demandeur. 


Le 7 Décembre 1878 l’hon. Juge Rainville a débouté l’action 
du Demandeur et on lit dans son jugement les considérants sui- 
vants : 


‘ Considérant que comme règle générale les corporatiocs n’ont 
pas d’autres pouvoirs que ceux qui leur sunt spécialement oc- 
troyés ou ceux qui leur sont nécessaires pour exécuter les pou- 
voirs qui leur sont expressément donnés ; 


‘ Considérant que le pouvoir de faire des billets promissoires 
négociables ou d'accepter des lettres de change n'est pas expres- 
sément donné à la eorporation et à la cité de Hulk les dits dé- 
fendeurs, et ne peut pas être déduit ou supposé comme étant un 
moyen nécessaire pour accomplir quelqu'un des objets pour les- 
quels la dite corporation a été créée ; et au contraire que la si- 
gnature des billets hégoriables et l'acceptation des lettres de 
change est un mode d’emprunt nécessairement différent du mode 
par lequel la Législature autorise les corporations telles que la 
corporation et la cité de Hull, ete, ete. 


L'hon. Juge a cité à l'appui de sa décision le jugement rendu 
par ta Cour de Révision à Québec, dans la cause de Pacaud vs. 
La Corporation de Halifax Sud ŒVIl L. C. Reports, p. 56). 

Archambault & Cie., avocats du. demandeur. 
MacMaster & Cie., avocats des défendeurs. . 


” 
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... COUR SUPERIEURE 
, a 4 «© (En chambre) 





Montréal, 13 Avût 1879. 


haies 


Coram : Johnson, J. 


_. LA BANQUE D'HOCHELAGA, 


Demanderesse, 
om | 
GOLDRING, 

CUT 1 Défendenr. 


JUaÉ Qa’ une caution offerte pat w BB , défondeur arrêté sur ca- 
pias et libéré sur cauttopnement, pour en [remplacer une 
autre, qui est devenue insolvable, n'est pas tenue de jys- 

” tifier de sa solvabilité sur des imméubles. 


Per curiam. “Le demandeur a été arrêté sur bref de capias et 
a donné caution suivant la lof et la pratique de <ette cour, con- 
formément à l’article 827 C. P. C. Cet article exige que des 
cautions soient données et non pas seulement une caution et on 
s”y est conformé en fournissant dans cette cause cing sautions. 
Une des cautions a depuis failli et la demanderesse demande à ce 
que le défendeur soit livré entre les mains du Shérif; et de son 
côté, le défendeur répond à cette demande en pffrant une antre 
personne pour remplacer Wm. Harmburger, qui a failli, La per- 
sonne offerte comme caution est Mr. Kortosk, et elle justifie BOUS 
serment, mais non pas sur des immeubles. : 


Les questions soulevées sont: lo. Suivant la pratique de cette 
cour deux cautions sont-elles requises ? On peut admettre cela 
sans que cette admission affecte la présente cause, quoique je ne 
prononce pas d'opinion que cela soit nécessaire dans toutes les cau- 
ses. Il ne s’agit pas dans cette cause d’un cautionnement offert 
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à Paction dans le sens général. Cela a été fait, le cautionnement 
a été regu et non-seulement deux cautions, mais cinq ont 
été fournies. Il ne s’agit maintenant que de substituer 
une caution à une autre, qui asessé d'exister. Je ne puis pas 
exiger deux cautions à la place d’une, tout ce que j'ai à voir 
c'est que la caution offerte ait le caractère voulu par la loi. Les 
parties connaissent les doutes sérieux que j’entretiens personnel- 
lement quant à l’état actuel de la loi touchant la seconde ques- 
tion soulevée, c'est-à-dire quant à la nécessité de justifier sur des 
immeubles. La caution judiciaire d’après la loi, doit, en général 
être une personne qui a des immeubles dans le Bas-Canada, suf: 
fisants pour répondre du montant du cautionnément, et dont le 
domicile est dans le Canada. (Article 1938 C. C. ) 


La solvabilité de la caution ne se juge que par ses immeubles, 
excepté lorsque la dette est peu considérable, et dans les affaires 
commerciales et dans les cas où il n’est pas spécialement pourvu 
autrement par quelque loi spéciale (1939 C. C.) 


Mais vient ensuite le Coda de Procédure, qui, dans les articles 
825 et 827, règle la question. Li article 825, dit: que les cau- 
tions doivent être bonnes et suffisantes à la satisfaction. du tribu- 
nal, du juge ou du protonotaire, et rien sans doute ne doit satis- 
faire le tribunal, le juge ou le protonotaire, si ce n'est la confor- 
mité aux exigences de la loi. L’article 827, toutefois qui ne pa- 
rait pas dans le Code de Procédure comme de droit nouveau et 
qui cependant ne reproduit pas exactement l’ancien droit, dit que 
les cautions offertes doivent justifier sous serment de leur solva- 
bilité, mais qu'elles ne sont pas tenues de le faire sur des immeu- 
bles. Je dis que ce n’est pas là la reproduction de l'ancien droit, 
cér en référant aux S. R. B. C. ch. 87, section 10, sous section 2, 
nous ne trouvons pas cette exemption de justifier sur des immeu- 
bles. Je suis heureux d’avoir eu le temps de considérer cette 
question, et tout ce que je puis dire c’est que je suis lié par l’ar- 
ticle 827, qui est une loi positive soit de l’ancien droit ou non. 

Quant à ce qui regarde la caution judiciaire offerte pour pour- 


suivre un appel devant la Cour du Banc de la Reine, ou quant à 
ce qui regarde les appels de la Cour de Circuit, ce sont des cas 
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pourvus par des lois spéciales. Ce sont des cautionnements fournis 
après jugement rendu, et l'article 1145 C. P. C. dans le cas de la 
Cour de Circuit et l’autorité de la Cour du Banc de la Reine, 
dans la cause de Dawson, décident que la caution dans tel cas lors 
qu’il n’y en a qu’une seule doit justifier sur des immeubles. 

La Requête pour livrer le Défendeur au Shérif est rejetée sans 
frais. 

La caution offerte et qui a justifié sous serment, mais non sur 
des immeubles, est acceptée. _ 
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COUR SUPERIEURE 





Montréal, ler Mai 1880. 


Coram: Torrange, J. 


Ex parte 
DELIMA LAVIOLETTE, 
Requérant certiorari, 
& 
NARCISSE TRUDEL & al., 


Intimés. 


JUGÉ :—Qu’une personne accusée sous le chapitre 32 des Statuts 
du Canada de 1879, d’avoir tenu une maison malfa- 
mée, ne peut être jugée par des Juges de Paix, que s'ils 
siégent au chef-lieu du District conformément à la sec- 
tion 31 du chapitre 105 des Statuts Refondus du Ca- 
nada. 


Per curiam. Cette cause est sur le mérite d’un bref de Certiora- 
ri de la part de la Requérante qui a été convaincue d’avoir te- 
nue unc maison malfamée dans la ville de St. Henri. Ona re- 
connu que les juges qui ont siégé en cette cause l'ont fait sans ju- 
risdiction. | | | 

Une telle jurisdiction ne leur étant donnée qu’au cas ou ils 
siégent au chef-lieu du District, 32-33 Vict., chap. 32 et S. R. 
C. chap. 105, sec. 31. 


Les faits de la cause sont tout particuliers. La conviction fut 
prononcée le 18 Juin 1878 ; le 19 Décembre on donna avis d’une 
demande de certiorari, pour le 27 du même mois de décembre 
1878 ; le 21 janvier 1879 le Procureur-Général accorda la de- 
mande de la Requérante, et le 28 Janvier 1879 l'émanation du 
bref fut requise, et le 5 Septembre de la même annéc, eut lieu 
V'émanation du dit bref. 
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Les Intimés répondent que la Requérante ayant attendu 6 
mois, il était trop tard pour que sa demande fut accordée; ex 
parte Boyer 2 L. C. J. 188; eg parte Lareau 2 L. C. J. 189 ; 
ex parte Houghton &al., et La Corporation de Québec, Rap- 
port Judiciaires de Québec 1879 p. 314. 

Que de plus, les Magistrats ne pouvaient pas être condamnés 
à payer les frais. x parte Leonard 1 L. C. J.255 ; Ex parte 
DeBeaujeu, 1 L. C. J. 15. 

La Requérante a cité la cause de la Reine vs. Spencer 9 ad. 
et el., 485; Paley on Convietions, 411, 412, 420, 423, quant aux 
frais. Quant à la Jurisdiction ils ne l'avaient point, 32-33 Vict. 
- C. 32,8.15; S. R. C. chap. 105, s. 31; Crim. Law 567, Geo. 
2, C. 18. 

"II paraitrait d’après les autorités que la Couronne pouvait ac- 
corder la requête même après ce laps de temps. Quant aux frais 
ils sont à la discrétion du tribunal. 


Conviction cassée, sans frais. 


. 
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‘COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 8 Mars 1880. 





Coram: Sir A. A. Dorion, J.en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. | 


FORTUNAT F. ROULEAU, 
Opposant en sous-ordre en Cour Inférieure, 
Appelant, 
& 
FERDINAND TREMBLAY, 
Es-qualité, Opposant, 
Intimé. 
Collocation d'une créance contre la personne qui avait quelque 
droit réel sur l'immeuble vendu, mais qui ne s'est pas 
pourvue à temps par opposition afin d'annuler, et qui a 


produit une opposition sur les deniers, suivant, l'art. 
729, C. P. C. 


MOYENS DE L’APPELANT. 


J ugement dont est appel rendu le 12 Juin 1876. 
Présent :—L’Honorable John Maguire, J. C. S. 


“ La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats 
sur le mérite de l’opposition en sous-ordre produite en cette 
“ cause par Fortunat F. Rouleau, et sur la contestation d’icelle 
“par Ferdinand Tremblay, en sa qualité du curateur à la per. 
“ sonne et aux biens de Germain St. Pierre, interdit pour cause 


æ 
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“de démence, et ayant examiné la procédure et la preuve pro- 
“ duite et sur le tout délibéré : 


‘ Considérant que l'opposant en sous-ordre réclame la somme 
“ de $400, avec intérêt à compter du ler. Juillet 1859, et con- 
‘“ clut à ce qu'il soit colloqué en sousordre au dit Ferdinand 
. Tremblay, en sa dite qualité, sur le montant revenant au dit 
‘‘ Ferdinand Tremblay, ès-qualité, pour le montant de sa créan- 
** ce. | 

‘{ Considérant que le créancier ne peut exercer ce recours, sa- 
‘‘ voir: l'opposition en sous-ordre, que lorsque le débiteur est in- 
‘ solvable ou lorsqu'il a contre son débiteur un titre exécutoire. 


‘ Considérant que l’opposant en sous-ordre, par la preuve pro- 
‘¢ duite, n’a pas établi l’insolvabilité de St. Pierre, son débiteur, 
“et qu'il ne prétend pas avoir un jugement ou titre exécutoire 
“ contre lui, la Cour*renvoie l'opposition en sous-ordre avec dé- 
* pens contre l’opposant. ” 

L'appel en cette cause est du jugement ci-haut, rendu par la 
Cour Supérieure siégeant à Rimouski, le 12 Juin 1876, renvoy- 
ant avec dépens l'opposition de l'appelant, en sous-ordre au dit 
Ferdinand Tremblay, ès-qualité. 


Cette opposition du dit Fortunat Rouleau, appelant, est prin- 
cipalement fondée sur un acte d'échange, en date du 28 Juillet 
1862, entre François Ouellet et son fils Olivier Ouellet et Ger- 
main St. Pierre, par lequel ce dernier devint propriétaire d’une 
terre située en le premier rang de Rimouski, de cinq arpents 
de front, dans lequel acte il est déclaré que la dite terre appar- 
tenait au dit François Ouellet pour l'avoir acquise par décret da 
Shérif du District de Rimouski sur te dit Ulivier Ouellet et Di- 
dier Ouellet, le 10 Juin 1862, à la poursuite de Malcolm Côté 
en sa qualité de tuteur à M. Fortunat Rouleau, le présent appe- 
lant. _ 

Par cette acte d’Echange, Germain St. Pierre s’obligea de 
payer à l’acquit du dit Olivier Ouellet, par hypothèque sur la 
terre échangée, située au premier rang de Rimouski, £100 cou- 
rant, avec en outre les frais et intérêts jusqu'au paiement du ju- 
gement rendu contre les dits Olivier Ouellet et Didier Ouellet, à 
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la poursuite de Malcolm Côté, ès qualité, qui avait fait décréter 
la dite terre pour le recouvrement du jugement. 

À cet échange Malcolm Côté est intervenu en sa dite qualité 
de tuteur et a accepté le dit Germain St. Pierre, comme le débi- 
teur du dit Fortunat Rouleau. 

Le jugement mentionné en le dit acte d'échange est en date 
du 6 Novembre, 1861, et il appert par ce jugement que le pré- 
sent appelant représente le bailleur de fonds de la dite terre, Sa- 
muel Bradley, fils, pour un installement du prix de vente de 
de cette propriété. 

Germain St. Pierre n'a jamais accompli aucune des conditions 
de l'acte d'échange et n’a payé aucun des créanciers hypothécai- 
res, ainsi qu'il s’y était obligé et a seulement payé une somme 
de £36 due au shérif pour ses frais, et n’a jamais rien payé au 
présent appelant ou à son tuteur Malcolm Côté, ainsi qu'il s'y 
était spécialement obligé par le dit acte d'échange. 

Il appert par un jugement de la Cour d'appel en date du 4 
Mars, 1875, qu’une règle de folle enchère a été obtenue dans la 
cause originaire de Malcolm Côté ès-qualité contre Olivier Ouel- 
let et ce, après le décès de François Ouellet et après la passation 
de l’acte d'échange auquel Malcolm Côté, le demandeur en la 
dite cause s'était trouvé partie, et sur cette folle enchère, la pro- 
priété en: question a été venduc et adjugée à Télesphore Auguste 
Bradley, dont la succession est maintenant représentée par la dé- 
fenderesse en sa qualité de tutrice à l'enfant mineur du dit Brad- 
ley. 

‘Cette même propriété a été de nouveau décrétée en la présen- 
te cause et vendue et adjugée à Mr. Alexandre Fraser, le beau- 
père de Germain St. Pierre pour $1825. 


Germain St. Pierre. ou plutôt son curateur Ferdinand Trem- 
blay ne s’est point porté opposant à la vente dé l'immeuble, mais 
après que cette vente eût eu lieu, il s’est porté opposant, récla- 
mant le prix intégral de l’adjudication faite à Alexandre Fraser, 
savoir $1825, comme étant le prix de sa propre chose, étant pro- 
priétaire de cet immeuble, en vertu de l’acte d'échange ci dessus 
mentionné et, par le jugement de la Cour d’appel suscité, il a été 
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maintenu dans ses prétentions et l’adjudication faite à la folle en- 
chère de François Ouellet, en faveur du dit T. A. Bradley, a 
été déclarée nulle et par conséquent, le dit Germain St. Pierre a 
maintenant le droit d’être colloqué pour la somme de $1825. 


Mais le dit Germain St. Pierre n’a acquis cette propriété en 
vertu de l’acte d'échange, qu’à la condition de payer toutes les 
dettes hypothécaires qui grevaient cette propriété jusqu’à con- 
currence d’une somme de £300, et notamment à celle de payer 
au présent opposant la somme de £100 intérêt et frais. 


Le présent appelant s’est porté opposant en sous-ordre au dit 
Germain St. Pierre, représenté par son curateur Ferdinand 
Tremblay, et vû que le décret en cette cause est final et que 
toutes les hypothèques existant sur la dite propriété affectée en 
faveur du dit appelant, ont disparu par l'effet du dit décret, il 
ne lui reste point d'autre recours pour faire valoir ses droits per- 
sonnels et hypothécaires contre le dit Germain St, Pierre, que 
de reclamer la partie de l’adjudication pour ‘laquelle le dit Ger- 
main St. Pierre est colloqué, jusqu’à concurrence de son hypo- 
théque. 

Il se fonde sur l’article 729 du Code de Procédure. 


Cette question a déjà été décidée sur l'appel dans la même 
cause de Joseph Garon, appelant, et Ferdinand Tremblay, inti- 
mé, en faveur de la prétention de l’appelant. 


L’opposant F. Tremblay, en sa qualité de curateur au dit 
Germain St. Pierre, a contesté l'opposition en sous-ordre du dit 
Rouleau. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu l’Appelant par son avocat sur 
le mérite, l’Intimé par ses avocats ayant déclaré qu'il n’enten- 
dait pas soutenir le jugement dont est appel: examiné tant le 
dossier de la procédure en Cour de première instance que les 
Griefs d'appel produits par le dit Appelant et sur le tout mûre- 
ment délibéré : 

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la 
Cour Supérieure siégeant dass le District de Rimouski, le 12 
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Juin 1876. Cette Cour ici présente casse et renverse le dit ju- 
gement. Et procédant à rendre le jugement qui eût dû être ren- 
du. | 

Considérant que l’opposant en sous-ordre, Ferdinand Fortu- 
nat Rouleau a prouvé et justifié les allégations de son opposition 
entr’autres choses qu’il était créancier hypothécaire en vertu 
des titres mentionnés dans sa dite opposition, ayant une hypo- 
théque sur l'immeuble saisi sur Olivier Ouellet en premier lieu 
et adjugé le 10 Juin 1862 à François Ouellet savoir : Une terre 
située en le premier rang de la paroïsre de St. Germain conte- 
nant cing arpents de front sur quarante arpents de profondeur 
bornée au Nord au fleuve St. Laurent au Sud-Est aux terres du 
second rang, par le Nord-Est à Lambert Reunel et au Sud-Ouest 
à Louis Pineau fils d’Elie avec les bâtisses sus-construites. | 

Considérant que même avant que le shérif eût fait rapport de 
cette adjudication à la. Cour et avant que le dit prix d’adjudica— 
tion fut payé, le dit François Ouellet adjudicataire, aidé de son 
fils Olivier Ouellet le saisi défendeur en la cause originaire, aussi 
partie à l@cte, échangèrent et cédèrent par acte du 28 Juillet 
1862, enrégistré le 30 Août 1862, devant Mtre. Garon, notaire, 
à Germain St. Pierre maintenant représeuté par Ferdinand | 
Tremblay son curateur opposant, la dite terre,à diverses charges 
entr’autres à charge de payer £300 à divers créanciers et cer- 


tains frais, aussi à la charge que s'il 69 déclarait quelques créan- 
ciers hypothécaires autres que ceux déjà connus et nommés à 


l’acte et qui pourraient être colloqués sur le montant de l’adjudi- 
cation de la terre cédée au dit Germain St. Pierre, ce dernier se- 
rait obligé de payer les dites collocations à qui de droiten sus 
de la dite somme. . 

Et en outre à la charge que le dit St. Pierre s’oblige de four- 
nir au Shérif l’acte de cautionnement dont le dit Frauçois Ouel- 
let aura besoin pour assurer le paiement de la somme de £700, 
plus le montant de l’adjudication de la terre à lui vendue par le 
dit Shérif pour éviter la folle enchère. 

Considérant qu’il n’appert pas en preuve que le dit prix d’ad- 
judication ait jamais été payé et distribué entre les créanciers 
ayant privilège et hypothèque sur le dit immeuble. 
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Considérant que subséquemment le dit immeuble a été saisi 
et vendu sur leaommé Auguste Bradley mais que par son oppo- 
sition le dit Ferdinand Tremblay, en qualité de curateur au dit 
Germain St. Pierre a reclamé le prix de cet immeuble comme 
étant le prix de l’immeuble à Jui appartenant erronément saisi et 
vendu sur le dit Auguste Bradley et par un jugement rendu ie 
4 Mai 1875 par la Cour du Banc de la Reine, il a été finalement 
jagé que le dit Ferdinand Tremblay èsqualité avait droit au 
prix de cet immeuble lequel est déposé devant cette Cour et sur 
le point d’être distribué. 

Considérant que le dit appelant Ferdinand Fortanat Rouleau 
a droit de reclamer comme créancier hypothécaire et d’être collo- 
qué suivant le rang de son hypothèque sur le prix du dit m— 
meuble, sur lequel il avait et a encore gage et hypothèque pour 
la somme de $775.66 avec intérêt du 25 Mai 1875 et les dépens 
de son opposition 

“Considérant que l’opposition du dit Ferdinand Rouleau ne 
tombe, pas dans l’espéce actuelle, sous les dispositions de Farticle 
753 du Code de Procédure civile mais bien sous les dispositions 
de l’article 729 qui s applique au cas actuel. 


Considérant que la contestation du dit Ferdimand Tremblay 
ès-qualité à l’opposition du dit Ferdinand Fortunat Rouleau est 
mal fondée, la dite contestation est renvoyée avec dépens contre le 
dit Ferdinand Tremblay ès qualité. 


Et en conséquence cette Cour maintient la dite opposition du 
dit Ferdmand Fortunat Rouleau et ordonne que sur ie résidu du 
prix de l’immeuble susdit, alloué à Ferdinand Tremblay ès-qua- 
lité il soit procédé en Cour Supérieure à la distribution du dit 
prix de vente entre les créanciers ayant privilège ou hypothèque 
sur le dit immeubie, aux fins que le dit Ferdinand Fortunat Rou- 
leau soit colloqué sar le dit prix suivant son rang de créancier 
privilégié et hypothécaire pour la dite somme de $775.66 avec 
intérêt, du 25 Mai 1875 et les dépens de son opposition ainsi 
qu’il appartiendra et en outre, avec dépens de la contestation en 
Cour Inférieure et sur le présent appel contre le dit Ferdinand 
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Tremblay és-qualité en faveur du dit Ferdinand Fortunat Rov- 
leau opposant. 


Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la Cour Supérieure 
à Rimouski, 


Dissentientibus L'Hon. M. le Juge Monk, 
L'Hon. M. le Juge Ramsay. 


COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 8 Mars 1880. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


LEANDRE HAMEL, 


. Appelant, 
& 


J. C. MARCHILDON, 


Intimé. 


JUGÉ :—Qu’un gardien d’objets saisis revendiqués ne peut être 
contraint par corps pout son défaut de représenter les 
objets saisis,s’il n’appert pas par le procès-verbal de sai- 
sie que le gardien ait signé le procès-verbal, ou s’il n’y 
est pas mentionné tel que requis par l'article 560, C. 
P. C. S5qu'il n'a pu le faire. 

Que la preuve que le gardien s’est soumis à la res- 
ponsabilité entrainant la contrainte par corps, doit ré- 
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sulter de l'observation des formalités exigées par la loi, 
régulièrement constatées par le procès verbal qui est un 
acte authentique et dont les omissions ne peuvent être 
suppléées par une preuve orale. 


MOYENS DE L’APPELANT. 


Le jugement dont est appel a été rendu contre l’Appelant sur 
une règle pour contrainte par corps parceque, comme Gardien 
dans la cause de l’Intimé contre le nommé Louis Beauchesne, il 
n'avait pas représenté les biens saisis pour être vendus en vertu 
du Bref de Venditioni Exponas. Les biens meubles consistaient 
seulement en huit cents billots de pin qui avaient été saisis en 
vertu d’une saisie revendication, prise contre Beauchesne par l'In- 
timé qui s’en prétendait propriétaire. 

L'action de Marchildon était l’action du Vendeur sans terme 
en revendication. Le vendeur avec terme n’a aucune telle ac- 
tion. (Vide C. C. 1998, 1999 et 2000.) 


Marchildon n'avait aucun droit d’intenter une demande en 
revendication. Le Défendeur Beauchaine n'a pas fait de dé- 
fense, mais la Cour aurait du débouter l’action vu que le droit 
d’action n'existait pas. L'action était radicalement nulle et l’Ap- 
pelant soumet que le jugement quoàd lui est nul aussi. Ce qui 
est nul ne produit aucun effet quod nullum est nullum producit 
effectum. 


L’attention de la Cour de première instance n’a pas été appe- 
lée à cela et il est très-probable que le jugement est un jugement 
du Protonotaire dont le devoir n’est pas d'étudier le droit et de 
seruter les procédés. Dès que le Défendeur ne se présente pas 
pour se défendre il est supposé admettre la demande, mais cela ne 
donne pas un caractère de légalité ni de validité à une procé- 
dure qui répugne au droit. Ce principe est bien connu dans les 
poursuites sur billets promissoiroires prescrits. Il est bien établi 
qu’on ne donne pas de jugement sur de semblables demandes 
quand même le défendeur fait défaut. 


L’appelant soumet donc que le jugement, étant nul en consé- 
quence de la nullité de l’action, tout ce qui a précédé et suivi le 
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jugement, y compris les procédés @ontre lui et le jugement dont 
est appel, est nul aussi. | 


La vente qu’on cherchait à faire, où on l’appelait à représen.. 
ter les billots, se faisait sous un Bref de Venditiont exponas éma- 
né après le jugement de Marchildon vs. Beauchesne du 17 Oct. 
1877. En référant à la procédure on verra qu'après l'entrée du 
jugement vient immédiatement l'entrée de la signification du dit 
jugement et après cela l'entrée de l’émanation du Bref de vendi- 
toni exponas pour vendre les billots suivant la pratique suivie 
en matières d'arrêt simple. Il y a une énorme différence entre 
les deux formes d'action et de saisic. La saisie revendication 
- est pour met tre les biens dont le demandeur se prétend proprié- 
__ taire en sureté pour qu’il puisse avoir les effets mêmes à la fin du 
litige. L’unique but de son action est de recouvrer ses biens, 
mais, comme de raison, à défaut de cela il doit avoir droit à une 
condamnation pécuniaire. | 

Il devait prendre un Bref de Possession, en premier lieu si le 
défendeur se refusait soit expressément soit tacitement à la li- 
Vraison, Après avoir constaté par ce moyen l'absence des bil- 
lots par un rapport régulier, alors il pouvait prendre .un Bref de 
fieri facias pour le montant en argent adjugé par le jugement. 

Le venditioni exponas n’est pas régulier parceque la saisie re- 
vendication ne tend pas en premier lieu à la vente des effets sai- 
818; le fait est qu’elle ne tend pas du tout à cela. Il est absurde 
de croire que le propriétaire des biens cherche à faire vendre ju- 
dicisirement ses propres biens. . On sait qu’une vente judiciaire 
he rapporte pas ordinairement la pleine valeur commerciale d’ef- 
feta et pourquoi le propriétaire ferait-il la farce de sacrifier ses 
biens de cette manière ? Si douc le Venditioni Exponas était 
nul, l'obligation de l’appelant de représenter les billots n'existait 
pas. 


L'Appelant n’a jamais été mis en possession des billots, et 
partant n’en a jamais eu la garde. | 


La preuve de part et d’autre constate cela d’une manière ir- 
'éfragable. 


Voici les circonstances telles que prouvées. L’huissier s’est 
: . 
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rendu à l'embouchure de la rivière Gentilly pour opérer Ia sai- 
sie. L’appelant et Beauchesne avait chacun une cage prête à 
. partir pour Québec et le bateau à vapeur qui devait les remor- 

quer était rendu ou sur le point de se rendre et de fait s'y est 
rendu le même jour. Chacun se hâtait de terminer sa cage res- 
pective pour sortir ct descendre à Québec. Les hommes de Beau- 
chesne travaillaient 4 sa cage et ils n’ont pas cessé, excepté de 
temps en temps par curiosité pour écouter l’altercation entre 
l'huissier et le gardien et les protestations et défenses que faisait 
le gardieu pour empêcher l’enlèvement de la cage. 


Aussitôt que leur curiosité était satisfaite il se remettaient à 
travailler comme si rien n'était, et ont continué sans interrup- 
tion à être sur la cage jusqu’à ce qu’elle fut placée dans le boom 
à la Pointe Lévis. 


Dans des circonstances semblables peut-on dire que l’Appelant 
ait jamais eu une possession suffisante pour l’en rendre respon- 
sable et l’obliger d’en rendre compte comme gardien ? 


Tout se passait sous les yeux de l'huissier pendant qu'il était 
à l'endroit faisant la saisie. I] voyait bien la position impratica- 
ble où se trouverait l'appelant laissé seul avec un seul homme pour 
combattre contre une foule. Son devoir était de référer au juge 
immédiatement et d'obtenir une garnison suffisante pour faire la 
saisie. La saisie n’a jamais été légalementfaite. Vaudrait au- 
tant dire qu’un huissier qui viendrait pour saisir des meubles 
dans une maison et que le défendeur lui refuserait l'entrée, di- 
rait à la personne qu'il veut nommer gardien : ‘Je saisis tels 
et tels objets qui sont dans cette maison, et je ten nomme gar- 
dien ; à toi d'entrer et les prendre sous tes soins comme tu le 
pourras. ” | 

En supposant que l’appelant eut été nommé légalement gar- 
dien sous la dite saisie il en a été déchargé par l'écoulement de 
plus de deux mois sans procédé de la part du demandeur depuis 
la date du jugement obtenu par Marchildon contre Beauchesne. 

Le jugement a été prononcé le 10 Octobre 1877. 


Le Venditioni exponas a été pris le 31 Décembre 1877. 
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Au Jer Jousse Commentaire Civil page 412—No. 4 des Com- 
mentaires sur l’article 20 du titre 19 del’ord. de 1667, on trou- 
ve: ‘ Lorsqu'il n’y a aucune opposition qui empêche le saisis- 
sant de faire vendre, les gardiens sont déchargés après deux mois 
à compter du jour de leur Commission.” Vide Ferrières qui y : 
est cité. | 

Ici la commission est du 22 Mai 1877 mais elle n'était pas en 
vertu d’un jugement exécutoire et il est raisonnable de croire 
que les deux mois ne commencent à compter que de la date du 
jugement. 





Voyez aussi les commentaires sur l’article 172 de la Coutume 
de Paris au 2 grand coutumier, colonnes 1279 et 1280. Les 
meubles saisis n’ont pas été mis en la possession du gardien dans 
cette affaire. 

Le gardien n'est pas obligé de prendre l’action en revendica- 
tion lorsque les effets lui sont enlevés. 


Il est vrai que par l’art. 866 du Code de Procédure Civile ce 
droit est conféré au dépositaire. Le gardien est-il dépositaire 
suivant l'esprit de cet article ? En supposant qu'il le soit, est-il 
plus obligé de faire ces poursuites que le demandeur lorsque ce 
dernier est pleinement informé de l'enlèvement des effets et du 
lieu où on les a placés après tel enlèvement ? C’est le deman- 
deur qui poursuit dans son propre intérêtet c’est à lui à sauve- 
garder ses propres intérêts. Le devoir du gardien ne peut être 
que secondaire en supposant qu'il soit toujours dépositaire sui- 
vant le Code de Procédure. La position du Demandeur envers 
le gardien peut être assimilée à celle du Principal et l'agent 
(Principal and Agent.) Lorsque le Principal est présent l'au- 
torité de l'agent disparait. 

La preuve en cette cause démontre que Marchildon était par- 
faitement au fait de tout ce qui se passait et le bon sens même 
parait indiquer que c'était à lui à prendre les mesures conserva - 
toires voulues sous les circonstances. 

Revenant sur la significetion du mot ‘“Dépositaire,”’ tel qu’em- 
ployé dans l’article 866 du C. P. C. ci-dessus cité l'appelant 
soumet yue ce mot ne gomprend pas le Gardien. Le mot “Gar 
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TIntimé n'a fourni aucune aide soit pécuniaire, soit physique à 
l’'Appslant pour le recouvrement de son bois. 

Kst-i] aujourd’hui correct de dire que la fonction du gardien 

est une fonction publique que chacun est obligé d’accepter. Il 
eat vrai que ler. Pigeau, 626, le dit, mais on ne trouve pas de 
loi spéciale à cet effet et il n’y a pas un mot dans notre Code qui 
confirme une semblable doctrine. Il est difficile de croire que 
nos cours de justice accepteraient à présent une pareille maxime. 
Ce serait dur qu’un homme fût forcé d'abandonner ses propres 
affaires pour veiller aux affaires d'autrui, (Cette cause nous 
donne un exemple frappant de l’embarras que cela pourrait cau- 
ser. Voici l’Appelant à l'embouchure de la rivière Gentilly 
avec une cage prête à partir pour Québec. Un bateau à vapeur 
est rendu sur les lieux et dans quelques minutes sa cage sera at- 
tachée et le remorqueur la traînera à Québec. Lui, l'Appelant 
ne pourra pas la suivre. II sera obligé de laisser aller son bois, 
d’abandonner ses propres affaires au simple dire d'un huissier 
saisissant. Un semblable état de choses, un semblable système 
de loi serait assurément injuste si ce n’est arbitraire. Si tel sys- 
tème existe encore, chose que l'appelant ne peut croire, il soumet 
respectueusement qu'il est temps que cela change, et que le pays 
soit régi par une meilleure et plus saine jurisprudence à ce su- 
jet. 
, Le Juge en première instance a attaché beaucoup d’impor- 
tance au fait que |’Appelant avait donné un coup de mains pour 
déchouer la cage de Beauchesne de la ‘ Roche Minée.” I! 
semble à l’Appelant que c'était un acte méritoire qui ne le liait 
à rien. La cage se trouvait alors au large dans le St. Laurent, 
exposée au vent et à être brisée. Il était d'extrême urgence de 
la déchouer au plus tôt, il n’y avait plus moyen de remettre la 
cage dans la rivière Gentilly et la prudence exigeait qu’elle fat 
rendue en lieu sûr. Ce lieu sûr n’était pas du choix de j’Ap- 
pelant vu qu'il n'avait pas pu avoir possession de la cage, mais 
de fait elle a été mise en lieu sûr, tel que prouvé. | 

Le jugement dont l’Appelant se plaint a un caractère si sévère 
qu’on ne peut pas s'empêcher de réfléchir sur les raisons qui ont 
donné lieu à la contrainte par corps contre les gardiens. 
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Ii est indubitable que tout emprisonnement implique une cal- 
pabilité quelconque. Les Cours de justice ne punissent pas une 
personne sans offense. Le délit, ou culpabilité qui peut exposer 
Je gardien à l’emprisonn-went tel qu’ordonné par le jugement en 
cett: cause est d'avoir détourné les effets à son propre usage, se 
les avoir appropriés, ou avoir permis à d’autres par une crasse 
négligence de se les approprier au préjudice d'an créancier. Lors- 
qu'il est prouvé q:’il n'y a pas d'intention criminelle cette loi 
rigoureuse ne doit pas être appliquée L’Appelant ne tombe 
pas dans la catégorie de gardiens malhonnêtes et ne doit pas 
être traité comme tel, Les conséquences du jugement pourraient 
lui être fatales. Le montant est considérable et nous trouvons 
bieu peu de commerçants de campagne capables de le payer. 
L’Appelant ponrrait passer le reste de ses joars en prison. Il 
n’est pas possible que nos Juges puissent donner une semblable 
interprétation à nos lois etles mettre à effet de cette manière. 


RÈèGLs : 
_ Le 20iéme jour de Mars 1878. 


Présent :—L’ HonoraBLE JUGE ANTOINE POLETTE. 


Sur mution du Demandeur, qu'en autaut qu'il appert par le 
rapport de Félix Hould, un des huissiers jurés daos et pour le 
District des Trois-Rivières, de la Cour Supérieure pour la Pro- 
vince de Québec; demeurant en la parvisse de Gentilly, fait en 
cette cause et produit devant cette Cour, le 25 Janvier dernier, 
au bref de venditioni exponas émaué en icelle le 31 Décembre 
aussi dernier contre jes biens et effets mobiliers du défendeur 
saisis revendiqués en cett2 cause et m2ntionnés au procès-verbal de 
saisis ct rapport de l'huissier, Alexis Fournier faisant partie du 
dit rapport du dit Félix Hould sur le dit bref de venditioni ex- 
ponas, que Léandre Hamel cultivateur et commerçant de bois, 
de la paroisse de Ste. Gertrude a été nommé gardien des huit 
cents billots de pin saisis revendiqués en cette cause sur le dit dé- 
fendeur en vertu du dit bref de saisie Revendication, n'a pas re- 
présenté les dits huit cents billots de pin qui avaient été mis sous 
ses soin :t garde, quoique duement notifiés de ce faire, pour être 
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vendus suivant la loi, le 22 Janvier dernier, à dix heurcs de | ‘a- 
vant-midi, au domicile du dit défendeur, en la dite paroisse de 
Gentilly, dit District de Trois-Rivières, il est ordonné au dit Lé- 
andre Hamel gardien en cette cause de représenter et remettre au 
dit Huissier Félix Hould, ies dits huit cents billots de pin saisis- 
revendiqués en cette cause et mis sous ses soin et sauve-garde, et 
que faute par lui de ce faire, il sera déclaré en mépris de cette 
cour, contraint par corps et incarcéré dans Îa prison commune de 
ce district, jusqu à ce qu’il ait représenté les dits huit cents bil- 
lots de pin mentionnés au procès-verbal du dit huissicr saisissant, 
ou qu’il ait payé la valeur ou au moius le montant du capital et 
des frais en cette cause, savoir: la somme de $320.30 et les dé- 
pens sur le présent ineident, à moins que cause au contraire ne 
soit montrée le 27ième jour de mai prochain à 10 hrs. du matin, 
cour tenante. | 


RÉPONSE À LA RèGLE : 


Le dit Léandre Hamel, Gardien, en cette caus, en réponse à 
la règle du 18 Mars dernier,rapportée le 27 Mai dernier, sans ad- 
mettre, mais au contraire niant expressément toutes les matières 
de fait et de droit alléguées dans la dite règle dit : | 


Qu'il n’a jamais été légalement nommé Gardien à la dite aai- 
sie et n’a jamais accepté la garde des effets, savoir, les bois saisis 
en cette cause ; 

Que l’huissier qui a fait la dite saisie a nommé le dit Gardien 
malgré lui et malgré ses protestations ; 

Que le défendeur en cette cause a enlevé les dits bois et les a 
transportés à Québec, malgré les défenses du dit gardien ; 

Que le dit Gardien a fait avertir le demandeur en cette cause 
que le défendeur enlevait la cage malgré lui et qu’il eût a pren- 
dre les procédés pour empêcher le Défendeur d’ainsi enlever la 
dite cage ; 

Que le Demandeur a négligé de prendre ces dits procédés ct le 
Défendeur a conduit les dits bois à Quaéb:c aux booms de M:. 
Patton ; 


Que le dit gardien a immédiatement averti le Demandeur où 


q 
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étaient les dits bois à Québec et qu’il eut à prendre ses précau— 
tions pour empêcher que la dite cage ne disparût et que lui, 
le dit gardien, était prêt à descendre à Québec avec lui pour la 
lui montrer, et le Demandeur, nonobstant cette notification, a 
négligé de prendre les procédés nécessaires pour eonserver la dite 
cage ; 

Qu'il était impossible au dit gardien d'empêcher le Défendeur 
d’enlever je dit bois, le dit Déféndeur l'ayant enlevé de force ; 


Que c’est par fraude et collusion entre le Demandeur et le Dé- 
fendeur que Ja dite eage a été ainsi enlevée afin de jeter la res- 
ponsabilité sur le dit Gardien ; 


Que ie Défendeur a réglé avee le Demandeur après que la cage 
fut enlevée, dans le dessein frauduleux et malhonnéte de faire 
payer la valeur de la dite cage par le dit gardien ; 


Que le dit Défendeur en cette cause est décédé depuis plus de 
trois semaines et on ne peut procéder sur cette règle sans mettre 
ses représentants en cause ; 

Que le dit gardien malgré qu’il ne s’est jamais reconnu comme 
gardien et qu’il n’a jamais été légalement nommé, a fait les dilli- 
_gences requises par la loi, et le Demandeur a négligé ses propres 
intérêts ; 

Pourquoi le dit gardien demande le renvoi de la dite règle 
avec dépens. 


JUGEMENT DE LA COUR DE PREMIÈRE INSTANCE : 


La Cour, après avoir entendu le Demandeur saisissant et Lé- 
andre Hamel, gardien nommé aux biens mobiliers saisis en la 
présente cause, par leurs avocats, tant sur la règle prise le 23 de 
Mars 1878 par le Demandeur, contre le gardien, pour contrainte 
par corps, et la réponse de ce dernier à icelle, que sur la motion 
du même Demandeur présentée le 27 de Mai dernier, tendant à 
maintenir les objections par lui faites à l’enquête du gardien ; ex- 
aminé ces Règles, motion et réponse, le jugement et le bref de 
venditioni exponas avec certificat de signification d’icelui ci-après 
mentionné, la preuve et le dossier de la procédure, et sur le tout 
délibéré ; 
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Considérant, qu’il est établi au dossier lo. que le Demandeur 
en poursuivant le Défendeur Louis Beauchesne en la présente 
cause a fait émaner en même temps, savoir le 26 de Mai 1877 
un bref de saisie revendication, en vertu duquel huit cents billots 
de pin ont été saisis le même jour sur le Défendeur dans l’em- 
bouchure de la rivière Gentilly, et que l’huissier porteur du bref 
et qui a opéré la saisie a nommé et établi le dit Léandre Hamel, 
gardien à la dite saisie de ces billots, lequel s’en est chargé com- 
me le constate le procès-verbal d’icelle; 20. Que par jugement 
rendu en la présente cause le 17 d'Octobre de la même année, le 
dit Défendeur a été condamné à payer au dit Demandeur la som- 
me de $276 avec l'alternative de remettre à ce dernier, s’il l’ai- 
mait mieux, sous quinze jours de Ja signification de ce jugement, 

‘les 800 billots ainsi saisis et la saisie de ces mêmes billots décla- 
rée bonne et valable comme saisie conservatoire, avec dépens, le- 
quel jygement a été signifié au dit Défendeur le 6 de Novembre 
suivant; 30. Qu'en vertu d’un bref de venditiont exponas émané 
sur ce jugement le 31 Décembre de la dite année, il a été ordon- 
né de vendre les biens et effets mobiliers ainsi saisis, c’est-à-dire, 
les dits billots en satisfaction du dit jugement; 40. Que Félix 
- Hould, l'huissier porteur de ce bref aprèsavoir donné au dit gar- 
dien et au dit Défendeur les avis et fait les annonces et affiches 
voulus par la loi qu’il procèdereit à la vente des dits 800 billots, . 
au domicile du dit Défendeur en la paroisse de Gentilly le 22 
de Janvier 1878, à 10 hs. de l’avant-midi, s’est transporté à l’em- 
bouchure de la dite Rivière Gentilly et ensuite au domicile du 
dit Défendeur, aux jour et heure ainsi par lui fixés et sus-men- 
tionnés pour y procéder à la vente des dits 800 billots de pin, 
mais qu'il n’a pu procéder à la vente d’iceux, attendu qu'ils n’é- 
taient plus ‘a l'endroit où ils avaient été saisis, et que le dit gar- 


dien ne les a pas représentés ; 
Considérant que la règle ainsi prise par le Demandeur est à 


l'effet de faire incarcérer dans la prison commune de ce District 
le dit gardien jusqu’à ce qu’il ait représenté les 800 billots de pin 
ainsi saisis ou qu’il en ait payé la valeur ou du moinsle mon- 
tant en capital et frais en la présente cause, savoir, la somme de 
$325.30, et les dépens de cet incident. 


L 
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Considérant sur la réponse du dit gardien à la dite règle, lo: 
Que la fonction de gardien à une saisie est une fonction publique 
que chacun est tenu d'accepter et de remplir 4 moins d’excuses 
valables, mais que le dit gardien n’en a pas fait valoir : que d’ail- 
leurs il a accepté cette charge. 20. Que le fait par le Défen- 
deur d’avoir enlevé et transporté les dits 800 billots à un lieu 
connu du dit gardien obligeait ce dernier à adopter des procédés 
eontre lui pour l'en empêcher ou pour se faire remettre les billots, 
ehose qu’il n’a pas faite, et qu'il n’est pas par ce fait soustrait à 
ses obligations de remplir ses devoirs de gardien ; 30. Qu'il n'est 
pas légalement établi que le Défendeur ait réglé avec le Deman- 
deur comme le dit gardien le prétend ; et enfin que Tes alléga— 
tions de ce dernier ni sa réponse ne sont pas établies mi fon— 
dées ; 

Considérant que la motion du Demandeur pour faire maintenir 
ses objections à partie des témoignages donnés de la part du git 
gardien est bien fondée ; 


Par ces motifs, maintient la dite motion du Demandeur ainsi 
que ses objections faites à partie des témoignages donnés de la 
part du dit gardien et en conséquence rejette ces parties de té- 
moignages auxquelles les objections s'appliquent, maintient aussi 
la dite règle aussi prise par le dit Demandeur, et en conséquence 
ordonne qu’il émane de cette Cour un ordre d’arrestation pour 
arrêter le dit Léandre Hamel, gardien, l’incarcérer dans la pri- 
son commune dece District des Trois-Rivières et l’y détenir jus- 
qu’à ce qu ilait représenté et livré les dits 800 billots de pin, ou 
qu’il ait payé au dit Demandeur la dite somme de $325.30 pour 
le montant en capital et frais du dit jugement et aussi les dépens 
sur et en conséquence de la dite règle, ou enfin qu’il ait payé au 
dit Demandeur la valeur des dits 800 billots de pin, ainsi saisis 
et non représentés, laquelle valeur sera établie à la diligence et 
aux frais du dit gardien et condamne le dit gardien dans tous les 
cas aux dépens encourus sur et en conséquence de la dite Règle. 


MoYENSs DE L'INTIMÉ. 


Les principales questions soulevées dans cette contestation sont 
les suivantes : 
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lo. L’appelant a-t-il été légalement nommé gardien et a-t-il 
accepté cette charge; 20. A-t-il pris des 800 billots dont on lui a 
confié la garde le soin d'un bon père de famille; 30. Est-il con- 
treignable par corps à défaut par lui de représenter les billots sai- 
sis ou d’en payer la valeur ou au moins le montant du jugement 
rendu en Cour Supérieure contra le Défendeur, Louis Beau- 
«chesne, Il suffit d’élucider ces trois points et cela fait, la cause 
ne présente plus de difficultés sérieuses. 
lo. Sur la première question, l’Intimé soumet respeetueusc- 
ament que la charge de gardien est une fonction publique que cha- 
& un eat tenu d’accepter et de remplir à moins de raisons vala-_ 
bles. 
L’Appelant admet dans son affidavit produit en cette cause, 
Que l'huissier saisissant s’est adressé à lui pour le nommer gar- 
Alien. L’Intimé soutient que l'appelant devait alors faire con- 
maitre ses raisons à l'huissier s’il ne voulait pas accepter la char- 
ge qu'on lui confiait. Voici les autorités sur lesquelles l'Intimé ap- 
Puie sa prétention. 
Ordonnance de 1667, titre 19 arts, 13 et 15. 
Jousse sur Ord. de 1667, titre 19 art. 15 p. 280. 
Coquille, sur art. 8 du titre 4 de la Coutume de Nivernais en 
Ba question 22. 

Rodier, sur art. 6 du titre 19 de l'Ord. de 1667 Pothier 
(édit. Bugnet) Proc. civile p. 211 Nos. 460 et suiv. 1 Pigeau 
Cédit. 1787) p. 626 au bas et 627. 


Art. 560 C. P. C. qui réfère à l’Ord. de 1667. 

Mais il y a plus. Il est hors de doute que l'Intimé s'est vo- 
lontairement porté gardien. Le procès verbal de l'huissier en 
fait foi et on ne pouvait chercher à prouver le contraire sans s’ins- 
Crire en faux contre ce procès verbal. 

2 Denizart Vo. Gardien p. 575. 

1 Pigeau (édit. 1787) Note au bas de la page 623. 

C. P. C. Arts. 79 et 159. 

Les témoins Noël Beauchesne pour l'appelant et Janne Mar- 
Childon témoin de l’Intimé prouvent le fait d’abondant. 
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Enfin il est facile de voir qu’il y a eu acquiescement de la part 
de l’Intimé et qu’il se considérait bien comme gardien puisqu'il a 
agi comme tel en faisant défense aux employés de Beauchesne 
d’enlever la cage. 


2e. Le gardien est tenu d’avoir soin de la chose saisie en bon 
père de famille—Ceci est indéniable. 


Art. 1825 C. C. | . 

Il répond de la faute très-légère. Stuart’s Reports p. 78. Mc- 
Clure et Shephard, Pothier (édit Bugnet) Dépot No. 91 à 96 
4, Denizart Vo. Gardien p. 239. 

Serpilion 632. 

Rep. de jurisp. Vol. 24 p. 404 Vo. faute. 

Troplong Dépot No. 280 et suivants. 


L’appelant, a-t-il pris soin des billots saisis, en bon père de fa- 
mille ? L’Intimé dit non, la preuve faite le démontre clairement. 
A quoi se bornet-il? A faire défense aux hommes de Beau- 
chesne d’enlever la cage et à charger un homme d'avertir |’ Inti- 
mé que la cage est partie sans lui faire dire même où on la con- 
duit. Mais ne devait-il pas avertir l'Intimé aussitôt qu'il eut 
connaissance qu'on voulait descendre la cage ? Ne pouvait-il pas 
employer la force pour empêcher les employés de Beauchesne de 
s'emparer de la cage ? Ne pouvait-il pas les menacer d’arrestation 
au Cas ou il se serviraient de la force ? Ne devait-il pas revendiquer 
la cage avant son départ de la rivière Gentilly ou à son arrivée 
à Québec, suivant un précédent de cctte Cour dans une cause de 
Moisan ‘vs. Roche rapportée au 4ième Vol. des rapports judici- 
aires de Québec, No. 47 ? 

L'art. 568 C. P. C. donne au gardien le droit de demander à 
la partie saisissante les argents nécessaires pour la bonne garde 
des effets saisis. Les arts. 847 et 848 du même code donnent 
aussi ce droit aux huissiers. Que ne e’adressait-il a l’Intimé ou 


l'huissier saisissant pour le forcer de lui fournir les argents né- 
cessaires ? 


Au lieu d’en agir ainsi, que fait l'appelant ? D'abord avant 
que la cage en question soit saisie, l'appelant fait un marché 
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avec Beauchesne pour faire descendre sa cage et celle de Beau- 


_thesne par le même remorqueur. Le samedi soir la cage de 


Beauchesne est saisie, Ce n'est que le vendredi suivant 
qu’on la descend à Québec. Le jeudi soir, veille du dé- 
part, le remorqueur arrive et échoue à l'entrée de la rivière 
Gentilly et Hamel en a connaissance. Le lendemain matiu, veu- 
dredi, lorsque vient l'heure du départ, l'appelant fait défense à 
Beauchesne d'enlever sa cage. Aussitôt après cela, il aide aux 
“Mployés de Beauchesne à pousser leur cage au large. La cage 

$ échoue à la sortie de la rivière, l'appelant envoie une couple de 

ss hommes pour aider à la déchouer. Le gardien qui avait 
lors de la sortie de la cage, une dizaine de personnes qui étaient 
"nues lui donner un coup de main, ne pouvait-il pas éssayer 
“pêcher Beauchesne d'enlever sa cage ? Ne pouvait-il pas 
five. arrêter les personnes qui menagaient de l'enlever ou au 
mons, prendre une saisie revendication ou une autre procédure, 


fon taine et Zep. Provencher disent que si le gardien les eut 
maces d’arrestation, qu’ils auraient arrêté, qu'ils n'étaient pas 
tipoBGsy à se servir de la force pour enlever la cage 
l'A ppelant au lieu de télégraphier à l’Intimé ou à l’huissier 
ESS A nt, lorsque l’on fait des préparatifs pour la faige partir, 
attra AL qu’elle soit partie avant de dire à Morin d'aller avertir 
nn, et il ne lui fait pas dire même à quel endroit on la mè- 

Ltn timé descend avec les cages et rendu a la Pointe Lévis il 
les mM tre dans les booms et ne s’en occupe plus. | 


Un complice de. Beaughesne n’aurait pas mieux fait. 


mers le Stuart’s Reports p. 75 K. B. dans une cause de Mc- 
; © vs Shepherd, on voit que le Shérif ayant saisie une gran- 
de Q'mntité de bois et nommé un seul gardien pour prendre soin 
ble "LE ce bois, fut déclaré coupable de négligence et responsa- 
Pour le prix du bois qui se perdit dans une tempéte. — 
we Plus forte raison le gardien en cette affaire devait-il être te- 
S&yponsable, vu qu'il n’a fait aucune diligence. 


©. Le gardien qui ne représente pas la chose confiée doit en 
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payer la valeur ou au moins le montant du jugement et à défaut 
par lui de ce faire, il peut y être contraint par corps. 

Article 597 C. P. Civile. 

Pothier (Proc. civ’) Edit, Bugnet p. 215 No. 466. — 

2L. C. J. p. 297. 

1 L. C. J. p, 158, Ouimet vs McCallum et Clark Art. 2272 
C. B. C. parag. 2e. 

Jousse sur Ord. 1662 p. 564 Titre 33 Art. 9. 

Dumoulin sur coutume de Paris titre 1 p. 9 gl, 9n9. Code 
‘Napoléon Art. 2060. 

L’Appelant ayant plaidé dans son factum des moyens qui ne 
sont pas invoqués dans sa réponse à la règle. l’Intimé soumet les 
quelques notes qui suivent en réponse à ces nouveaux moyens. 

Au premier moyen invoqué, l’Intimé dit que l’Appelant ne 
saurait se prévaloir des irrégularités et même des nullités qu'il 
pourrait y avoir dans les procédures sur l’action. 

En vain pour échapper à la responsabilité, le gardien argue- 
rait-il la saisie de nullité. Il ne serait pas recevable à proposer 
un tel moyen. 

1le Vol. du Journal du Palais, année 1813, p. 781. Nogues 
vs. Cœssavel. | 

À plus forte raison le gardien en cette affaire ne peut il pas 
se prévaloir des prétendues irrégularités ou nullités dans |’ac— 
tion. | 

Perrin.— Des nullités, p. 140. 

Vide aussi Carré et Chauveau. Tome 2 p. 220. Note aw 
bas de la page 220 sur la question 739. 

lidem. Tome 6 Vol. 2 p. 1103 art. 1031 Question 3395. 

La Cour d’Appel ne saurait infirmer le jugement sur la cause 
principale sur un incident comme celui-ci. Il n'y a pas eu d’ap- 
pel de ce jugement dans l’année. Les parties en cause sont cen- 
sées y avoir acquiescé. 

D'ailleurs le jugement rendu sur la cause principale par l’hon. 
Juge Polette, le 17 Octobre 1877 et non par le Greffier est bien 
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fondé. L’hon. Juge au lieu d’accorder tout ce qui était de- 
mandé par l’action n’en accorde que partie. Ne se croyant pas 
justifiable de maintenir la saisie comme saisie revendication, il 
la maintient come saisie conservatoire, oe qui est conforme à la 
jarisprudence établie par cette Cour. 


4 Québec L. R. p. 76. Wyat vs. Senécal. 
21 L. C. J. Henderson vs. Tremblay, p. 24. 
5 L. C. 8. p. Leduc vs. Tourigny. 

6 L. C. J. p. 297. Baldwin vs. Binmore. 


Le second moyen est aussi insuffisant. Le jugement déclare 
la saisie pratiquée bonne et valable comme saisie conservatoire. 
L'effet de ce jugement est sans contredit de confirmer le privilége 
que l’Intimé avait sur ce bois et lui donnait certainement le droit 
de le vendre pour se faire payor de sa créance. Vu que le ju- 
gement était alternatifet que le Défendeur Beauchesne pouvait 

yer le montant de la demande, si mieux il n’aimait remettre à 
Pntims les 800 billots saisis ; l’Intimé fait signifier le jugement 


à Beauchesne et voyant que ce dernier ne veut ni payer ni re 


mettre les billots, alors il prend un venditiont exponas pour faire 
vendre les billots. Peuvait il prendre un bref de possession alors 
que le jugement ne le déclarait pas propriétaire du bois ? Evi- 
demment non. D'ailleurs en supposant que l’Intimé eut pris 


un bref de possession, l’Appelant serait-il dans une meilleure , 


position ? 
Sur le troisième moyen, il suffit de jeter un coup d’œil sur la 


preuve et le procès-verbal contre lequel il n’y a point d’inscrip- 


tion de faux. 


Sur le quatrième moyeu l’Intimé soumet que c’est l’article 22 
du titre 19 de l'ordonnance de 1667 qui devrait s'appliquer. 


Nouveau commmentaire sur Ord. de 1667 par Jousse. Vol. 


1 pages 286 et 287. 
1 Pigeau (édit. 1787) p. 639 et 640. Le gardien peut de- 
mander sa décharge. —_ | 
Rodière sur art. 21 du titre 19 de l'Ord. de 1667. C. B. C. 
Art. 1828, 


4 
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D'ailleurs l'Intimé a procédé avec diligence lorsque le juge- 
ment a été rendu. D 
Le jugement est du 17 Oct. 1877. 


Le 21 Novembre 1877 l’Intimé a rapporté une copie du ju- 
gement avec certificat de signification d’icelui 4 Beauchesne. 


Le Venditioni exponas émana le 31 Décembre 1877. 
JUGEMENT : 


La Cour aprés avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
pectife sur Je mérite, examiné tant le dossier de la procédure en 


- Cour de première instance que les Griefs d’ Appel produits par le 
‘dit Appelant et les Réponses à iceux et sur le tout mûrement 


délibéré : | 

Considérant qu’il n’appert pas que l’Appelant en cette cause 
ait jamais été régulièrement nommé gardien des 800 billots de 
pin saisis revendiqués à la poursuite de l’Intimé sur lc nommé 
Louis Bsauchesne, et que nommément il n 'appert pas pag le pro- 
cès-verbal de saisie que le dit Appelant ait signé le dit proces 
verbal de saisie et qu’il n'y est pas mentionné ‘tel que requis par 
Yarticle 560 du Code de Procédure Civile § 5 qu’il n’a pas pu 
le faire ; 

Et considérant que la preuve que le gardien s’est soumis à la 
responsabilité entrainant la contrainte par corps doit résulter 


de l'observation des formalités exigées par la loi régulièrement 
. constatées par le procès verbal, qui est un acte authentique et 


dont les omissions ne peuvent être suppléées par une preuve 


orale ; 
Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la 


Cour Supérieure aux. Trois-Rivières le ler Septembre 1879, cette 
: - Cour cassa et annulle le dit jugement. Et procédatit à rendre le 


jugement qu’aurait du rendre la ‘dite Cour Supérieure, renvoie la 


-.o règle pour contrainte par corps prise par le dit Intimé contre le 


dit Appelant le 20 Mars 1878 et condamne le dit Intimé à pay- 
er à l’Appelant les frais encourus tant en Cour Inférieure que 


sur le présent appel. 
(mn 





. à À 


DS. 


NN 
OT — 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(Eu Appel) 





Québec, 3 Mars 1880. 


Cora : Sir A. A. Dorion, J.en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


ARTHUR MOWER PERKINS, 


Appelant, 
& 
JAMES GIBB ROSS, 
Intimé. 


TQ :- Que par la loi permettant cette transaction il n’est pas loi- 
sible à un propriétaire d'effets de les transporter comme 
sûreté par reçus de gardiens d’entrepôts, pour d’autres 
avances que celles qui sont faites au temps du trans- 


rt. 

P Que des effets ou marchandises dans l’espèce du bois 
de sciage, transportés par reçus de gardiens d’entrepéts 
comme garantie d’avances faites, ne se trouvent pas en 
la possession actuelle du créancier jusqu'à ce que ce 
ce créancier exerce le droit de vendrp ce qui lui est 
donné par les regus, et si le débiteur fait faillite avant 
la vente de ces effets ou marchandises le surplus du 
produit de la vente après paiement de la somme garan- 
tie, doit être remis au syndic du failli. 


Le jugement de la Cour de première instance (Stuart J.) da- 
‘S du 6 Octobre 1879, est en ces termes : | 
* La Cour après avoir examiné la procédure et la preuve au 
©S8Rier et entendu les parties par leurs avocats sur le mérite ; 
“© Considérant que le Défendeur a prouvé les allégués de son 
“Xeption perpétuelle produite en cette cause et spécialement que 


en, 


= nue 
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le dit Walton Smith qui y est mentionné serait convenu le 3? 
Juillet 1875, à la condition que le Défendeur accepte des lettres 
de change jusqu'au montant de $4750, à trois mois, de transpor. 
ter en garantie au Défendeur des reçus de gardien d’entrepôt et 
des ordres pour six cent mille pieds de bois alors à Sorel pour 


être retenu par le Défendeur comme sûreté pour le rembourse- 


ment des lettres de change susdites pour la dite somme de $4.- 
750 jointe au pouvoir, daus le cas où les dites lettres de change 
ne seraient pas payées par le dit Walton Smith à échéance, de 
vendre le dit bois et d'en placer le produit à son crédit. 


‘ Considérant qu'au temps de cette convention le dit Walton 
Smith était déjà endetté envers le dit Défendeur en une somm 
de $5000. 

‘ Considérant que le dit Défendeur à accepté les lettres de 
change du dit Walton smith pour la dite somme de $4750 et a 
obtenu la garantie du dit bois aux termes et conditions susdits, 
et que le dit Walton Smith n’a pas payé les dites lettres de chan. 
ge à échéance, et qu’alors le dit Défendeur a vendu le dit bois 
qui lui était ainsi transporté et a crédité le dit Walton Smith du 
produit du dit bois, lequel produit était insuffisant pour payer 
la dite somme de $4750 et la dite somme de $5000 ci-dessus 
mentionnées, et que le dit Walton Smith doit encore une somme 
considérable en sus du crédit qui lui a été donné comme susdit. 


‘ Copsidérant que la présente action a été intentée par le De- 
mandeur contre le syndic du dit Walton Smith failli et qu'il y a 
lieu à la compensation dans la présente cause de la même manière 
et au même effet que sile dit Walton Smith était Demandeur 
lui-même et que le dit demandeur n'a pas d’action en autant que 
le produit de la dite vente est absorbé et compensé par la balance 
due au dit Défendeur par le dit Walton Smith, tant en vertu de 
la loi qu’en vertu de la dite convention; La dite exception est 
maintenue et l’action déboutée avec dépens distraits à Messieurs 
Ross, Stuart et Stuart, Procureurs du Défendeur, ” 


MOYENS DE L’APPELANT. 


Le 15 Avril 1873, Walton Smith, manufacturier de bois du 
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District d'Outaouais, a obtenu de j’Intimé James Gibb Ross des 
avances au montant de 85.000 sur sa lettre de change à 4 mois. 
Le 31 juillet 1875, étant encore endetté de la somme susdite, 7 
s’adressa à l’Intimé, pour avoir une nouvelle avance et comme 
garantie du remboursement, il signa la lettre qui suit, adressée 
à Ross & Cie, nom sous lequel l'Intimé fait affaires : ” 


Québec, 81 juiliet 1875. 
‘ Messieurs Ross & Cie., 
Québec, 


“ A la condition que vous acceptiez mes lettres de chaug: 
“ jusqu’au montant de $4750, à trois mois de date je vous 
“ transporte des reçus et des ordres pour 600 mille pieds de mon 
* bois actuellement en pile dans la cour de William Hill Carter, 
‘ à Sorel, pour être retenu par vous comme sûreté pour le rem- 
‘ boursement de la dite somme de $4750 et une commission de 
‘ deux et demi par cent sur cette somm:?, si vous n'êtes pas rem: 
‘ boursé à ou avant l'échéance de cette traite, je vous autorise 
“ à vendre le dit bois lorsque vous le jugerez à propos, pour le 
“ meilleur prix possible et déduction faite de la commission de 
“ deux et demi par cent sur la vente et Pintérét s’il y en a 
“ au taux de huit par cent; vous placerez le produit à mon cré- 
“ dit. 

‘ (Signé) WALTON SMITH.” 


James Gibb Ross ‘ayant : ‘accepté cette proposition Walton 
Smith tira sur lui le 2 Août 1875, à trois mois, pour #47 50 et 
la traite fut acceptée. 


Le 5 février 1876 Walton Smith n'ayant pas remboursé ces 


avances, on lui fit un compte du montant dû de $5079.13, y in- 


clus la commission et l'intérêt jusqu’au 8 de Mai suivant. Wal- 
ton Smith a donné son billet promissoire pour ce montant, mais 
ne la pas payé. Le 26 Mai 1876 il fit cession de biens sous l’acte 
de faillite de 1875, à A. Bourgeau Syndic Officiel ; et à |’assem- 
blée de ses créanciers le 27 Juin 1876, l'Appelant fut nommé 
Syndic par les créanciers. 


4 
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Cing mois aprés la cession de biens de Walton Smith le 25 
Octobre 1876 James Gibb Ross vendit les 600 milles pieds de 
bois mentionnés dans la lettre du 31 juillet 1875, à Thomas Mc- 
Greevy de Québec à $11. du mille pieds payables et payées le 
15 juin suivant. Ce prix excédant les avances garanties qui 
s'élevaient alors à $5795.44, i] resta en mains une balance de 
$804.56. | 


L’Appelant prétend que cette balance lui est due comme syn- 
dic, avec intérêt au taux de huit par cent l’an depuis le 15 de 
Juin 1877, et il poursuit l’Intimé pour le recouvrement de cette 
somme. Ce dernier prétend qu'il a le droit de retenir cette som- 
me à compte de la somme de $5000 qui lui était dûe par Walton 
Smith, pour le montant de Ja lettre d'échange du 15 Avril 1873. 


La question qui se soulève en cette cause est une question de 
compensation. I] a’y a aucun doute que le 15 juin 1877, James 
Gibb Ross avait une traite de Walton Smith non payée, pour la 
somme de $5000 pour laquelle somme, il avait produit une ré- 
clamation entre les mains de l'Appelant. Il est également cer- 
tain que le même jour, il reçût $804.56 en sus du montant qui 
lui était garanti par I’écritdu 31 Juillet 1875. La compensa- 
tion telle qu’énoncée par les articles 1187 et 1188 C. C. a-t-elle 
en effet dans ee temps là et donne-t-elle droit à l’Intimé. comme 
créancier de Walton Smith pour $5000 de s’approprier les $804.- 
56 L’Appelant prétendit que non. + 


La loi confère au syndic tous les droits, pouvoirs, titres et 
intérêts que peut avoir le failli sur et dans toute propriété fon- 
cière et immobilière y compris ses livres de compte, billets stocks, 
lettres, comptes, titres de propriété foncière et autres papiers 
et documents se rattachant à ses affaires et à ses biens, et tous 
deniers et effets négociables ou bons et autres valeurs et généra- 
lement tout actif de toute espèce ou description quelconques, . 
qu’il peut avoir possédés et auquels il peut avoir droit jusqu’à l’é- 
poque où ilobtiendra une décharge de ses engagements sous les 
mêmes charges et obligations, dont il était responsable à leur 


égard. Le syndic devant les posséder en fidet commis au béni- 
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fice du failli et de ses créanciers, à compter de la cession. (Sec- 
tion 16). 

C’est donc au syndic seul en sa double qualité de fidei commis 
des créanciers et du failli que les créances sont payables et lui 
seul peut exercer le droit du failli en défendant. Le seul objet 
de ce transport de droit est de faire une distribution équitable 
aux créanciers de tout l'actif du failli. 

Il est donc évident que le syndic est plus que le simple repré- 
sentant du failli. Et quoiqu'il devienne le créancier des débi- 
teurs du failli, il ne devient pas le débiteur de ses créanciers. 
Le premier élément de la eompensation est la qualité du créan- 
cier et du débiteur en même temps. 

En faisant l'application de ces principes au cas actuel, nous 
trouvons que le 15 Juin 1877 l'Intimé est devenu le débiteur 
de l’Appelant pour $804.56, mais il n’est jamais devenu son cré- 
ancier, 

La faillite est l'état d’une personne qui ne peut payer ses dettes 
en plein'et le but de la loi est de secourir le débiteur malheureux, 
et de distribuer aussi promptement que possible ses biens à ses 
créanciers. 

Ni l’un ni l’autre de ces buts'ne seraient atteints si après la ces- 
sion chaque créancier pouvait avoir droit au plein.montant de sa 
créance. 

Il est évident que du jour de la cession le montant dû à cha- 
que créancier est incertain et dépend de la proportion que rar- 
portera tout l'actif à chacune de ces créances. Un des éléments 
de la compensation est que les dettes compensées soient claires et 
liquides et nous trouvons que le 15 Juin 1877, l'intimé devait à 
) Appelant une somme claire et liquide de $804.56 ; maison ne 
connait pas encore le montant qu’il avait le droit de reolamer de 
Walton Smith pour les $5000 qui lui étaient dues, 

3, Pardessus, Droit Commercial, Page 314. 

Dolloz, Repertoire verbo faillite Nos. 251, 252 et 253. 

Bédarride, Faillite et Banqueroute, No. 90 Volume 1 p. 120. 

Bravard de Verrières, Vol. 4, p. 160. 
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L’Intimé prétend que l'autorité de vendre à défaut du paie- 
ment et de mettre le produit au crédit de Walton Smith a donné 
lieu à la mutualité de dettes et de créances et conséquemment à la 
compensation. L'ordre d'employer des fonds d’une certaine ma- 
pière à une époque future ne peut dans aucune circonstance, 
constituer une dette surtout lorsque la réalisation des fonds dé- 
pend de circonstances douteuses. Supposons que Walton Smith 
ait payé les $4750 à |’échéance l’autorité de vendre aurait été 
par le fait même révoquée ; rien dans la convention n’aurait don- 
né droit à James Gibb Ross de réclamer le produit du bois pour 
les $5000 qui lui étaient dues. On doit se rappeler que la loi 
en Angleterre est différente de la nôtre et que ce n’est pas la mu- 
tualité des dettes actuellement existant qui en Angleterre. donne 
droit de compenser; mais simplement une mutuaiité de crédit 
donné et devant se terminer probablement par une dette. Mais 
même en Angleterre la compensation ne serait pas accordée en 
cette cause qui semble pouvoir être assimilée à la cause de Young 
vs. The Bank of Bengal 1 Moore P. C. C., p.. 150. De fait 
sous notre loi l’ordre de placer le produit au crédit de Smith ne 
signifie rien, car s’il ne fût pas devenu insolvable, le surplus de la 
vente aurait, par l’opération de la loi seule, été accordé à Ross, en 
déduction des $5000. 


L’Appelant prétend que la mutualité de dettes n’exista que le 
15 Juin 1877 lorsque Ross a reçu le prix du bois et non avant. 


L'autre prétention de l’Intimé est que la section 107 de l'acte 
de faillite lui donne le droit à la compensation. Il y a une dis- 
tinction essentielle entre la loi anglaise sur la compensation et le — 
droit français qui nous régit. Ce dernier est le droit commun 
et à lieu dans toutes les causes et entre toutes parties, lorsque la 
nature de la dette le permet. La première existe en vertu d’un 
statut et ne fut introduite que sous le règne de George IT. Com- 
me toute les dispositions statutaires, elle ne s'applique qu’au cas 
mentionné dans le statut et lorsque le cas le requiert elle peut 
s'étendre par des statuts spéciaux. Pour cette raison une clau- 
se a toujours été introduite dans les actes de faillite, pour don- 
ner le droit à la compensation contre les successions des faillis. 


~ 
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Notre acte de 187 5, est un statut fédéral passé pour toute la 
&issance, dont la plus grande partie ést gouvernée par la loi 
30 I zw ize, et ici, comme en Angleterre, on a reconnu que si une 
thw se, de la nature de la section 107, n'était pas introduite, 
on Æ «x rait des doutes dans les Provinces anglaises quant au droit 
à le <=ompensation contre la succession du failli. Mais la sec— 
ti®@ ee elle-même ne permet pas de doute sur la question, car, elle 
EX <> duit la loi relative à la compensation telle ‘qu administrée, 
pa = Les cours de loi ou d'équité, en d’autres termes elle déclare 
SR > Rement que la loi existant dans chaque Province s’applique- 
ra ans les cas de faillite et quant à ce qui concerne netre Pro. 
vio Te, cela veut dire que l’acte ne change rien à la loi de com- 
Pe sation. La clause s'applique seulement au cas de la compen- 
SA © i on de dettes existant au temps de la cession et toutes dispo- 
SX © EG n statutaires qui auraient été au delà, auraient été ultra vi- 
"<= qu Parlement de la Puissance, comme empiètant sur des 


© Oillts civils, qui sont de le compétence de notre législature lo- 
Cale. 


Moyens DE L'INTIMÉ. 


Suivant l'interprétation donnée par l’Intimé au contrat, Wal- 
Con, Smith avait le droit en aucun temps avant l'échéance de la 
Taite ou du billet promissoire donné ensuite, en renouvellement 
SU x paiement du montant, d'obtenir la possession du bois trans- 
Porté, mais s’il faisait défaut de rembourser la somme avancée 
A w ant l'échéance, Ross et Cie avait le droit de vendre à telle 
«SPoque et pour tel prix, qui leur semblait avantageux, et tout 
le produit de la vente devenait engagé non seulement pour le 
a ontant de l’avance spéciale pour laquelle le bois avait été don- 
MAS comme garantie, mais pour toute autre somme qu'il pouvait 


GAevoir à Rosset Cie. 


Aucune autre interprétation ne peut étre donnée aux mots 
tKerminant la lettre: “mettre le produit à mon crédit.” Si l’in- 
tention commune des parties n’avait pas été que toute la somme 
Wealisée serait mise en déduction de la dette de Walton Smith, 
©n aurait mis une disposition spéciale, pour le remboursement 
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du montant de la balance. Suivant la loi relative & la eomperr- 
sation, aussitôt que l’Intimé eût regu le produit de la vente, le 
balance restant après le paiement de l'avance spéciale, a éteint 
un pareil montant de la dette antérieure de Walton Smith à 
Ross et Cie, même sans la connaissance et contre la. volonté de 
l'un ou de l’autre. La prétention de l’Appelant est que la fail - 
lite de Walton Smith a empêché la compensation et que le Dé- 
fendeur n’a pas le droit de plaider compensation contre le syn- 
dic comme il aurait pa le faire contre Walton Smith. La section: 
107 de l’Acte de faillite de 1875 décrète : ‘Que la loi relative à la 
“ compensation telle qu’administrée par les cours de loi ou d’é- 
“ quité s’appliquera à toute reclamation en matière de faillite, 
‘ainsi qu’à toute poursuite intentée par un syndic pour le re- 
‘ couvrement des dettes dues au failli de la même manière etau 
‘ même degré que si le failli était lui-même demandeur ou Dé- 
“ fendeur selon le cas, sauf que toute demande en compensation 
‘ sera sujette aux dispositions du présent acte eoncernant la 
‘€ fraude et les préférences frauduleuses. ” 


Si d’après la lettre même de l'acte de faillite, la loi relative à 
la compensation s'applique de la même manière et au même de- 
gré que si le failli lui-même était demandeur, il parait difficile 
de comprendre comment l’acte de faillite a changé le droit com- 
mun sur la compensation. On ne pourra prétendre sérieuse- 
ment que si Walton Smith était lui-même Demandeur, le Dé- 
fendeur n'aurait pas le droit d'invoquer la compensation, et’ il 
nous semble également clair que l'acte de faillite a décrété que le 
syndic dans toutes poursuites dans lesquelles aucune question de 
compensation pourrait s'élever, ne représenterait pas les créan- 
ciers, mais le failli, Jsa cause de Miner ve. Shaw et al. et Shaw 
et al., vs. Molson’s Bank, 23 L. C. J. page 150, fait l'appli- 
cation des vrincipes du droit commun à une dette échéant après 
la faillite et admet la compensation la plus ample quant aux . 
transactions, qui eurent lieu avant la faillite, mais qui sont de- 
venues échues après la faillite. Cette cause va plus loin que la 
présente, en autant que la dette est devenue échue après la fail- 
lite du Demandeur, tandis que dans la présente cause, la dette 
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est devenue échue avant la faillite ; il est vrai que la traite à son 
échéance fut renouvelée par un billet promissoire, mais ce billet 
ne fut pas payé au temps de la faillite et il n’y eût aucune nova- 
tion. : 

Dans la cause de Miner vs. Shaw, il fut aussi décidé que la 
faillite n'empêche pas la compensation ; il est vrai que suivant 
quelques autorités, en France la compensation n’est pas admise 
si la traite devient due après la faillite ; mais la raison donnée 
est que cette conipeusation porterait préjudice aux droits acquis 
par les autres créanciers. Toullier, Droit Civil Français, vol. 
7, No. 381. Cette raison cependant perd sa force si nous consi- 
dérons la section 107 de l'acte de faillite qui met les créanciers 
dans une position à ne pas pouvoir opposer la compensation et 
en fait une question entièrement entre le failli et son débiteur. 
Quoique cependant quelques auteurs français refusent d’ad- 
mettre la compensation en matière de “faillite, ” ils s'accordent 
cependant à la maintenir en cas de “ déconfiture. ” 


4 Massé 370.2317 Sirez 1869 2e partie page 112. 


Dans la cause de Dow 14 B. R. 307, rapportée dans l’ouvrage 
de Clarke sur l’acte de faillite de 1875, page 284, qui est une 
cause semblable à la présente; la compensation fut admise, 


L’Intimé prétend de plus qu'il n’y a pas de preuve suffisante 
que l’Appelant soit syndic dûment ncmmé à la faillite de Smith. 


La cession qu’il produit à A. Bourgeault a été excécutée de- 
vant témoins ainsi quele transport des biens par Bourgeault à 
l’Appelant, qui fut aussi exécuté devant témoins, dont l’un re- 
connut les sigéatnres sous serment devant le greffier de la Cour à 


Aylmer. 


La section 19 de l’Acte de faillite de 1875, dit qu'une copie 
de l'acte de cession certifiée par le syndic ou le greffier de la cour, 
ou dans la Province de Québec, par le notaire ou le greffier de 
la cour devra être enrégistrée dans le bureau d’Enrégistrement 
du comté où le failli à son domicile et aussi dans tout comté ou 
district d'enregistrement, où il peut avoir et posséder des propri- 
étés immobilières, et la section 144 dit que les actes de cession et 
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de transport ou dans la Province de Québec des copies authen- 
tiques de ces actes ou une copie dûment authentiquée de l’acte de 
nomination d’un syndic certifiée par le greffier ou le protonotaire 
de la cour, où est déposé le dossier sous le sceau de cette cour, 
fera foi prima facie devant tous les tribunaux soit civils, soit cri- 
minels de cette nomination, ainsi que de la régularité de tous les 
procédés adoptés lors de la nomination et antérieurement. 


L’appelant doit donc justifier de la qualité qu'il prend et les 
documents qu’il produit sont insuffisants pour cela. L'acte de 
cession n’est pas enrégistré et le transport n’est authentique d’au- 
cune maniére. 

On a jugé sous l’acte de 1869 dans la cause de Parlee vs. La 
Compagnie d’Assurance Agricole 3 Pugsley, page 476, vide 
“Clarke Insolvent Act,” page 118, que l’enregistrement de l'acte 
de cession était nécessaire pour la transmission des. immeubles 
du failli, mais l'acte de 1869, n’exigeait l'enregistrement qu'au 
cas ou le failli possédait des immeubles. La loi exige mainte- 
nant l'enregistrement dans le comté ou le failli réside, ainsi que 
dans ceux ou il‘a des immeubles. L’Intimé soumet que l’Appe- 
lant devait se conformer à l'exigence impérative de la loi avant de 
prendre la qualité de syndic.Clarke à la page 79 de son ouvrage sur 
l'acte de faillite, commentant la cause ci-dessus mentionnée de 
Parlee contre la Compagnie d'Assurance Agricole dit: Que 
nous devons conclure qe la cession pour avoir son effet doit être 
de la forme prescrite par le statut et doit être faite et enregis- 
trée ainsi qu’il est exigé dans cet acte. 


JUGEMENT : - 


La Cour de Notre Souveraine Dame la Reine, ici présente, 
ayant entendu |’Appelant et l’Intimé par leurs Procureurs res- 
pectivement, examiné le dossier et les procédures de la cour in- 
férivure, ainsi que les griefs d'appel produits par le dit Appelant 
et les réponses à ces griefs et après avoir délibéré mûrement sur 
le tout : 

Considérant que le 25 Mai 1876, Walton Smith, nommé dans 
les procédures en la dite Cour, a fait cession de ses biens sous 
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Pacte de faillite de 1875 et que l'appelant fût ensuite dûment 
nommé syndic à sa faillite ; 

Et considérant qu'avant sa faillite savoir: le 31 Juillet 1875, 
le dit Walton Smith avait transporté en garantie à l’Intimé un 
reçu de gardien d’entrep6t pour 475 mille pieds de bois de scia- 
ge, alors dans la cour d’un nommé William Hill Carter, à So- 
rel, dans le Comté de Richelieu et un certain ordre qu’il avait 
donné à | Intimé adressé et accepté par le dit William Hill Car- 
ter pour la livraison d’une autre quantité de bois de sciage, sa- 
voir: 125 mille pieds à prendre dans le bois du dit Walton 
~ Smith, en la possession du dit William Hill Carter ; lequel reçu 
de gardien d’entrepôt et ordre, le dit Walton Smith avait ainsi 
transporté pour le payement d’une traite pour la somme de $4.- 
750, datée le 2 Août 1875 et payable à trois mois de sa date, 
acceptée par l’Intimé, à la condition que si la dite traite n’était 
pas payée à échéance, l’Intimé aurait le droit de vendre le dit 
bois et d’en mettre le produit au crédit du dit Walton Smith. 


Et considérant que la dite traite n’a pas été payée à l'échéance 
et que l’Intimé est ainsi devenu autorisé à réaliser le montant 
du gage ou de la garantie ; 


Et considérant que le dit bois représenté par les dits regus de 
gardien d’entrepôt et ordres a été vendu par le dit Intimé, après 
la dite faillite savoir, le 25 Octobre 1876 et a produit une somme 
nette suffisante pour payer la dite traite avec les frais et débour- 
sés incidents à cette traite et à son renouvellement et à la vente 
du dit bois, y inclus la commission et l'intérêt s'élevant alors en 
tout à la somme de $5960.44 et aussi une somme additionnelle 
de $804.56, que l’Intimé prétend avoir le droit de retenir à 
compte d’une dette que le dit Walton Smith lui devait antérieu- 
rement au dit 31 Juillet 1875; 

Et considérant que par la loi et en vertu du Statut fait et 
pourvu, en pareil cas, le dit Walton Smith n'avait pasle droit 
de transporter à l'Intimé en garantie, des reçus de gardien d’en- 
trepôt pour d’autres avances que celles faites en même temps que 
le transport de ces reçus ; 


Et considérant que l’Intimé n’a jamais été mis en possession 
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actuelle du bois représenté par le dit ordre et que le dit bois n’a 
jamais été mesuré, compté, séparé et livré avant la dite faillite 
ni avant. la dite vente du dit bois par le dit Intimé et consé- 
quemment est resté la propriété du dit Walton Smith et a trans- 
féré à l’Appelant comme son syndic, nonobstant la convention de 
mettre le produit du dit bois au crédit du dit Walton Smith, et 
VIntimé n'avait pas le droit après la faillite du dit Walton 
Smith, de mettre le produit de ce bois au crédit de la dette anté- 
rieure qui lui était due par le dit Walton Smith, ni aucune dette 
en sus du montant des avances faites au temps du transport et 
de la garantie donnée par le transport des dits reçus de gardien 
d'entrepôt ; , 


” Et considéraut que l'Intimé est tenu de rendre compte et de 
payer à l’Appelant le dit surplus de $804.56 ; 


Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la 
" Cour Supérieure, siégeant à Québec le sixième jour d'Octobre 
1879, cette eour infirme le dit jugement et procédant à rendge le 
jugement que la dite Cour Supérieure aurait dû rendre, con- 
damne le dit Intimé à payer à l’Appelant en sa dite capacité la 
dite somme de $804.56, avec intérêt au taux de six par cent l’an, 
a compter du 17ième, jour de Décembre 1878, date de la signifi- 
cation de l’actionet les frais encourus tant en cour inférieure que 
sur le présent appel. 


Bossé & Languedoc, pour l'Appelant. 
Ross, Stuart & Stuart, pour l’Intimé. 











\ 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 3 Mars 1880. 





Coram : Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


“¢ yr?’ . 


A. F. DESILETS4& al, + | 
(Défendeurs en Cour Inférieure.) 
| Par reprise d'instance. _ 

| Appelants, 
& 1. 
EDMOND GIN GRAS, 


{Demandeur en Sour Infsrienve. 7 
Par reprise d’imstanee, = : +> 
Entimé, : 


Action en dommages. Jugement pour $600. 
Morens pus APPÉLANTS. fre 


A Prois-Rivières, vers le 15 Juin 1878, TInfimé Gingras dé 
vait ax défendeur P- ©. Desikts, représenté par les ‘Appelants, 
un certain jugement qu'il dévdit payer au dit P. 0° ” Desilets, en 
lui tivrent.oms wysgnels bois-de genes d entre danseur. ” 

Or, verecotte date, entre: deux à tro heûres P. M. le dit 
Cingeas dives: en voyagé de Soir de moulin ® scie Claise) datis la. 
cour du dit P. O. Desilets. Ce bois valutt 2 peu près deux che ) 
lins. 


% vi, tod Le] 


Vers quete here P. M én même fet Te di Gngrareriôte 
le dit P. O. Desilets sur la rue, près du marché aux denrées et 
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lui d mande le priement de ee voyage de bois, le dit P. O. De- 
sile.s Joi : épond qu'il Ini en tiendie compte sur son jugement tel 
que corv.u. Ceci ne fait pes l'affaire du dit Gingras qui in- 
sist: d’une mavière ‘mpertinente et blessante pour M. Desilets 
qui lui dit enfin de le taisser en paix. 


Alors le dit Girgras va chercher son cheval, se rend dans la 
cour de M. Desilets et charge le bois qu’il avait livré plusieurs 
heures auparavant. 

M. Desilets arrive chez lui pendant ce temps là et dit à Gin- 
gras de laisser ce bois. Gingras refuse; M. Desilets lui dit que 
s'il ne laisse pas ce bois, il va envoyer ohercher un homme de 
police, et de fait sar le reïus de Gimgras de laïsser le bois, il en- 
voie caercher un boæmme de police, qui arriva immédiatement. 


Or la voiture sur laquelle 1 avait chargé le bois en question 
était un bumbereau, voiture à bascule, et par une imprudence et 
vne négligence impardonnable, le dit Gingras n’avait pas de bâ- 
ton pour mettre dans les crampes de sa roitare tel qu'il l’admit 
au témoie Hamel, et qu'alors il a’y avait point de bâton dans les 
ex. pes. 

Le dit Gagras exetinit son cheral pour le faire avancer. 

La voiture a basculée. 

A qui le faute ? Je soumets humblement que v'est par la faute 
du dit Gingras. Par son impradence, soc inegrie et sa négli- 
gence de ne pas avoir eu we bâton dens des erampes de sa voitu- 
re à basgule ; par da oslère et l'encitation qui le dominaiont alors. 

Malbeuvessenecet Gingres avait ou de plas l'anpradenre de se 
aneites Les doigts deus une des ersmpes, poar rempleccr ie hiten, 
ct ky rome on basculant Jc bines à un doigh. 

Alors Gaagens d'est min à blaghémer à mercer, à aitor M 
Daslvis de cuanèlle, de tevez, l'avons A se battre aves isi, 
Qqu'A dei Korat, gaganr ese wopege de bois ct mille autres insultes 
ot injores à l'adresse de M. Desilets. 

Les deux hovers de peline, qui wat aces sam doute, les 
deux tforems ike ples ounsp@tents iles finite de eckte samp), enceic- 


- CL eee = 
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rent complètement M. Desilets de tout blame touchant cette 
affaire, et déclarent positivement que c’estun pur aocident. 

Je cite plus loin un certain nombre d’autorités qui établiss:at 
de la manière la plus formelle que lorsqu'il y a négligence, mal- 
adresse, imprudence et de la part du Demandeer, il ne pent re. 
clamer de dommages. 

Que lorsqu'un accident arrive d’une manière fortuite et impré- 
vue il ne peut y avoir action pour dommages. Que la prouve iv- 
combe au Demandeur, qu’il n'y a pas eu d’imprudènee, de nézli- 
gence, de maladresse de sa part. Qu'il faut que le Demandeur 
établisse que le Défendeur avait l’intention de hui nuire. 


. Qu'il faut que les dommages soient directs et une suite immé- 
diate du délit si délit il y a. 


Qu'il faut que le Demandeur n'ait rien à se reprocher, et 
qu’il n’y.ait aucune faute de sa part. 


Si la partie lésée a offert elle-même occasion au Défendeur, 
par une faute personnelle, elle est non recevable à s’en plaindre. 


AUTORITÉS CITÉS PAR LES ÂAPPELANTS. 


C. C. No. 1053. | 

Moffette vs. Le Grand Trone C. R. 16 L. C. R. page 231 
(1866 Cour de Révision.) 

Charbonneau vs. La Corporation de St. Martin, C. R. 16, 
L. ©. KR. 143. | 

Montreal Passenger Railway ve. Bignon. 

Marshall ve Grand Trank Ry. Qoy. 

Tousignant vs. Boisvert. 

1 Revue de Législation, page 503 

Thiffault vs. McGreevy, négligence de la part du Défendeur. 

Q. B. 2 L. C. L. J. 21. 

Code Nap. Art. 1382, 1370. 

Traité de la responsabilité. 

Vol. t, Art 13. 
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~ Cas fortuit (dit Ulpien, que si une tuile se détache du teit, et 
donne la mort à un passant, page 9.) 


Art. 42, page 25. 


Art. 333, page 240, Preuve incombe au Demandeur C. N. - 
1315. 


Art. 348, page 247. 

Art. 412, page 312 intention de nuire. 

No. 415, page 213; intention de nuire. 

Autrement. ce serait un quasi-délit. 

No.,.422,. page 317, Voieg de fait, prémisses. 

“ 42h. ! à 

‘ 438 Intention de nuire. 

‘ 449 Dommages directs 

‘© 456 Suite immédiate du délit 

“ 461 (6 Goya. ,66 . 
2me: Volume. 


No. 644 ~ Faute de sa part. 

“645 Cas fortuit . 

6 646 ce 

“ 648.-Faute du Damandeur 

« 659 À qui incombe la preuve 

“ 650 ; 

“ 600 Si la partie lésée a ellemême offert occasion au 
Défendeur par une fayje,pergopuella, elle est non, recevable à 


s’en plaindre. Sie ee Mfaeste ce we * 
No. 668 Négligence 
“ 670 “6 
66 680 ee 


«682 Dommage direct et immédiat . 
Addison (Laws of Torts) page 2, Damage without wrong 19, 
contributory negligence on the part of the plaintiff. 


bed 


— 
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22 Unusual consequence. 
400 Contributory negligence. 
402 Negligence on the part of the Plaintiff L. C. J, page 
625, 
Jugement de la Cour Supérieure : 


Le 15iéme jour d’Octobre 1879. 


La Cour, aprés avoir entendu les parties par leurs avocats, 
au mérite de la demande du Demandeur, le Défendeur a’ayant 
pas produit de défenses ; examiné cette demande, la procédure 
sur la Reprise d’Instance, les pièces produites, la preuve, ainsi 
que tout le dossier de la procédure, et en avoir délibéré ; 


Considérant que les Défendeurs en Reprise d’ Instance ont re 
pris l’Instance en la présente cause au lieu et place du dit Pe- 
tras Odilon Desilets Défendeur, déoédé, et procédé suivant les 
les derniers errements ; 

Considérant au mérite de la demande, qu’il est établi au dos- 
sier, lo. Que le ou vers le 15 de Juin 1878, en la Cité de Trois- 
Rivières le Défendeur a, par sa faute, son imprudence et en vio- 
lation de ta loi, voulu renverser le bois chargé sur Ja voiture du 
Demandeur, à qui il appartenait et qui voulait le sortir de la 
our du Défendeur, comme il en avait le droit, et pour cette fin, 
a fait lever et basciler de force avec sa main et son pied la dite 
voiture, sur le montant de laquelle le Demandeur avait la main 
gauche appuyée ét pris le doigt du milieu quia été lacéré et 
coupé vers la moitié de la dernière phalange, et le morceau sé- 
paré du reste du doigt ; 2, Que le Demandeur a été obligé sui- 
vant l'avis qu’il en a regu des Chirurgiens, de faire pratiquer 
peu de jours après, }’amputation dans la moitié de la deuxième 
phalange du dit doigt ; 30. Que par suite de cette fracture du 
doigt et de amputation susmentionnée, le Demaudeur a été at- 
teint de la maladie du Tétanos, et en grand danger.d’en perdre 
la vie ; 40. Que le Demandeur a considérablement souffert des 
maladies à lui causées par ces fractures,amputation et Tétanos,et 
été plusieurs mois sans être capable de travailler ; et que la per- 
te de son doigt lui nait et lui nuira‘ toujours pour travailler ; 


~ me mme 
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bo. Que les souffrances que le Demandeur a endurées par suite 
de la fracture et de l’amputation de son doigt et des maladirs 
qu’elles lui ont oceusionnées ; ses dépenses de maladies et pour 
les médecins qui lui ont donné leurs soins, le temps qu'il » per- 
du, et la nuisances que lui cause et lui esusera sa main estropiée, 
jui font éprouver un dommage de trois mille piastres, que les 
Défendeurs par Reprise d’Instance, sont tenus en leurs qualités 
respectives de Jui payer. 

En conséquence condanme les dits DKfndeure par Reprise 
d’Instanee ett leurs dites qualités respectives, À payer au dit De- 
mandeur, la dite somme de $3000 cowrant, avec intérêt sar icelle 
à compter de ee jour, et les dépens tant de ls demande principale 
contre le dit Petrus Odilon Desilets que de le demande en Re- 
prise d’Instance, lesquels dépens sont accordés par distraction à 
Mtre. L. P. Guillct, Procureur du dit Demandeur, 


Moyens DE L'INTIMÉ. 


Le 18 Juin 1878, l'Intimé vendit une charretée da bois, pour 
le prix de deux chelins, et moyennant qu'il en fût psyé comptant 
à feu Petrus Odilon Desilets, le Défendeur originaire en cette 
cause, 

Pendant que l’Intimé lui livrait ce bois, le Défendeur s'était 
éloigné de sa résidence, afin d'éviter toute demande d'argent et 
de ne pas payer le prix dont il était convenu. 

L'Intimé, après être demeuré sar les lieux pendant su-delà 
d'une heure pour y attendre son paiement, se mit enfin à la re- 
cherche de ce Mr. Desilets, le rencontrs près du marché aux 
Denrées et lui demanda les deux chelins qui lui étaient das, Mr. 
Desilets, prétextant alors qu'il n'avait pas de monnaies de chan- 
-ge, répondit à l’Tutimé d'aller immédiatement enlever son bois, 
de l'emporter ou bon lui semblerait, et de ne pas Vimportaner 
davantage s'il ne voulait pas attendre pour son paiement. 


Sur ccla, l’Intimé cat retourné paisiblement à la résidence du 
Défendeur, et a commencé à replacer son bois dans sa voiture, 
ouvrage qu'il n'avait pas encore terminé, quand M. Desilets cat 
activé sur leslieux. Pour des motifs à lui seul connus, oe dernier 
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4e mit alors sans augane couse queloopque à injurier l'Intimé ct 
àlebrcurer d'outrages 11 le traite de valeur et le menage — 
phme de je faire emprisonuer pour vol s'il ne dsisssit pas le bois 
dans 22 eoux, 

Donnant suited 108 manacce ot abnsant alors do on qualité de 
Juge de Paix, M. Desilets envoya un de ses enfants mander un. 
homme de polica; et lui-même, trouvant qu'on tardait à esées . 
ter sesordres, sortit au-devant de ee esnatable, le rencontra sur 
Is roe Alexandre, et lui dit: “ Vones ches nous; dy a un bem. | 
“ me qui rs’a vendu da bois, et après me l'avoir vendu, il me Je 
“yole.  Arrêtez-le ou qu'il laisse le bois. ” 


A ectée imjpaotion home me de police se readit auprès delTntimé 7 
ot ini commande de décharger m voiture et de laisser soa bois : 
dans la cour du Défendeur, sous peine d'être immédiatement 
arrêté et constitué prisonnier. L'intimé répondit qu'il ne pou- 
‘Yait pes lasser non bois 1à, à moins d’on Stre payé, parce qu'il 
ini fallest do l'argent pour acheter le pain de sa famille M: De- 
silebs dit alors au constable: “qu’il laisse le bois, ou lien pre- . 
“nee” L'Intumi répondit à ce dernier: “~ Prends-moi si : 
tu veux ; fe bois, je ue peux pas Le laisser. ‘” 

Parent ajouta: “ Roonte, tu seis que je suis commandé par 
“ wn Suge do Paix, il fant lui obgir. Laïsse te bois tei.” L'In. 
timé protesta.cmesre qu'il ne voulait pas laisser le bois : ‘Le 
constable réplique : “ Ti faut que je te méne en prison. ” 

L’Iatimé voulant alors sortir sa voiture de ectte cour, avant 
d'être conduit en prison, prit dane main los guides de son ate- 
lage et plage san autre main sur le bord du timon, comme les 
charretiers onf coutume de faire ex pareille circonstance. 


L'Intissé et le sonstable Parent se trouvaient alors à gauche 
de je voiluze; ob ectie voiture ou somborean, qui est à bssenie, 
ei qui init alors pesamment eharyé, ne pourait se ren verses, car 
un bitten on bout de bois passé à trarers une “ crampe"” en fer, 
Lait solidement ensemble le timan et le montam de droite de 
gotte weiture. Le ebeval était alors arrêté ch ue faisait aucun 
mouvemens, 
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Or, pendant que le constable Parent insistait auprès de l’In- 
timé pour lui faire laisser son beis, et le menagait de le trainer 
en prison, M. Desilets passa à droite de la voiture, arracha à 
l’Insu de l’Intimé le bâton qui la liait, alla poser son pied et sa 
main sur l’arrière du tombereau, et lui imprima de force un 
mouvement de bassule assez lent à l'origine, va la pesanteur de 
la charge. 


Par ce mouvement, un des doigts de la main gauche de |’ In- 
timé se trouva pris et engagé dans Jes pièces de la voiture et de 
sa charge, et il se mit aussitôt à crier À M. Desileta: ‘‘ Vous 
m'écrasez la main! Mais M. Desilets au lieu d’arréter......... | 
fit violemment renverser la voiture, en digant: | Ecrase si ça 
‘t veut, le bois restera dans ia cour. ” Le doigt de l’Intimé fut 
déehiré, broyé et arraché dans le milieu de la dernière phalan- 
ge, à la racine de l’ongle. Le sang jaillit avee abondance ; et | 
l’Intimé se mit à pleurer et à se lamenter. Alors M. Desilets 
dit aux hommes de police, Parent et Hamel, qui se trouvaient 
en sa cour, d'aller fe mener en prison s'il ne se taisait pas, ajou- 
tant: “ To suis, Gingras, il y a cinq ou aix fôïs que tu dis que — 
‘tu veux me tuer” etautres expressions tendant à dire que 
l'Intimé était bien paniet qu'il n'avait quad ce qu'il mésitait. 
Parent ayant demandé de nouveau s’il devait mener l’Intimé en 
prison. Le Défendeur répondit: ‘ Non, laisser-le aber, it en = 
“assez.” ‘ Kten disent cala il avait l'air content, l'air de le 


e “ trouver assez puni. ’ 


On fit monter l’Intimé dans sa voiture, et il partit an milieu. 
des pleurs et des lamentations que lui arrachait le douleur, pour 
aller se confier aux soins de J. E. Badeaux, Kcuier, Méioeis 
et Chirurgien. Ce dernier, tout en lui conseillant de se faire #m- 
puter le doigt, lui dit qu'il pouvait guérir, sans se soumetire à 
l’ampatation, mais que dans ce dernier cas la guérison s’opérerait 
plus lentement. Ce médecin, à partir de cette date, 15 Juin 1878, 
continua à dünner ses meilleurs soins et traitements au doigt de 
l'Intimé. Or, te 22 du même mois de Juin, PIntimé qui jusque 
Ja avait rrandement souffert de sa blessure, résolu, d'après l'avis 
de plusieurs médecins et chirurgiens habiles de faire amputer 





DECISIONS DES TRIBUNAUX | 283 


sou doigt blessé. Ces chirurgiens s’accordaient tous à dire que 
Vamputaticn n’était nullement dangereuse, mais qu'elle était 
néceseaire et pour accélérer la guérison et pour diminuer le dan- 
ger. Le même jour, entre 5 et 6 heures du soir, les Drs. Ba- 
deaux et Gervais se rendirent à la demeure de l'Intimé, et lui am- 
putèrent le doigt dans le milicu de la deuxième phalange, opéra- 
tion qui fut faite avec tout le soin possible et suivant toutes les 
règles de l'art. 


Une heur:2 s'était écoulée, que par suite de la blessure qui lui 
avait estropié le doigt et de cette amputation qui en était un2 con- 
séquence nécessaire, l'Intimé fut frappé de la maladie appelée 
«€ tétanos ’’, maladie excersivement douloureuse et dangereuse. | 


Le chirurgien Badeaux apvelé en toute hâte chez l’Intimé, le 
trouva dans les plus grandes souffrances et en danger immédiat 
de mort, lui prodigua tous le soins et traitements de son art, et 
lui fitadministrer les derniers secours de la Religion. Pendant 
quinze jours entiers, l’Intimé demeura malade ct en danger de 
mort,souffrant et éprouvant continuellement toutes les convulsions 
et les douleurs horribles de cette cruelle maladie. ° 


Enfin vers le 7 ou 8 de Juillet, l'Intimé passa en convalescence, 
mais fut bien longtemps encore malade, souffrant et dans l’im- 
possibilité de vaquer à ses occupations ordinaires. Cinq mois 
après, le Dr. Badeaux nous disait: “Il est possible que le De- 
‘ mandeur ait ressenti et ressente encore des douleurs à ce doigt”. 


Après avoir passé plusieurs mois entiers sans pouvoir se livrer à 
aucun travail et sans pouvoir gagner le pain de sa famille, après 
avoir souffert toutes les souffrances d’une maladie cruelle et dan- 
gereuse, après avoir contracté des dettes considérables et pour son 
entretien et pour les soins que son état réclamait, l'Intimé vit ac— 
croître ses douleurs et son affliction en constatant qu'il ne pourrait 
jamais utiliser sa main blessée, ne jamais s'en servir; et qu'il de- 
meurerait infirme pour le reste de ses jours. 


L'action de l’Intimé a été bâsée sur les faits qui précèdent, faits 
allégués en sa déclaration et prouvés par les témoignages qui se 
trouvent au dossier. Il réclame en conséquence de feu Petrus 
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Odilon Desilets, ci-devant Juge de Paix et rentier, de la cité de 
Trois-Rivières, une somme de $4,000.00 de dommages-intérêts. 

C’est un principe bien établi que l’imprudence ou la négligence 
peut compenser une faute de même nature, mais ne peut pas être 
opposée à un délit. 


Addison...... OD...... Torts, page 19, ‘ Contributory negl:— 
gence on the partofthe Plaintiff, ” 


Sourdat, responsabilité, vol. 1; No. 461, p. 362 in fine et 
363. (Délits). ‘“ Le délinquant nc mérite pas de faveur. Ce 
‘€ n’est point d’ailleurs une faute légère de l’autre partie que l'on 
“ doit pouvoir invoquer comme circonstance atténuante. A 
‘ notre avis une faute lourde devrait seule produire un pzreil ré- 
“ sultat. ” ° 


Id. vol. 2, No. 660, p. 19. (Quasi-délits). ‘ Sila partie 
(6 lésée a elle-même offert occasion au dommage par une faute per 
‘ sonnelle, elle est non recevable à s’en plaindre. Si cette faute 
‘“ n’est qu'une imprudence, il est naturel d'en opérer la compen- 
‘€ sation avec la faute de même nature commise par l'agent im- 
& médiat du dommage, etc., etc., etc. Il n’en est plus ici comme 
‘ dans l'hypothèse d’un délit. Celui qui, dans une intention 
‘ malfaisante commet un acte dommageable en est responsable, 


alors même que le dommage serait aggravé par une faute de la 
‘ partie lésée. ” 


P. O. Desilets en faisant basculer de force la voiture de l’In- 
timé pour s'approprier injustement le bois de ce dernier, agissait 
en violation de la loi, et commettait un délit. Mais en suppo- 
sant même qu'il n’en serait pas ainsi, les circonstances qui ont 
accompayné'cet acte, lui en donneraient le caractère, car ‘ même 
“un cas fortuit ou de force majeure. s’il a été précédé accompa- 


“ gné ou suivi d’un acte aggravant est un délit. ” (Larombière, 
vol. 5, p. 703. No. 24). 


Jusqu'au moment où il est allé porter la main sur la voiture 
de l’Intimé, P. O. Desilets avait agi avec la plus flagrante in- 
justice ; puis, avant que la voiture fut complètement basculée, i 
savait que le doigt de l’Intimé allait être broyé, et néanmoins il 
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lui disait : ‘“Ecrase si ça veut, le bois restera dans la cour.” (S. 
Milette p. 10). | 

Enfin, après qu’il eût estropié l’Intimé, a-t-il montré quelque 
regret dans son action, a-t-il fait voir quelque sentiment de com- 
misération ou d'humanité ? A-t-il fait comme un bon citoyen de- : 
vait faire, s'est-il empressé de secourir le malheureux Intimé ? 
Bien au contraire, pendant que l’Intimé pleure et se lamente, 
P: O. Desilets jouit de son malheur, et lui-dit qu’il a bien mé- 
rité son sort, qu’il est bien puni. 

N’y at-il pas là, tous les caractères d’un délit criminel : la ma- 
lice, l'intention de nuire, lillégalité de l'acte et le préjudice cau- 
sé | 

Sourdat.—Responsabilité. Vol. 1, p. 81, No. 106 in fine. 
* Puis l’article 1151 (C. N. 1075 C. C. B. C.), n’exige pas 
‘¢ que le dommage soit la conséquence nécessaire du délit, c’est a- 
‘¢ dire, une conséquence que l’on n’a pu éviter, il veut seulement 
“ qu'il en soit une suite immédiate ct directe, o’est-à-dire qu'il 
‘ ait sa cause efficiente et principale dans le délit; que le dom- 
‘ mage n'ait pas pu être évité sans employer des moyens extra- 
‘ ordinaires, dont l’omission ne constituerait pas une négligence 
‘ de la part de la personne lésée. ” 

Id: p. 81, No. 107.—"“ Ajoutons que lorsque la demande en 
‘ dommages-intérêts est fondée sur un délit, on doit se montrer 
‘‘ sévère à l'égard de celui qui l'a commis, et apprécier d’une | 
“ manière moins rigoureuse (plus large) les pertes qui en sont 
‘ résultées pour la victime de ce délit, ” 

Addison, .... On...... Torts, p. 5. ‘ Damage, though re- 
mote, sufficiently connected with the wrong. ”’ 

Enfin, quand méme le Défendeur originaire n’aurait pas pu 
prévoir les suites de sa faute on de son délit, les Appelauts qui 
le représentent n’en sont pas moins obligés d’en réparer les con- 
séquences. 

Larombiére, vol. 5, p. 704, No. 26, in fine.  ‘ Les domma- 
‘ ges ne doivent pas être limités à ce que l’auteur du fait a pu 
‘6 prévoir au moment où il l’a commis, alors même qu'il n’y au- 
‘¢ rait pas eu de sa part dol, malice et dessein de nuire. ” 
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Marcadé, vol. 5, p. 267, No. ITI...... ‘la réparation de 
‘ tout le dommage causé, même dans la partie qu'il eût été im- 
‘* possible de prévoir, au moment du fait, est due, dans notre 
* matière; pour tous les cas, et aussi bien dans les quasi-délits 
‘“ que dans les délits. ” 

JUGEMENT : 


La Cour après avoir cntendu les parties, par leurs avocats res- 
_ pectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en 
cour de première instance que les griefs d'appel produits par les 
Appelants et les réponses à iceux et sur le tout mûrement déli- 
béré : 
Considérant qu'il est établi au dossier: lo. Que le ou vers le 
15 de Juin 1878, en la até de Trois-Rivières le Défendeur féu 
Petrus Odilon Desilets a, par sa faute, son imprudence et en vio- 
lation de la loi, voulu renverser le bois chargé sur la voiture du 
Demandeur Edmond Gingras à qui il appartient et qui voulait 
le sortir de la cour du dit feu Petrus Odilon Desilets comme il 
en avait le droit et pour cette fin a fait lever et basculer de force 
avec sa main et son pied, la dite voiture sur le montant de ia 
quelle le Demandeur Edmond Gingras avait la main gauche ap- 
puyée et pris le doigt du milieu ct qui a été lacéré et coupé vers 
la moitié de la dernière phalange et le morceau séparé du reste 
du doigt; 20. Que le Demandeur Edmond Gingras a été obligé 
suivant l'avis qu'il en a regu des chirurgiens de faire pratiquer 
_ peu de jours après l'amputation dans la moitié de la dernière 
phalange du dit doigt ; 30. Que par suite de cette fracture du 
doigt et de l’amputation sus mentionnée le Demandeur Edmond 
Gingras a été attaqué de la maladie du Tétanoseten grand dan- 
ger d’y perdre la vie; 40. Que le Demandeur Edmond Gingras a 
considérablement souffert des maladies causées par ces fractures, 
amputation et Tétanos et été plusieurs mois sans étre capable de 
travailler et que Ja perte de son doigt lui nuit et lui nuira tou- 
“jours pour travailler ; 50. Que les souffrances que le demandeur. 
Edmond Gingras a endurées par suite de la fracture et de l’am- 
putation de son doigt et des maladies qu’elles lui ont oceasion- 
nées, ses dépense de maladies et pour les médecins qui lui ont 
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donné leurs soins, le temps qu'il a perdu et la nuisance que lui 
cause et causera toujours sa main estropiée, lui fait éprouver un 
dommage de six cents piastres que les Appelants Défendeurs par 
Reprise d’Instance sont tenus en leur qualités respectives de lui 
payer. | 

Cette cour en conséquence réforme le jugement dont est appel, 
savoir, le jugement rendu par la Cour Supérieure siégeant à 
Trois-Rivières, le 15iéme jour d'Octobre 1879: Et procédant à 
rendre le jugement qu'eût dû rendre la dite Cour Supérieure, 
condamne les dits Appelants Défendeurs par Reprise d’Instance 
en leurs qualités respectives à payer au dit Intimé Edmond Gin- 
gras la dite somme de six cents piastres, avec intérêt sur icelle à 
gompter du 15 Octobre 1879 et les dépens tant de la demande 
principale contre les Appelants que de la demande en reprise 
d’instance, distraits en faveur de L. P. Guillet, Ecuier, Avocat, 
du dit Edmond Gingras, mais condamne l’Intimé Edmond Gin- 
gras à payer aux dits Appelants, Défendeurs par Reprise d’Ins- 
tance les frais par eux encourus sur le présent appel. 


Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la dite Cour Supé- 
rieure à Trois-Rivières. 
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COUR SUPERIEURE 





Montréal, 3 Juin 1880. 
Coram : Johnson, J. 


DELISLE & al., 
Demandeurs, 
V8. 
LÉTOURNEUX, 
Défendeur, 


JUGE :—Que le cautionnement donné par un syndic officiel em 
vertu de la section 28 de l’Acte de Faillite de 1875, 
vaut en faveur des créanciers du failli, dans le cas où 
le syndic officiel aurait été nommé syndic à la faillite 
par les créanciers et n’aurait pas donné un cautiorne- 
ment spécial. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 8 Mars 1880. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J.. 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 93. 
, FX. COTE, 
Appelant, 
vs. 
LA COMPAGNIE D ASSURANCE STADACONA, 
| Intimée. 


JUGÉ :—-Que lorsqu’une personne souscrit au fonds capital 
d'une compagnie d'assurance sans comprendre la na 
ture et l'étendue de la responsabilité qu'elle encourt, |a- 
quelle responsabilité vient cependant à sa connaissance 
le même jour, ou le jour suivant celui où il a souscrit, et 
s'il laisse s’écouler deux années sans prendre des procé- 
dés réguliers pour faire annuler son vontrat ou sa sous- 
cription. et si à la fin de la première de ces deux an- 
nées, la compagnie ayant déclaré un dividende de dix 
pour cent sur le capital p£yé, l'actionnaire a regu ce 
dividende, il ne sera pas admis à demander l’annula- 
tion de sa souscription si à la fin des deux années deux 
incendies considérables ont changé la position de la 
compagnie et de l'actionnaire vis-à-vis de la compa- 


gnie. 


Le jugement de la cour de première instance est daté du 19 
Avril 1879 (W. C. Meredith, J.) et est en ces termes: 

‘€ La Cour ayant examiné les procédures et la preuve au dos- 

sier ©€ entendu les parties par leurs avocats sur le mérite; la 


D 


290 LA REVUE LÉGALE 


présente cause ayant été inscrite pour enquête et audition en 
même temps : 


‘* Considérant que quoiqu'il appert par la preuve produite en 
cette cause, que lorsque le Défendeur à souscrit les actions men- 
tionnées dans les plaidoiries en cette cause, il ne connaissait pas 
la nature et l'étendue des responsabilités qu'il encourait ; mais 
qu’il appert cependant que le même jour ou le jour suivant, il a 
connu sa véritable position ; 

‘ Considérant que le défendeur à laissé s’écouler deux ans 
sans prendre de procédés légaux pour faire annuler son contrat 
résultant de la souscription des dites actions, et qu'à la fin de la 
première de ces deux années, la compagnie a déclaré un divi- 
derde de dix par cent sur le capital payé, lequel dividende le dé- 
fendeut a reçu pour le montant de ses actions ; 


Considérant que vers la fin des dites deux années deux in- 
cendies considérables sont arrivés, dont l'effet fut de changer la 
position du défendeur non-seulement vis-a-vis des Directeurs de 
la dite Compagnie, mais aussi vis-à-vis des actionnaires générale- 
ment, dans la dite compagnie, et plus particulièrement vis-a-vis 
des porteurs de police, qui avaient subi des pertes par les deux 
incendies ; 

‘ Et considérant que le défendeur n’a pas le droit qu’il re- 
clame par son exception produite en cette cause, la dite excep- 
tion est rejetée et le défendeur est condamné à payer à la de- 
manderesse pour les causes mentionnées dans sa déclaration, la 
somme de mille piastres, avec intérêt à sept par cent sur $250 
du ler jour de Mai 1877, sur $250 du 10iéme j jour d'Août 1877, 
sur $250 du 10iéme jour ‘de Novembre 1877 et sur $250 du 
10iéme jour de Février 1878 et les dépens. ” 


MOYENS DE L’APPELANT. 


Le jugement 4 étre rendu devra décider du sort de deux autres 
actions, portées en méme temps que la présente, par la compa- 
gnie, contre deux des fréres de |’ Appelant. 


En mil huit cent soixante et quatorze yuelques capitalistes 
formérent la compagnie d’assurance Stadacona : ils obtinrent 
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te incorporation et chargèrent N. F. Belleau, agent d'assurance 

*cette ville, de recueillir les souscriptions dans le district de 

Québec ; ce monsieur devait être remunéré de son travail au 

‘aoyen d'une prime sur chaque action souscrite, et il divisa la 

ne entre plusieurs agents locaax, auxquels il confia le soin 

de paroourir les paroisses, et d’obtenir les souscriptions d’actions 
24 moyen de visites à domicile. 


Les sousagents étaient eux-mêmes payés au moyen d’une 
Time sur chaque action qu'ils rapportaient au bureau général. 


Ce système, excellent quant au nombre de souscripteurs qu'il 
der i € rapporter, a donné lieu à bien des abus de la part des 
ts, et amené un état de choses regrettable. 


C’est ainsi que les trois frères Joseph, Amédée et François- 
#Vier Côté, dont deux sont des cultivateurs et l’autre un meu- 
VX, et valant à eux trois à peine trois mille piastres, se sont 
OU w 5 respectivement portés sur les régistres de la compagnie 
anne actionnaires de 100, 60 et 50 parts de 100 piastres 
que c'est-à dire, l’un pour 19,000 piastres, l’autre pour 
00 piastres, et le troisième pour 5,000 piastres en tout 


LOG sept fois la valeur de tout ce qu'ils avaient au monde. 


La compagnie, ayant ordonné et réclamé des versements sur 
les 2G tions souscrites, s’adressa aux frères Côté, comme aux autres 
ACEO we paires apparents, et sur leur refus de payer porta les ac- 
“ons dont il s'agit. 


Fe défense fut que les Côté n'avaient souscrit que 1 000 
wagon’ 600 piastres et 500 piastres respectivement, qu'ils 
nai payé ces sommes comptant, et qu'ils n'étaient ni action- 

©s pour plus, ni redevables d’autre chose à la compagnie. 
va. Si leurs noms avaient été portés aux livres pour le nombre 
Fa A OS allegué, cela avait été sans leur consentement et par la 
a le des agents, ct que les défendeurs avaient, de suite après 
les Te aperçus de la fraude, fait au bureau de la compagnie toutes 

A Sclarations et protestations nécessaires pour mettre la com- 
PAS mM ie en demeure de corriger l'erreur, et de les ingcrire pour 
ke Véritable chiffre de leur souscription. 
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A l'enquête, la demanderesse produisit le certificat ordinaire 
de son secrétaire, constatant que, d’après les livres. les défen- 
deurs étaient porteurs du nombre d'actions mentionné en la dé 
claration. Sur cette preuve primé facie, les défendeurs pro- 
cédèrent à établir comment leur souscription avait été faite, et 
ils ont prouvé : ‘ 


Que dans le mois d’Octobre 1874, Genest et Delisle, les deux 
agents chargés de la souscription dans la Paroisse St. Frangois, 
sont venus au moulin où se trouvaient les frères Côté. Ils y 
ont d’abord rencontré François Xavier Côté, mais il ne voulut 
rien faire sans le consentement du frère aîné, Joseph, qu'ils 
allèrent chercher, avec Amédée, le plus jeune des trois. Les 
agents commencèrent alors l'explication de leur mission, et l’on 
sait à qui doit rester l'avantage entre des cultivateurs qui n'a- 
vaient peut-être jamais auparavant entendu parler d’une société 
par actions, et des agents instruits, et préparés spécialement à 
leur mission. 


Cependant Joseph Côté ne voulut pas d’abord souscrire ; il 
ne comprenait pas grand chose, disait-1l à une souscription de 
dix par cent que lui demandaient les agents ; une responsabilité 
future possible ne lui souriait pas, et 11 ne voulut pas s’en char-. 
ger, mais il offrit aux agents de souscrire une somme qu’il paie- 
rait comptant, et sur laquelle il pourrait toucher les dividendes 
qu’on lui promettait, et cela sans vouloir s'engager à plus qu’au 
montant souscrit. 


Genest ne voulut pas d’abord accepter cette proposition, et C6- 
té le laissa et passa dans une autre chambre. Quelques instants 
après, les agents l'y suivirent, lui déclarérent que, puisqu'il ne 
voulait pas souscrire autrement, ils acceptaient son offre, et la 
souscription fut alors faite: Joseph Côté pour 1000 piastres, 
François-Xavier Côté pour 600 piastres, et Amédée Côté pour 
500 piastres. 


Presque tout l'argent des Côté était placé à la Caisse d’Kco- 
nomie : ils étaient dans l'habitude d'y déposer toutes leurs épar- 
gnes, et, l’un fournissant à l’autre ce qui lui manquait, ils si- 








DECISIONS DES TRIBUNAUX 293 


Mrent des chéques pour toute la somme, et payérent ainsi le 
““Utant entier de leurs souscriptions respectives. 


Tous trois jurent positivement que les faits se sont ainsi passés ; 

74e leurs souscriptions ont ainsi été faites pour couvrir tout le 

Montant de leur responsabilité, et, pour nous servir de leur ex- 

Pression, si non française, du moins énergique, ils ont ainsi payé 
Pour qu’il n'y eût pas de revenez-y. 


Sicette version n’était pas exacte, la compagnie aurait pu faire 
‘nlend 3-e ses deux agents, et prouver la souscription qu'elle allé- 
Buart, RRien ne lui était plus facile. 


le ne la pas fait. 


Elle ss” est contentée de produire comme témoin l'agent Genest, 
&deluxi fire dire qu’il a expliqué aux Côté quelle était la vé- 
ritable &© uscription : et il ajoute quil ja leur a fait comprendre 
auslt Que possible ; qu'en ce faisant il n’a fait que répéter lus 
piations qu'il avait données ailleurs, et que partout il répé- 
aitlà nnä&me chose lorsqu'il sollicitait une souscription. 


Or MoOus avons entendu trois de ceux auxquels il prétend 
avolf donné les mêmes explications qu'aux frères Côté. Ils di 
sett tous trois qu’ils ont, sur les représentations de Genest, pris 
des Ctions de la compagnie, mais qu'ils ne les ont pris que de 
dix Plastres chaque, avec délai pour le paiement de cette somme ; 
que Plus tard ils ont appris que les agents les avaient trompés, 
que les Parts étaient de 100 piastres, et non de dix piastres. 


| Ces témoins ont réglé avec la compagnie, ils n'ont aucun in- 

| ét dans la cause, et il reste établi par leur témoignage que si 

nest a dit vrai en déclarant que les représentations faites ail- 

leurs Sta ient les mêmes que celles faites chez les Côté, ces der- 

mers Ont eu raison de jurer qu’ils avaient été trompés de qua- 
revingt dix pour cent. 


Notons en passant que Genest a fait signer les Côté au livre 
“OUscription mais qu’il s’est bien gardé, et pour cause, de lepr 
e remplir, ou même de remplir devant eux les colonnes con— 
ant le nombre de parts et le montant souscrit. Genest a lui- 


de 
fai 
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même écrit ces chiffres, plus tard, hors la prééence des défendeurs 
et sans leur consentement. 

Nous n’avons partant pas de contrat écrit pour établir la sous- 
eription invoquée et, pour en faire la preuve, la demanderesse se 
trouve en présence de la déclaration isolée de Genest. 


Or cette déclaration ne peut être crue: lo. Parcequ’elle est 
contraire à toute raison, en faisant supposer que des gens valant 
à peine 3000 piastres auraient souscrit pour 21,000 piastres ; 20. 
Parce qu’elle est contrédite de la manière la plus formelle par le 
serment du défendeur et de ses deux frères ; 30. Parce qu’elle de- 
vient insoutenable en présence des témoignages de Marquis, Fer- 
land et d’Aubio; 40. Parceque la conduite subséquente des défen- 
deurs et leurs réclamations immédiates contre les souscriptions 
qu’on voulait leur imposer, n’auraient jamais eu lieu s'ils avaient 
souscrit le montant qu'on leur demande. 


Aussi le jugement de la Cour Supérieure a-t il pleinement re- 
connu la justice de notre prétention sur ce point, et déclaré que 
les Côté n'avaient jamais entendu souscrire’ ni pu souscrire la 
somme portée au livre. 


Mais nous dit-on : Vous pouvez avoir eu droit de demander 
la résiliation du contrat au moyen duquel vous avez pris les ac- 
tions, mais quelle que soit la force des raisons que vous pourriez 
invoquer pour obtenir cette résiliation vous avez maintenant per- 
du ce moyen. 

lo. Parceque vpus avez accepté un dividende. 


20. Parceque vous avez laissé écouler plus de deux ans sans 
reclamer, et que vous ne l'avez fait qu'après deux incendies dé- 
 sastreux qui ont engagé la responsabilité des actionnaires envers 
des tiers pour un montant considérable. 

Ce sont là les deux seules raisons indiquées par l’Honorable 
Juge en chef qui a prononcé le jugement, et elles servent de base 
à la sentence qui nous déclare actionnaires pour le montant en- 
tier réclamé, | | 

Nous avons vu sous quelles circonstances et pour quelles sous- 
criptions, les Côté avaient donné leur signature ; ils avaient cru 
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ne signer pour et ne souscrire que le montant qu'ils avaient payé. 
Mais quelques heures après, ils apprirent que les actions étaient 
de $100, et on leur dit qu'ils étaient engagés pour tout le mon- 
tant ; ils allèrent aux renseignements, virent et lurent les pros- 
pectus de la compagnie laissés dans la paroisse par les agents, et 
comprirent qu'ils avaient été indignement irompés. Aussi en- 
voyèrent-ils de suite leur frère Joseph Côté à Québec, dans le 
but, soit d'arrêter le paiement des chèques, soit d’obtenir que la 
souscription fut placée aux chiffres auxquels elle avait été faite ; 
et, le lendemain de l’entrevue avec les agents, avant même que 
ces derniers eussent fuit leur rapport à l'agent principal, Côté 
se présenta au bureau de la Compagnie, chez Mr. Lindsay le 
secrétaire. I] lui raconta ce qui venait d'arriver, et fut conduit 
par lui chez Mr. Belleau. La Côté relata de nouveau les faits, 
et demanda que sa souscription et celle de ses frères fut réguliè- 
rement notée. Mr. Belleau n’en voulut rien faire, lui représen- 
ta l’impossibilité d’une demande de versements, les profits pres- 
que certains de l’entreprise, et |’engagea à garder tout le montant 
des actions. Côté persista, et l'agent finit par lui dire qu'il ne 
pouvait rien faire, qu'il verrait les sous-agents, et déciderait cu- 
suite. (Côté ne pouvant rien obtenir, alla chez le présideut de 
la compagnie, mais ne put le rencontrer, et s’en retourna décou- 
ragé raconter à ses frères le résultat de sa mission. 


Plusieurs fois ensuite, il zevit Mr. Belleau au même sujet, 
mais n’obtint toujours que des réponses évasives. 


Dans l'intervalle, la compagnie avait déclaré un dividende de 
dix pour cent sur les montants versés, et cette somme avait été 
reçue par les Côté sur les montants par eux payés. 

Plus tard vinrent les deux grands incendies de St- Jean et St. 
Hyacinthe et des versements devinrent nécessaires de la part 
des actionnaires pour couvrir les pertes de ia compagnie. C'est 
alors que la demanderesse traitant les souscriptions des défen— 
deurs comme étant du montant entier allégué, et les paiements 
par eux faits comme ne couvrant que dix pour cent du montant 
souscrit, leur réclama les troisième et quatrième versements qui 
forment le sujet de l’action. 
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C’est dans les faits et circonstances que nous venons de relater 
que le jugement de la Cour Supérieure a trouvé les deux motifs 
que nous avons indiqués comme cause de notre condamnation. 


lo. Paiement et réception du dividende par les défendeurs. 


Nous avons reçu dix pour cent, montant du dividende déclaré. 
Cela est parfaitement vrai, mais pour que ce fait importât à la 
cause il faudrait, ou directement ou indirectement, que l'on put 
ep inférer contre nous la conséquence que nous ne pouvions tou- 
cher ce montant sans être actiounaire pour plus que nous le pré- 
tendons. 


Or, d’une part, les Côté avaient. lors de la souscription, payé 
comptant l’uu 1000 piastres, l’autre 600 piastres et le troisième 
‘500 piastres, montants entiers qu’ils prétendaient engager dans 
cette entreprise. D'autre part, la compagnie, déclarant un divi- 
dende de dix pour cent sur les montants versés et payés par les 
actionnaires, accordait sux Côté dix pour cent sur chacun des 
montants qu'ils avaient payé. En acceptant, les défendeurs n'ont 
fait qu’exécuter leur contrat avec la compagnie, et si comme i!s 
le prétendent ils n’avaient jamais souscrit plus que 1000, 600 et 
500 piastres chacun,ils auraient eu droit de toucher le même di- 
vidende et la méme somme. 


Si aujourd’hui la compagnie déclarait un autre dividende elle 
ne pourrait, comme elle l’a fait la première fois, le déclarer et le 
payer que sur le montant payé par chacun des actionnaires. Les 
Côté ayant chacun payé les sommes que nous avons dit, 
retireraient leur proportion de dividende en raison de ces 
sommes, ils auraient droit de le toucher en raison de ces som— 
mes seules, et non en raison du contrat que À compagnie veut 
leur imposer. 

Encore une fois l'on ne peut nous dire que l’on a prouvé 
contre nous que nous avons souscrit 10,000 piastres par le fait 
de la réception du dividende si le paiement comme la réception 
de ce dividende sont entièrement justifiés par la souscription de 
1000 piastres payées comptant. 


20. Nous avons laissés écouler plus de deux ans sans rien dire, 
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et nous n’avons reclamé qu'après les pertes . considérables subies 
par la compagnie. | 

Nous nous trouvons donc en présence de la doctrine de l’ac- 
quiescement, appliquée aux défendeurs ; et pour la rendre dans 
toute sa force l’on nous dit : vous n’avez pas souscrit, mais vous 
avez laissé faire, et vous n'avez reclamé que lorsque les choses 
n'étaient plus entières, les pertes étaient subies, il fallait les payer, 
et vous n’étiez plus à temps pour vous faire relever. 


Quant aux faits, ils ne sont pas contredits : la preuve nous les 
montre tels que nous les avons relatés. Immédiatement après 
la découverte de la fraude, dès le lendemain de la souscription, 
Joseph Côté reclama en son nom et au nom de ses frères ; il est 
allé de l’un des bureaux de la compagnie à l'autre, y a protesté 
contre le contrat qu’on voulait leur imposer et, voyant qu’il ne 
pouvait obtenir des officiers subalternes la justice qu'il récla- 
mait il a tenté de l'obtenir du président, mais il n’a pu le trouver 
ni à son bureau ni chez lui, et pour me servir de ses expressions, 
s’en est retourné découragé et a déclaré à ses frères qu'il avait 
été berné. 


Plus tard, et à diverses reprises, avant les incendies, il retour- 
na chez l’agent et lui réitéra sa demande, mais toujours avec*le 
même résultat, 


Il rencontra encore le même refus lorsqu'il fit une demande 
écrite à la suggestion de M. Lemoine, l’un des directeurs. 


Que veut-on de plus, et qu'exigera-t-on de pauvres habitants 
sans connaissance des affaires, sachant à peine signer leur nom, 
. n'ayant probablement jamais eu d’autre notion sur la formation 
et le fonctionnement des compagnies à fonds social que les ren— 
siggements plus ou moins véridiques des sous-agents ? 


En faisant ce qu'ils ont fait les défendeurs ont constaté au 
delà de tout doute qu'ils ne voulaient pas du contrat que le sous 
agent avait écrit pour eux dans le livre de souscriptions ; et il 
ne serait pas raisonnable de leur demander de porter une ac- 
tion pour se faire relever d’un contrat, qu'il n’avait jamais fait; 
de risquer dans cette aventure leur avoir péniblement acquis 
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contre une compagnie d'assurance aussi riche et puissante que 
l'était l’intimés. 

La compagnie d’ailleurs ne demandant rien, les Côté pouvaient 
facilement croire, ont dû croire, que l’on ne persisterait pas dans 
une semblable injustice, et leur position, bien établie par. leurs 
démarches, ils ont attendu. C'est alors qu’est venue l'action, et 
c'est alors aussi qu'ils n’ont pas hésité à se défendre. 


La compagnie ne peut leur faire reproche de cela, ni tirer pro- 
fit du fait qu'elle a tardé à poursuivre. 


‘ Dans l’appréciation des faits dont on veut faire découler 
l’acquiescement tacite ou implicite la seule règle à suivre est de 
chercher à découvrir quelle a été l'intention de la partie. C’est 
une mission ou le pouvoir discrétionnaire du juge n’a d'autre li- 
mite que sa sagacité et sa prudence: comme il s’agit de faire 
produire à des actes individuels les effets toujours si graves de 
déchéance et d’acquiescement lesquels ne ré-ultent en général 
que d’une exécution expresse et formelle, le Juge doit prononcer 
avec la plus grande réserve et ne déclarer qu’il y a acquiesce- 
ment, que lorsque les faits ou actes démontrent l'intention for- 
melle de la partie de se soumettre. ” (2 Dalloz. Rep. Va ac- 
quiescement No. 307). 


Or, rien dans‘la conduite de Côté ne montre l'intention de se 
soumettre à la souscription de 10,000 piastres : tous ses actes, 
toutes ses démarches sont une protestation et une réclamation in- 
dignée contre la fraude des agents. 


Le jugement de la Cour Supérieure cite comme raison de la 
sentence l'opinion de Larombiére: ‘Si la renonciation peut être 
expresse, elle peut aussi être tacite—il suffira donc de dire qu'il 
y à renonciation tacite toutes les fois que les actes du créancier 
sont inconciliables avec l’idée de la réserve ou de l'exercice du 
droit de résolution. ” 


Mais, encore une fois, quel est celui de nos actes qui est in- 
conciliable avec l’idée de la résolution ? Nous avons vu que ce 
ne peut être la réception du dividende, et hors ce fait, nous ne 
trouvons au dossier qu’une série de protestationg Îles unes for- 
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mefes, les autres indirectes, mais rien, absolument rien, qui 
puisse de près ou de loin faire même présumer la volonté de de- 
_ venir souscripteur pour plus que le montant payé. 

Mais, dit encore le jugement, les autorités anglaises et entre 
autres “ Cox. Joint Stock Companies p. 95 and seq. ’’ disent : 
“ However strong the grounds may be on which a share holder 
is entitled to rescind his contract to take shares, he may lose 
the power of doing 80 by laches or acquiescence: and this may 
be the case wether the ground for rescinding his contract be mis- 
representation and fraud, or variance between the object stated 
in the prospectus and memorandum respectively : 


Kt encore : Ifa party. with full information freely conforms 
a contract which he was at liberty to rescind, he will be bound 
by it: (Sugden on vendors and purchasers vel. 1 p. 392). 


Ces autorités, les principales citées au jugement, et celles qui 
paraissent avoir formé contre nous l'opinion du juge, ne diffe. 
rent pas de la doctrine des autres auteurs anglais, et nous n'y 
voyons pas non plus de différence appréciable avec celles du droit 
français sur l’acquiescement, mais nous soumettons qu’ells sont 
entièrement inapplicables à l'espèce. ° 


Il peut être vrai de dire que celui qui souscrit des actions en 
raison des représentations fausses de l'agent ou contenues au 
prospectus, et découvrant plus tard la fausseté de ces. allégués, 
ne demande pas la résiliation de son engagement pour fraude et 
fausses représentations, sera censé avoir aoquiescé au nouvel état 
de chôses par lui découvert et avoir abandonné le droit de re 
prévaloir de la nullité relative dont le contrat est entaché. Son 
silence fera présumer que, satisfait du nouvel état de choses 
comme de l’ancien, il a voulu continuer d'être actionnaire, et 
l'on peut donner de bonnes raisons pour cette décision. 


Mais dans la présente cause il s'agit de toute autre chose. 


Nous ne disons pas, nous avons souscrit 10,000. piastres sur 
des représentations fausses ; nous disotis: nous n'avons jamais 
souscrit plus de 1000 piastres, et nous ajoutons ; la base du prin- 
cipe de la ratification d'un contrat annulable pour fraude est que 
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ce contrat ait existé. L'on ne peut pas plus expressément qu'im- 
plicitement ratifier que ce qui a ane existenee : existence pré- 
caire si lan veut, mais enfin existence. Et si jamais i] n’y a eu 
contrat, jamais non plus il ne pourra y avoir ratification. 


De deux choses l’une ou l’agent Genest a dit vrai dans son té- 
moignage, ou iladit faux. 


‘Sil a dit faux, il faut déclarer que nous n'avons jamais sous- 
crit plus de 1000 piastres : partant, il n’y a pas de contrat entre 
nous et la compagnie pour un sol de plus: partant encore, 1’i- 
dée de la ratification par le silence du défendeur est inadmis— 
sible. 


Si au contraire, Genest a dit vrai. il ressort de la preuve. et 
le jugement de la Cour Supérieure admet que les Côté n'ont pas 
compris le contrat tel que Genest l’expliquait—qu'ils l'ont com- 
pris comme ne s'appliquant qu’à 1000 piastres : or, dans ce cas, 

- le consentement ne portant pas sur le même objet, Genest vou- 
lant contracter pour 10,000 et Côté pour 1000 piastres seule- 
ment, il n’y a pas non plus eu contrat pour plus de 1000 pias- 
tres, et l’idée de la ratification par le silence est encore: inadmis- 
sible. ° 


La prétention de la compagnie sur ce point se résume à dire : 
vous n'avez, il est vrai, souscrit que pour 1000 piastres, notre 
agent vous a, à votre insu, porté sur les livres comme ayant sous- 
crit 10,000 piastres ; vous n'avez pas pu empêcher cela, mais 
vous avez réclamé et protesté à diveses reprises ; cependant vous 
ne nous avezipas poursuivis pour faire rayer ce surplus d'actions 
mis en regard de votre nom. Maintenant que nous avons fait 
des pertes vous êtes devenu actionnaire pour le montant entier, 

et vous allez payer ! ! | 


Dans le droit anglais, et lorsqu'il s'est agi de la ratification, 
par le silence de la partie, d’un contrat basé sur de fausses re- 
présentations, la simple répudiation du contrat, faite au bureau 
de la compagnie dans un certain délai à été jugée suffisante sans 

- action en nullité. Ce point a été expressément décidé dans la 
cause de l’Ætne Insurance Company in re Shields exp. 7 IR. R. 
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Eq. 264 V. C.; notée au digeste Anglais pour 1873, p. 318, 
col. 2, in fine, 
Dans la cause The Belch y Plam Lead Ming Company vs. 
Baynes, le même principe, sous une autre forme a été admis. 
Vide aussi. Oakes vs. Turquand, 36 L. J. 1807, p. 949, 
Ch. p. p. 952, 8. 974.7. 


McCreigh & Stevens L. J. 1862 exch. 455. 


Nous trouvons ainsi dans le texte de ces décisions anglaises 
que l’on nous oppose la justification pleine et entière de notre 
position. 

Mais, en cette matière, les principes sont les mêmes dans tou- 
tes les législations, et le droit anglais, consigné dans les décisions 
des cours, est le même que le nôtre. 

The rule of law is clear that when one by his words or con- 
duct willfully causes another to believe in the existence of a cer- 
tain state of things, and induces him to act on that belief, so as 
to alter his own previous position, the former is precluded from 
averring against the latter a different state of things as existing 
at the same time. 


Lord Denman dans Pickard « Sears 6 A et E 475. 


Telle est la doctrine de l’Estoppel, ou acquicacement, que la 
jurisprudence anglaise a adoptée, comme la nôtre l’a aussi adop- 
tée, mais qui, encore une fois, n’a pas d'application à l'espèce, 
parce qu’en fait le défendeur n’a rien fait qui sit pu induire l’as- 
surance en erreur , ni lui faire croire qu’il était actionnaire pour 
plus de mille piastres. 


Ainsi encore: The doctrine is found I believe in all the laws 
of civilised nation; that if a man either by words or by conduct 
has intimated that he consents to an act which has been done and 
that he will offer no opposition to it, although it could not have 
been lawfully done without his consent, and he thereby induces 
others to do that from which they might otherwise have abs- 
tained, he cannot question the legality of the act he has 20 sanc- 
tioned, to the prejudice of those who have so given faith to his 
words or to the fair inference to be drawn from his condition. 


~ 
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Chancellor Campbell in Cairncross C. Lorimer. 
3 Macq. H. of J.ords cases 829. . 

. Toute notre doctrine se trouve exposée dans la cause de Ia 
Banque de l'Indoustan € is Banque impériale de Chine, de mé- 
me que danâla cause Tho London and Northern Insurance Co., 
Stace and Worth’s case. (Ces deux causes sont citées au long 
dans Bigelow on Estoppel: Edition de 1876 PP. ‘474.475 et 
aux notes. | | 

Notre meilleur argument s’y trouve dans les raisons de M. le 
juge Willis de la cour des plaids communs, et de Kelly C:B. 
en appel. Nous y attirons spécialement l'atsention du tribunal. 

Dans le même sens, vide l'opinion du Baron Wilde dans 
Swan vs. N. B. Australasian cy. 7, H.& N. 603. 


Ajoutons sur un autre élément essentiel de É estoppel, qui ne 
se rencontre pas plus que les autres dans cette cause, ‘Popinion 
de James dans : Exp. Adamson 8ch, D. 817. | 


_ Nobody onght to be estopped, from averring the truth or 
asyorting a just demand unless by his acts or words or ‘ neglect 
his now avering the truth or asserting the demand, “would work 


he has said or done or omitted to say or do.  ‘ . 
Méme chose dans Carr London and North Western Ry. Co. 
L. R. 10 0. P. 507. et 


Le jugement parait nous reprocher de n’avoir pas établi que 
lors de la souscription les actions ne valaient pas ce que nous 
avons payé pour : © est-à-dire le prix entier, et que le dividende 
déclaré” n "était y pas j justifié par l'état des affaires de la compagnie. 

Nous soumettons que ces faits n "importent pas dans la cause 
et cels pour la bonne raison, déjà donnée, que nous n invoquons 
pas la freyde pour faire résilier i un contrat que “nous aurions 
fait. | 

“Le dividende, bien ou mal déclaré, ¢ de même que la valeur des 
actions ay moment de la souseription, ue, peu vent avoir d'influ- 
enge sar.la question de savoir i qui ou nom nous AVODS souscrit 
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cé 








DECISIONS DES TRIBUNAUX 303 


pour plus de 1000 piastres, 600 et 500 piastres d’actions. Ur 
toute la cause est dans cette question : nous croyons avoir dé- 
montré que nous n'avons pas souscrit pour plus, et que comme 
conséquence l’action doit être renvoyée... 


Moyens DE L'INTIMÉ. 


Pour résumer en quelques lignes l'exposé dont nous faisons 
notre Factum nous disons : 


lo. La preuve établit que l’Appelant a souscrit au fonds so- 
cial de |’ Assurance Stadacona, au temps et de la manière allé- 
gués en la déclaration en cette cause, et cette preuve, faite de la 
part de l’Intimée par des témoins qui n’ont aucun intérêt dans 
la cause, n’est contredite de la part de l’Appelant que par le té- 
moignage de ses frères qui sont comme lui aetionnaires, sont 
poursuivis comme lui,et comme lui prétendent n'avoir pas sous- 
crit, 


En fait, on peut affirmer que la preuve de l’Intimée n’est con- 
tredite que par le témoignage de l'Appelant, et bn ‘laissant de 
oôté toutes les autres circonetances de la cause, il nous semble 
qu'entre la preuve écrite et les témoins de l’Intimée d’un côté, 
et la déposition de ‘)Appelant et de ses frères de l'autre, ‘on’ ne 
saurait hésiter un seul instant à rejeter les prétentions de ]’Ap- 
pelant. En dehors de cette preuve'directe, il y a dans l'enquête 
des détails parfaitement prouvés, et qui confirment singulière 
ment la prétention de l’Intimée. Ain, pour’ ne diter* qu'un 
falt, il est établi que P Appetant sit lire et: écrire, et qu'en pre- 
nant da sotisoription , l'agent de l’Intimée a remis à l’Appelant 
un prospectus imprimé, de record'en cette causé, lequel explique 
aus ‘intélligiblement que possible les bases sur Tesquellés: YInti- 
tite offrait ses’ ‘actions au public. ‘Si J'Appelant nen # pas pris 
conïaissance, tant pis pour fal; s'il n’y a'pas regardé, s'il a Idis- 
sé de bbté les déclarations éotites de l’Intitnée pour sen’ rapper- 
tek à ce qu it prétend être les fausses représentations d'un: agent 
il 16 peut güère s'en pretidre Gu’ lwi-ntéme d’avoir 6té' tromps, 
et seul it doit’en supporter | ‘les conséquences, : Volenité non fit in- 
juria, 
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Nous seumettons de plus que l'Appelant en donnant ss sous-- 
cription, n’a pas donné un blanc seing ; toutau contraire, il a 
souscrit 50 parts sur un livret en tête duquel étaient imprimées, 
absolument comme sur les prospectus, toutes les conditions de Ja 
souscription. Nous hésitons à croire que dans de pareilles cir- 
constances ua souscripteur sachant lire et écrire puisse légale- 
ment prouver par témoins qu'il a été trompé. L'art. 1234 du 
Code Civil nous semble prohiber cette preuve. 

En payant 10 par cent sur sa souscription, l’Appelant = ob- 
tenu de l’agent un regu portant qu’il avait payé 10 par cent sur 
50 parts. N'est-ce pas l& une preuve péremptoire qu'il avait sous- 
crit 50 parts. 

Pour établir que le témoignage de l’Appelant et de ses frères 

est pour le moins sujet à discussion, nous f.rons remarquer que 
l'Appelant lui même, dit sous serment n'avoir pas eu de prospec- 
tus en souscrivant, et que dans son plaïdoyer, il dit que c’est par 
le prospectus qu’on lui remit alors qu’il s’apergut de son erreur. 
Amédée Côté, en fait autant.—Joseph Côté admet qu'un des 
agents avait expliqué à son frère qu'il n'était pas probable que 
la Compagnie demanderait jamais plus.— . 
- Enfin, il dit que l’agent ne leur a pas laissé de blancs de pros- 
pectus lors de la souscription, que s’il leur en eût laissés, ils au- 
rait su à quoi s’en tenir. Or, dans son plaidoyer, il se contre- 
dit et admet en avoir regus. | 

20. Y eût-il quelque chose de vrai dans le plaidoyer de |’ Ap 
pelant, fat-il avéré que de fait il a été surpris, a contracté à la 
légère, a été trompé, et que l’Intimée ou ses agents se sont ren- 
dus coupables de manœuvres frauduleuses et de représentations 
monsongères pour le faire souscrire, il est également prouvé par 
|’ Appelant lui-même que cette erreur, cette fraude, lui l’Appe- 
lant s’en est aperçu immédiatement et qu’an lieu de s'adresser 
aux tribunaux pour faire résilier un contrat entaché de fraude 
ou d'erreur, il est resté muet, a touché ses dividendes, laissé 
croire au public qu’il était réellement porteur de cinquante ac- 
tions, et ce n'est qu’au bout de deux ans, après deux inpendies 
qui avaient complètement changé la position relative de l'Assu- 
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rance et du public, que l'Appelant vient prétendre qu’il n’a sous- 
erit que cing parts. 

30. Le conduite de l’Appelant pendant les deux années qui ont 
suivi sa souscription implique de sa part la ratification du con- 
trat sur lequel repose l’action en cette cause, et la renonciation 
au droit de demander l’annulation de ce contrat pour erreur ou 
fraude. Et ce n’est pas seulement l’Intimée, ce sont tous les co- 
actionvaires de l’Appelant, et surtout les porteurs de police de 
l’Intimée qui ont droit d’invoquer et d'obtenir les bénéfices de 
cette ratification. 


Joseph Côté était venu à Québec faire rectifier l'erreur donte 
il se plaint. Les chèques n'avaient pas été payés; son argent 
était encore en banque à son crédit. Anu lieu d'arrêter le paie- 
ment de ces chèques après avoir vainement essayé de s'arranger, 

Joseph Côté s'en retourne chez ‘lui et avant de payer, il recon- 
bait son erreur, et paie nonobstant. Îl a donc nécessairement 
ratifié son contrat. * 
40. Les auteurs et les précédents sont unanimes à déclarer 
. qu’un actionnaire doit être trés-diligent à demander la résiliation 
d’une souscription qu’il prétend entachée d'erreur ou de fraude, 
et qu’en retardant de faire valoir ses droits, il sera présumé y 
avoir reuoncé, 

Il est à peine nécessaire pour l’Intimée d'ajouter que si le ju- 
gement dont elle demande la confirmation doit avoir des consé- 
quences pénibles pour l’Appelant, c'est un malheur qu’gle dé- 
plore, mais auquel elle ne saurait porter remède sans injustice 

‘pour les porteurs de ses polices et pour les co-actionnaires de 
l'Appelant. 
JUGEMENT : | 

L'Honorable Président de la Cour Supérieure, en rendant 
jugement en cette cause, fit les remarques suivantes : 

This is an action for $1200, alleged to be due by the Defen- 
dant, for four instalments on 60 shares of the stock of the said 
Company. 

The plea is that, when the Defendant took the shares, the 
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agents of the Company represented to him, and induced him to 
believe, that he was taking 6 shares only, and that his liability 
did not extend beyond the sum of $600 ; which he paid when 
subscribing. The plea farther alleges, that it was.only after the 
agents of the plaintiff had left that the Defendant axamined the 
circulars and pamphlets, which the said agents had placed in his 
hands ; and having learned from them, that what he had paid 
was but two instalments on the whole amount payable, leaving 
eight instalments still to be paid, he repaired to the principal of- 
fice of the Company, where, he says, the error, of which he com. 
plains, was admitted ; and he was promised that he would not be 
required to pay further instalments. 


As to the latter part of the plea there i is no proof, but I am 
satisfied that when the Defendant subscribed for the shares in 
question, he was not aware of the nature, or extend of the liabi- 
lity he assumed. I do not wish to be undgrstood as saying that 
the agents of the Company were wilfully guilty of fraudulent re- 
presentations. But I do believe that the matter was not fairly 
put before the Defendant; nor fully understood by him. Still 
admitting this to be established, an important question remains 
to be considered, viz: Is the Defendant now entitled to the re- 
dress which he claims ? | 

The Défendant by his' plea admits that thé circulars and pam- 
phlets placed in his hands, by the agents of the Plaintiff, at the 
time sf his subscription, enabled him to ascertain his true posi- 
tion. 

François X. Côté, one of the subscribers, says that on the 
day following that upon which they subscribed, they learned the 
extend of their liability, from an éxtract from the law on the 
subject, which the agent of the Plaintiffs had left in the hands 
of one of the Defendant’s friends. 

Certain it, is that on the day of the subscription, or on the fol- 
lowing. day, ‘the. Defendant and his brothers, who had also sub- 
scribed, were fully aware that they had unfortunately assumed 
liabilities wholly out of proportion to their means; and such as 
I am sure they did not contemplate. 
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In consequénce of the information thus obtained, Joseph Cé- 
té, one of the persons who had subscribed, was commissioned to 
go to Quebec, and try to have the matter putright. He did go 
to Quehes ; saw the Secretary of the Company, who took him to 
the office of Mr.. Belleau, who had the chief management of the 
subacription lists; Côté attempted to see the President, but 
without success, and then being, as the poor man says himself, 
discouraged, he went home. The Defendant in his disposition 
says that Joseph Côté, on his return from Quebec, informed them 


that they had been deceived, that he the Defendsnt was respon- 


sible for sixty shares, François-Xavier his brother for fifty, and 
the other brother, Joseph, for one hundred shares. 


These events, is to be recollected, occurred in the early part 
of November 1874. Matters remained in the same state until 
December 1875, when the Company declared a dividend of 10 
per cent on the paid up eapital, which dividend the Defendant 
received in due course. Some time afterwards, two disastrous 
fires occurred ; one at St. John’s in the neighbourhood of 
Montreal ; and the other at St. Hyacinthe. Thereupon, it be- 
came necessary to make calls ; the Defendant then renewed his 
efforts to be relieved from his subscription, but without success ; 
and the calls not being paid, the present action was instituted. 


It is doubtless much to be deplored that the Defendant and 
others, little versed in business, were induced as I think they 
were, to assume liabilities utterly out of proportion to their 
means ; but, at the same time, it is to be borne in mind, that 
there is no evidence that the shares were not at the time fairly 


worth what was paid for them. e 


No attemp has been made to prove that the prospects of the 
Company were not good, when the Defendant became a subs- 
criber ; nor that the dividend of 10 per cent, declared for the 
fivet year, Was not fairly earned. The prospectus of the Company 
gave a statement, purporting to be from the official returns; 
showing the receipts and losses of 22 Insurance Companies doing 
business ‘in Canada, during the year which preceded the organi- 
zation of the Stadacona Co., and establishing that the premiums 
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received by those Companies, during that year, exceeded their 
losses, by 45 per cent. 


If these statements were notin accordance with the official 
returns, it would nave been easy to show it, but nothing of the 
kind has been attempted. If, on the other hand, those state- 
ments are correct, they showed that there was, to say the least, 
a fair field for the carrying out of the enterprize in which the 
new Company was about to engage. 


Whether the Defendant was, or was not, influenced by these 
considerations, we know not, but we do know that he refrained 
from taking any legal proceedings to be relieved from his subs- 
criptions for more than two years, and that at the end of that 
time two disastrous fires occured, which wholly, changed his po- 
sition, not only with respect to the Directors of the Company, 
but with respect to the other shareholders, and more particularly 
with respect to the policy-holders who had sustained losses. 


Indeed after thove fires, I do not think that the directors 
would have been justified i in releasing the Defendant from his 
liability. 


I now come to the rule of law applicable to the present case, 
which is laid down by Cox in his work on Joint Stock Compa— 
nies, in the following terms : ‘‘ However strong the grounds may 
be on which a shareholder is entitled to rescind his contract to 
take shares, he may lose the power of doing so by laches or ac— 
quiescence, and this is the case whether the ground for rescin- 
ding his contract be mis-representation aad fraud or variance 
between the objects stated in the prospectus and memorandum 
respectively. ” (1).& | 


The author cites and gives the particulars of numerous eases 
establishing the rule so given by him. In addition to the cases 
cited by Cox, I may refer to the case of Sharples vs. The South 
and East Co., decided as recently as 1876, in which Lord Jus- 





(1) Cox on Joint Stock Companies, Ed. of 1870, p. 95 and 
seq. 
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tice James, delivering the opinion of the English Cour of Appeals, 
with the concurrence of Lords Justices Mellish and Bagally 
declared : “ If a man want to rescind his contract to take shares 
in a company, on the ground that he has been induced by mi- 
representation to apply for them, he must rescind the contract as 
soon as he becomes acquainted with the circumstances giving 
him ground for doing so, or else he forfeits all claims to re- 
lief. ” (2). | 

The same doctrine obtains with respect to contracts of sale; - 
thus Lord St. Leonards in his celebrated work on vendors and 
purchasers says: “ Ifa party with fall intormation freely con- 
firms a contract which he was at liberty to rescind he will be 
bound by it. ” (3). - | | 

The same principles, as we know, prevail under the French 
system law. Larombiére after saying, “,8i la renonciation peut 
être expresse, elle peut aussi être tacite, ” adds, ‘il suffira done 
de dire qu'il y a renouciation toutes les fois que les actes du cré- 





(2) Law Journal, p. 285, for 1877, vol, 46, No: 8, Equity. 
Among the other English cases on this subject, vide L. L. qui- 
ty cases, vol. I, page 483, ex parte Driggs. “ A person who 
would be otherwise entitled to set aside a contract, on the ground 
of fraud, cannot do so if, after discovering the fraud, he has ac- 
ted in a manner inconsistent with the repudiation of the con- 
tract.’’ Also in re Cachar Co. Lawrence’s case, L. R., ch. 
App., vel, 2, 1866-7, p. 412; also Real Estate Investment Co. 
Exp. Ashley, Lord Romilly: The right of an allottee of shares 
to set aside a contract to-take shares, voidable through mis-re- 
presentation, is lost, unless he takes active steps to avoid such 
contract on his becoming aware of the facts and before a wind- 
ing up order is made.” Jn Re Russian Iron Works Co., Fai- 
te’s case, per Sir W. Page Wood, L. R, Equity cases, vol. 3, 
1868-67, p. 795. ‘Law Journal, 1867, Chancery, p. 299, Rus- 
sian Iron Work. Kineaid’s case. Woodsworth, Joint Stock © 
Companies, p. 238. : 


(3) Sugden on Vendors and Purchasers, vol. I p. 392. 
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4 
ancier sont inconciliables avec l’idée de la réserve ou de l'exer- 
cice du droit de résolution. ” (4). 

Applying these principles to the present case, and bearing in 
mind that the Defendant held the shares for more than two years 
after he had acquired fall knowledge of the alleged mis-represen- 
tations of which he now complains, that during that time he vo- 
luntarily accepted the dividend of ten per cent declared by the 
Company, and did not take any legal measures for the rescind- 
ing of his contract, until the occurence of the two fires, which 
subjected all the shareholders to heavy liabilities in favor of. 
third parties, it seems to me that the Defendant is not entitled 
to the relief for which he prays, and that he must be held liable 
with the other parties holding shares in the Company. 

Jugement confirmé, 


M. le Juge Monk, 


Dissentientibus, tu le Juge Tessier. 





(4) Larombière, vol. 2, No. 95; also Demolombe, Contrats, 
vol, 2, No. 529. 


-_ 
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COUR DU BANC DE LA REINE 





Montréal, 12 Juin 1880. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
et Cross, J. 


Ex parte | 
F. B. MoNAMER, 
Requérant pour bref d’Habeas Corpus. 


Jue :~—Que la signature qui doit &tre apposée à nn. mandat 
d'emprisonnement, pour mépris de Cour émané dala 
Cour des Sessions de la Paix, est la signature du Gref. 
fier de la Paix. | 

Que la Cour des Sessions de la Païx est une cour 
de record et un tribunal ‘inférieur, qui doit metttion- 
ner spécialement l’offense dans le. mandat . d’emprison;- 
pement pour mépris de Cour facie curiae, afin qua la 
Cour du Bang de la Reine pnisse exercer son, contrôle 
et son droit de réviser ces procédures. 

Que le‘plus haut tribunal même est obligé @iliidis 
quér en, quo consiste le ntéptis dans le mandat d'en 
prisonnement pour mépris de. (Jour: . 

Qu'il n'est pas névessaire. d'émaner ES pt de 
donner à la partie condarmnée. ur mépris de, Cour 
commis en, or ésenod du tribunal, l’occasioh de répon- 
dre À utié actuedtion pour méprie‘de Cour: 


Ramsay, J.——Le.prisonnier a 6t6.condarmné, à. ls, prison. .et 
emprisonné pour dix jours parceque : “ étant personnellement 
présent, devant Is cour des sessions de Ja paix, il a ce jour été 
conpablé de diverses inaultes gravas et d’une conduite insultante 
à la dite cour des sessigns générales de Ja. paix pour le District 
de Montréal et s’est rendu conpable de, mépris à la dite cour, 
en se servant d’un langage insultant, en, refusant d'obéir aux 
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“. 


ordres légaux de la dite cour et en faisant des gestes violents et 
menagants en la présence de la dite cour. ”’ . 

Le mandat d'emprisonnement récite ensuite : ‘‘ C’est pourquoi 
le dit F. B. Mcnamee, en conséquence de cette conduite inso- 
lente et insultante » par ce mépris et langage est condamné a 
être emprisonné, etc. ’ 

On prétend de la part du Requérant que ce mandat d’empri- 
sonnement ne constate aucune offense, et que, vu qu'il est signé 
par le Greffier de la Paix, il n’est pas dûment signé. La Cour 
a intimé à l’argument que la signature du greffier de la paix 
était la signature convenable pour la Cour. Nous n’avons donc 
pas à examiner le premier point. 

On a prétendu que la cour des sessions de la paix est une cour 
de record et qu'elle a le droit d’emprisonnér pour mépris, dans 
tous les cas pour mépris facie curiae, mais qu’étant us tribunal 
inférieur, elle doit spécialement indiquer l’offense, afin que la 
Cour du Banc de la Reine, puisse exercer son contrôle général 
et son droit de réviser ces procédures, 

Par exemple on prétend que si le mépris consiste en paroles, 
que les paroles dont on s’est servies doivent être rapportées ; s’il 
consiste en gestes, que les gestes particuliers doivent être décrits. 
Je concours entièrement avec l’avocat du requérant quant aux 
principes généraux sur lesquels il s'appuie. Toute la loi concer- 
nant le mépris, est généralement limitée à ce qui en fait l’objet, 
et il nous semble done que lorsqu'un tribunal inférieur exerce 
son droit d’emprisonner pour mépris, il le fait sujet'à la révision 
des cours supérieures de loi, et ainsi dans la cause de Pater, 
Cockburn J. en C. a dit: que la Cour du Banc de la Reine en 
Angleterre était l'autorité qui pouvait intervenir et prévenir 
toute usurpation de juridiction par la Cour Inférieure et il 
ajoute : 

“Si elle considère une conduite comme un mépris lorsqu'il n’y 
a aucun motif raisonnable pour la considérer ainsi, cette Cour 
peut intervenir pour protéger la partie sur laquelle on exerce le 
pouvoir d’emprisonner ou de eondamner à’ l'amende, pour mé- 
pris d’une manière inconsidérée. ” 
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Si aucune autre doctrine était admise pour un instant, il est 
évident que les abus les plus sérieux en proviendraient et ils’ca | 
suivrait des torts qu’on ne pourrait pas réparer. I] me semble 
qu'il n'est pas moins clair, que même la plus haute Cour est 
obligée, en emprisonnant pour mépris de spécifier en quoi con: 
siste le mépris. C'est de fait dire qu’un mandat général et va- 
gue, n’est pas un mandat suffisant. La Grande Charte et l'acte 
de |’ Habeas Corpus, notre propre acte, disent et impliquent ce- 
la. 

On a prétendu qu’il y avait des exceptions lorsque le mandat 
d'emprisonnement émanait des plus hautes Cours ou Chambres 
du Parlement. Je ne suis pas prêt à admettre ces exceptions, à 
moins qu’il y ait un statut les autorisant, et les décisions qui 
supportent cette doctrine me paraissent n'avoir aucune autorité. 

La pratique des mandats du Secrétaire-Général d'état était 
aussi bien établie que les précédents peuvent le faire et cepen- 
dant à la fin elle fut détruite par un seul jugement. La ques- 
tion donc pour nous est de savoir si ce mandat est suffisamment 
spécifique. Je ne puis concevoir qu'il y ait aucun doute à ee su- 
jet. Tl est aussi ample qu'aucune définition ou explication d’un 
mépris que j'aie encore vu. Dans la cause de M. Pollard il ap- 
pert par le rapport que le juge en chef était entièrement dans 
‘ l'erreur. 


Quant à la question qu'il n’y a pas de règle, ni d'accusation. 
ni d'occasion de se défendre, l’affidavit ayant été retiré, la ques- 
tion ne se présente pas. Je dois dire cependant que je ne puis 
croire que le Conseil Privé ait voulu dire qu’une règle et une 
occasion de se défendre seraient nécessaires dans une cause pour : 
mépria commis devant la Cour et puni sur le champ. 

Il n’y efit pas de tel préliminaire dans la cause Denison L. B. 
& al., page 329. 

La Cour est unanime à renvoyer le prisonnier en prison. 

Sir A. A. Dorion, J. en C :—Je concours dans le jugement, 
mais je n’approuve pas entièrement les raisons qui ont été don- 
nées par M. le Juge Ramsay. 

Le mandat indique suffisamment l’offense qui a été commise. 
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Le seul point sur lequel j'ai quelque doute, est celui que la 
partie n’a pas eu l’occasion d’être entendue ainsi qu'il appert 
par l’affidavit produit. I] me paraît clair qu’il n’y a pas besoin 
de règle, mais on devait certainement donner au Défendeur l’oe 
casion d'expliquer sa conduite. Toutefois l’affidavit ayant été 
retiré, cela a changé complètement la question. 

Le mépris est aussi amplement désigné qu'il est nécessaire 
dans un mandat d'emprisonnement. Cette Cour ne pourrait 
peut-être intervenir dans les décisions des causes inférieures sur 
des questions de mépris que lorsqu'il y a absence de jurisdiction 
"ou lorsqu'il y a eu abus évident, et s’il était prouvé qu'un Dé- 

fendeur n’a pas eu l’occasion d'être entendu ce serait probable- 
ment considéré comme un abus évident. - 

On a prétendu qu'il y avait eu ajournement du matin à l’après- 
midi et que, alors ce procédé ne pouvait pas être pris. | Mais — 
dans la cause de Pater les circonstances étaient absolument sem- 
blables. Le juge a pris le temps de consulter un autre juge et 
il lui fut conseillé d'attendre jusqu'à ce que le procès fût termi- 
né et alors de punir le mépris. C'est ce qui a été fait. On de 
manda alors à Pater d'expliquer sg conduite et comme il ne 
l’expliqua pas, il a été çondamné à payer une amende. 

Monk, J.:—Concourut dans les raisons données par M. le 
juge Ramsay. —_ 

Le prisonnier fat renvoyé en prison, 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





“Montréal, 15 Mai 1880. 





Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
| Tessier, J. et Cross, J.. . 


No. 109. 
| MABIE LUCIE PELINELLE, - 
‘ (Opposante en Cour Inférieure) . . 
‘+ + "  Appelante, 
| & ” | : | | 
LOUIS ARMSTRONG & al, 


! (Demandeurs en Cour Inférieure. ) 


. + bot 


In timés. 


Jucé —Qu’ une opposition, ‘sf. de distraire ne peut être. ‘pro- 
duite à un bref de Venditiont Exponas que: .sur, an 
*_oftdre de sursis accordé par le juge, même quand toutes 
les annonces et triées requises par le loi sur lé premier 
‘ bref n'ont pas été fuites. 


Le jugement de la Cour. de premiare ingtance ont en ces 
termes : 


“ La Cour ayant entendu les parties sur la motion deg de-: 


mandèurs du 12 avril courant, que l'opposition | afin de distraire 
faite et produite en cette cause par Popposante dame. Marie Lp- 
cie Delinelfe au bref de Venditioni Expanas de Bonis,  émané 
en cette cause, soit pour ‘les: raisons mentionnées dans la dite 
motion réjetée du ddasier, mise à néant at déclarée : nulle ; ayant 
emttniinié les provédés et délibéré, accorde la dite motion et .en 
conséquence rejette et renvoi la dite opposition avec dépens. ” 


\ 


LA 


- 
. ee 
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MOYENS DES APPELANTS. 


Ce jugement n’est que la répétition de cette motinn qui, elle- 
même, est bâsée sur l'article 864 de notre Code de Procédure. 
En un mot, suivant la prétention des Intimés, l'Appelante de- 
vait se pourvoir d’un ordre de sursis d'un des juges de la Cour 
Supérieure avant de produire son opposition. Nous soumettoñs 
humblement que cette règle prescrite par l'article 664 du Code 
de Procédure n'était pas applicable dans le cas actuel.L'opposi- 
tion de l’Appelante était faite pour arrêter l'exécution d'un bref 
de Venditioni Exponas, c'est vrai; cette opposition n'était pas 
non plus pour des causes subséquentes aux procédures qui avaient 
fait suspendre la vente en premier lieu, mais il est vrai aussi, que 
‘€ toutes les annonces et criées requises par la loi sur le premier 
“ bref d'exécution n'avaient pas été faites et publiées légale- 
‘€ ment” ; même plus, ces annonces et criées n'avaient pas été 
faites du tout. La prétention des Intimés ne peut donc être 
maintenue, puisque la condition posée par cet art. 664 du C. 
P.C. condition qui doit être une condition rigoureuse et sine quad 
non, n'avait pas été remplie. 


Le 30 Novembre dernier 1877, une exécution de bonis est 
érnanée contre le Défendeur Chs. Garreau. Le premier Décembre 
aussi dernier, elle est pratiquée par le huissier P. O. Cérat. Le 
même jour, le dit Défendeur Chs. Gareau produit à l'encontre 
de cette exécution une opposition afin d'annuler basée sur l'irré- 
gularité des procédés de l'huissier et sur défaut de forme dans ls 
désignation des parties—au fonds, c’est une véritable exception 
la forme. | 


Cette opposition suspend tous les procédés sur l'exécution et 
aucunes des annonces et criées dont parle cet article 664 du 
Code de Procédure ne sont faites et publiées. Plus tard, o’est- 
à-dire, le 5 mars (1878) cette opposition du Défendeur est reu- 
voyée, et le 26 mars 1878 un bref de Venditioni exponaa est 
émané et remis entre les mains de l'huissier qui le 27 mars sign i- 
fie aux Défendeur et Gardien, ses avis de vente pour le 11 avril 
dernier et le dimanche suivant, au moins on doit supposer que 
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ce fut ce jour là, les annonces et criées requises sont faites et pu- 
bliées, mais l’huissier se garde bien de mentionner en son rap- 
port, ni la date ni Pheure qu'auxquelles il a fait tulles criées ; et 
c'est aussitôt après ces criées et annonces que l’Appelante a 
fait sun opposition afin de distraire. 

Eh bien, sont. ce Ja les annonces et criées dont parle l’article 
664 da C.P.C. ? Sont-ce la les annonces et criées, qui, une fois 
fsites et publiées doivent forcer une tierce personne a requérir 
uv ordre qu tribunal pour empêcher la vente de ses biens ? 
Nous croyons que non. L'article 664 du Code de Procédure 
ne peut vouloir que toutes oppositions de quelque nature et de 
quelques personnes qu'elles puissent venir, roient présentées 
avant les annonces sur un premier bref d’exéoution ; il n’y aurait 
alors que la partie saisie qui aurait connaissance de l'exécution 
et qui pourrait y porter opposition. Les tierces personnes u’en 
connaissant rien, ne pourraient faire valoir leurs moyens d'op- 
position, qu’aves un ordre du juge et dars eombien de cas cela 
deviendrait-il impossible, comme dans les districts ruraux qui 
ne possèdent pas de juges résidents ? 

Ce ne peut étre que du moment que les premières annonces 
sont faites sur un bref d'exécution dans une cause, que cc soit 
un premier bref ou uo bref de Venditiont exponas, ce n’est que 
de ce moment, disons-nous, que tous les intéressés, autres que 
les parties, sont en loi comme en équité dûment mises en de— 
meure, de faire valoir tous les moyens d'opposition à une vente 

judiciaire ; pour enx e'est un droit qu'ils peuvent exercer, ce 
nous semble saus être tenus d'en obtenir le permis du tribunal | 
et ce ne sera que quand ces oppositions présentées après les pre- 
mières annonces et criéés, auront été décidées, qu'il ne pourra 
plus être permis d’en introduire de nouvelles sans un ordre spé- 
cial des tribunaux. Vouloir que toutes les oppositions qui ne 
seraient pas présentées avant même qu'aucunes annonces et 
criées n’aicnt été faites, ne le soionteuauite après telles annon- 
ces et criées, qu'avec la permission de la Cour, c’est en beaucoup 
de cas, vouloir l’inpossible et s'il faut interpréter de cette ma. 
nière notre article 664 du O. P. C., c'estle temps de répéter 
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summum jus summa injuria. Car. peurquoi des annonces, pour- 
quoi des criées, si les tierces personnes sont tenues .de présenter : 
leurs moyens qd’ oppositions avant mêmeg qu’elles aient été faites, 
et publiées, et cela au risque de voir Jeurs biens :yendus si ves 
personnes ne peuvent se procurer cet ordre du juge. 


ee ‘on répond : la partie saisie, degrajen ayertir tes; Intéres4 
Et si cette partie est absente ou si elle refuse d'agir, daus 
ce sens ? Et, d’ ailleurs pourquoi cette loi ? n’estce pas pour le- 
ver les entraves que l’on myltiplie souvent, daus le but -upjque 
de retarder le cours de la justice ? Peut:ilen êpre ainsi dans le 
cas actuel ? Non. L’ opposition de l'Appelant est afin de dis- 
traire, celle du Défendeur était afin d’annuler, et d’ailleurs les . 
parties opposantes ne sont- elles pas toutà. fait différentes et ayant 
des intéréts particuliers. 


En un mot, cet article du. a P. C. npus dit « que: quand 
‘ toutes. les .angonces et cries. requises. sut le premier. bref d’ex- 
‘* écutign ont été. faites et: publiées également, un. bref de Ven. 
 ditioni Exponas ne peut être axrôté que. pour des causes sub- 
6 séquentes, etc. et sur l'ordre d’un juge.”, _ Dont get ordre de 
sursis du tribunal n'était pas néprire pour graduire VOMpesi 
tion de l Appelante. 


ss hrs st 

Ne pargit-il pas singulier, du reste, que la: Cour: loférieure a sit 
pu ranvoyer. l'opposition de l’Appelanta.sur simple motion en 
s'appuyant sur l'art, 664, C,, PC. quand il y avait à bien 
établir par témpins pu antremenf d'une menidre légale et régu- 
lière, que toutes les epigences presgrites.pax oet.articie de notre 
Code de Procédure avaiant été duemen$ remplies. Cela pou. 
vait-il être fait par les, simples, énoncés contenues en la. motion 
des.Jntimés et de seul ipse dixit du. Ptoaureur. de ses derniers, 
Il y avait des faits. à établir,;.op les a élagifs on admis suivént 
la prétention .des intimés 4t l'an, a décidé comme, s’il n’eût été 
question que de matières légales. og M 

Parmi les précédents. que nous pourpns citer à Vappai de: la 
prétention de l'Appelante. nous derans.ifentignnar .la pause de 
Déliale va. Couvratta et. Clément: dit Larivière, opposant ; canse 
tout à fait analogue au cas actuel et rapporté au vol. 4, L. C.J. 
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Nous meotiounerons aussi la eause jugée en appel en 1857 de 
Fournier, appelante, vs. Russull,-intimée, ou tha été jugé, quoi- 
que ce fut au sujet d’une seqonde opposition afin d'anuuler, que 
‘dans certains cas partiouliera et sous des cirgoustanges spécia- 
‘“ les, il est loisible et nécessaire de faire axegption à la règle pro- 
“ bibant la produetion sur writs, de venditioni exponas d'opposi 
“ tions à l'effet d’ arrêter les ventes d’ immeubles aunoncées en 
“vertu de tels writs. 


Tous les vrécédents .que.lex Latiméa pourront citer. ne s'ap- 
pliquent qu'à.des oppositions afin d'annuler: faites par des Dé- 
fendeurs mêmes, à l'encontre d’un bref.de Ven‘{iioni Erponas, . 
et qui ont été renvoyées sur motion, et pour causes; car que la 
que la loi veuille forcer les Défoédeurs eux-mêmes à pro- 
duire leurs oppositions sur at'prémi-t Bref d'Exéeution, rien 
de plus naturel. .Kn doit:il être amsi, paur des,tierces persgnnes 
qui ne,gput averties d'une vente judiciaire. que par les annonecs 
et griden Pw ie gee :i +. + 

Maifitenant une derrilère question se préveate : ;° sont-ce bien 
les annonces et criées faites ou à tte fhitev sur letpremier bref - 
d’exécution, dont l’article 664 du C. P. C. entend parler: sur 
ce point, nous référous aux S. R. B. C., ch. 85, s. 15, para- 
graphe 2 sur lequel est calqué cct article 664 C. P. C. et où il 
est dit: Nulle telle opposition ne sera reçue par le shérif à la 
vente d’un immeuble qui a lieu en vertu d’un Vendüitiont expo- 
nas, QUAND TOUTES LES PREMIÈRES ANNONCES ET AVERTISSE- 
MENTS DE LA, VENTE EN VERTU ME LA PREMIÈRE EXÉCUTION 
AURONT ÉTÉ FAITS ET PUBLIÉS SUIVANT LA LOI. Quand ces 
annonces n’ont pas été faites, l'on peut donc produire une op- 
position sans ordre du juge. II] ne peut rester de doute sur ce 
poi Cet artirle 664 C. P. C. a été appliqué À la saisie et à 
la vente des meubles par un Statut Provincial. 


a MoYENS DES INTIMÉS. . 


L'opposition en cette-cause reclame certains effets qui ont 
été saisis en la possession et au domicile de Charles Garreau 
époux de l’Appelante et elle fut faite à un bref de Venditioni 
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exponas de Bonis émané dans upe certaine cause No. 1297, 
Cour Supérieure, dans laquelle les. Intimés étaient Demsndeurs 
‘et le dit Charles Garreau, Défendeur, 

La motion invoque l’article 664 C. P. CO. et le Statut de 
Québec 34 Victoria, ch. 4, sect. 8 qui décréta que cet article 
s’appliquerait-aax meubles. 

Cette opposition n’a pas été permise par un Juge de la Cour 
Supérieure et elle ne parle que de l'ordre du Protonotaire de ls 
Cour. 

L’Appelante aurait dû faire son opposition lorsque les effets 
out été saisis, d'abord au lieu d'attendre après l’émanation du 
bref de Venditiont exponas. 

Ouimet, Ouimet et Nantel, pour |’ Appelante. 

Henry W. Austin, pour les Intimés. | 

N. B.—Un autre jugement décidant la même question dans 
le même sens fut prononcé le même jour par le même tribunal, 
dans une cadse No. 110, Edouard R. Garreau, Opposant en 
Cour Iuférieure, Apelant et Louis Armstrong à al., Deman- 
deurs en Cour Intérieure, Intimés, | 
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Entretien dea Palais de Justice dans 
les GCorates. Per 


‘ 
\ 


Copie du Rapport d'un Comité de FHonorable Conseil Exéou- 
tif, en date du 22 Mars 1880, approuvé par le Lieute- 
nant-Gouverneur le 24 Mers 1880. 





Sur la révocation d'un ordre en Con- 
seil du 30 Novembre 1861. } 


L'Honorable Solliciteur Général, dans un mémoire en date 
du 22 Mars courant, (1880), recommande que l'ordre en conseil 
du 30 Novembre 1861, an sujet de la réserve d’une partie des 
honoraires des Greffiers et des Crieurs de la Cour de Cirouit, tenue 
ailleurs qu'au chef lieu du district pour former un fonds destiné 
à payer certaines dépenses incidentes, soit révoqué, et qu'à l’ave- 
nir, la proportion ci-après mentionnée des honoraires de oes of. 
ficiers soit réservée pour les fins ci-après, savoir : 

lo. CINQ PouR CENT du montant brut des honoraires perçus 
et prélevés par le Greffier de la Cour de Circuit ; 

2o. TRors POUR CENT des honoraires des crieurs et assistants 
crieurs ; 

Que ces sommes ainsi réservées forment un fonds administré 
par le Greffier de la Cour de Circuit qui sera destiné au paie- 
ment de toutes dépenses contingentes ou incidentes requises 
pour l'entretien de la Cour, ou pour l'expédition des affaires 
dans cette cour, qui pourront être ordonnées ou sanctionnées 
par le Lieutenant Gouverneur en Conseil ou par le juge du dis- 
trict. 

Que le Greffiier de la Oour de Circuit soit requis de trans- 
mettre tous les ans, au mois de janvier, au Trésorier Provincial, 
un état des recettes et déboursés des deniers formant le susdit 
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[2 + = 


fonds, et, de rendre. wo compte analogue, au juge du district, au 
commencement de-chaque terme, pour la.périede éeoulée depuis 
le terme prééédent, et si, à la fia-de l’année, la balance entre les 
mains du‘üit greffier se monte à {a somme de cent piastres, elle 
sera placée en la manière déterminée par le Leutenant-Gouver- 
neur en Conseil, ou dépogée dans une banque désignée par la 
même autorité. 


Le Comité concourt dans le rapport ci-dessus et le soumet à 
l'approbation du Lieutenant-Gouverneur. :  : 


. (Signs) 
- FBLIX FORTIER, 
Greffier Cons, Ex. 
6, ‘ ‘ 
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COUR SUPÉRIEURE 





Trois-Rivières, le 30 Mars 1880, 


ieee 


Coram: Gill, J. 


— 


C. C. BEAUCHEMIN, & uxor, 
Demandeurs, 


V8. 


DESILETS, 
Défendeur, 


JUGÉ :—Que |’Institué dans une donation à cause de mort faite 
par deux époux dans le contrat de mariage de |’ insti. 
tué, gp peut être poursuivi hypothécairement au sujet 
d’un immeuble appertenant au donateur s’il est stipulé 
dans la donation que le survivant des donateurs restera 
en possession jusqu’à son décès, des biens donnés. L’Ins- 
titué n'étant considéré en possession qu'après le décès 
du survivent des donateurs, quoique l'immeuble au su- 
jet duquel il est poursuivi hypothécairement, soit un con- 
quet de la communauté des donateurs ou bien la 
propriété pour partie du donateur décédé. 


Per curiam.—Les faits de la canse sont ceux-ci : 


Par acte de donation entre-vifs reçu par Mtre. David, notaire, 
à Nicolet, le 30 juin 1860, les demandeurs donnèrent à leur fils, 
Octave Beauchemin, diverses propriétés et notamment une terre 
située sur la branche nord est de la Rivière Nicolet, à charge 
d’une rente, etc. ° 
Le 7 novembre 1863, par acte passé devant Mtre. David, no- | 


taire, Octave Beauchemin, vendit cette terre à Joseph Désilets, 
père du Défendeur, pour le prix de $375.00, avee en outre les 
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charges que comporte la stipulation suivante : “De plus à la char- 
“ ge par l'acquéreur, qui s’y ublige, de cultiver le dit lot de terre 
‘ en bon père de famille et de donner, bailler et livrer, chaque 
“année à D. E. G. Beauchemin et uxor (les Demandeurs) 
père et mère du vendeur, le juste et égal tiers des produits et 
‘* récoltes du dit lot de terre, les grains non battus, et de leur 
laisser jouir du droit de prendre et couper sur le dit lot de 
‘ terre leur bois de chauffage leur vie durant. ” 


Les demandeurs, prés-nts à l'acte acceptent cette clause.—Le 
12 Janvier 1870 dans le contrat de mariage du défendeur, leur 
fils, dont acte devant Mtre. David, notaire le dit Joseph Dési- 
lets et Dame Lucie McDonald, son épouse. firent donation à 
cause de mort. à leur dit fils et à sa future épouse, Marie Emé- 
lie Manseau, en termes d'institution d’hériticers, de tous les biens 
qu’ils délaisseraiznt à leur décès, d’une manière générale et vans 
en désigner aueup, comme suit: ‘ 


“ Instituent les dits futurs époux leurs héritiers, savoir: le 

“ dit futur époux en propriété, et la future épouse en jouissan- 

‘* ce, sa vie durant, en tous les biensmeubles et ingmeubles géné- 

‘ ralement quelconques qu'ils délaïsseront et qui seront trouvés 

‘leur être et appartenir au jour et heure du décès du dernier 

‘ mourant d’eux, le survivant d’eux devant rester en possession 

‘“ du tout jusqu'à son décès ; pour par eux les dits futurs époux 

‘* après le décès des dits Sr. et dame Joseph Déskets, jouir, user, 

€ faire et disposer des dits biens meubles et immeublés, le futur 

‘ époux en propriété et la future épouse et jouissance en usu- 

‘ fruit seulement sa vie durant. ” 

Ce contrat de mariage porte en outre la disposition suivante: 

‘6 Or, d'ici. à l’ouverture des successions des dits sieur et dame 

- Joseph Désilets, cea derniers s’ohligent solidairement de gar- 
4 der avec eux les dits futurs époux, et les enfants qui naîtront 
“‘®de leur futur mariage, et d'en avoir soin comme de leurs en- 

“ fants, en par eux travaillant et aidant pour la maison pater- 

nelle des dits Sr. et dame J oseph Désilets, comme font ordi- 

66 nairement les membres d’une méme famille, et obéissant aux 

“© dits Sr. et dame Désilets comme font de bons enfants. ” 
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Ce contrat a été suivi du mariage du défendeur avec Marie 
Emélie Manseau, la future y nommée et v’est pas encore dis— 
sout. 


Tous ces actes ont été enrégistrés. 


Joseph Désilets est décédé il y a deux ans, mais sa femme vit 
encore et le défendeur qui réside avec elle, cultive la terre en 
question, laquelle terre, faisait partie de tous les biens des dits 
Joseph Désilets et uxor lors de la donation. 


Les demandeurs n'étant pas payés du tiers des produits de la 
dite terre, ont porté contre le défendeur scul leur présente ac- 
tion persounelle et hypothécaire, comme étant détenteur, pro- 
priétaire et possesseur du dit immeuble, alléguant qu’il s’est obli- 
gé et qu'il est autrement personnellement tenu aux charges sus- 
dites, et concluant à ce qu'il paie $160.00 le tiers de la valeur 
des prodgits pour une année, si mieux il n'aime délaisser en jus- 
tice le dit immeuble pour qu'ii soit vendu, etc. 


A cette aetion le défendeur plaide qu'il n’est pas obligé per- 
sonnellement aux dites charges, qu'y fut-il tena, l'action pro so- 
cio seul compéterait aux demandeurs contre lui pour lui faire 
rendre-compte du tiers des récoltes, les charges étant payables 
en nature et non en-espèces sonnantes, que d’ailleurs la demau- 
de est exagérée, ct en sus qu'il n’est pas propriétaire et posses- 
seur de la dite terre, mais ne le sera qu'après la mort de sa mère 
tel que stipulé en son contrat de mariage sus-cité, etque ce n’est 
qu'on agissant pour le compte de sa mère qu'il eultive la dite 
terre et qu'il a pu avorr. des rapports avec les cnseeureau 
sujet de leurs droits sur cette terre. Sur.co.dernier: point, . 
demandeurs répondent que la mère n’a ya’ une possession: oe 
caire d’après le contrat de mariage cité et qu'allé nesaupait être 
poursuivie hypothéeairement. ‘L’enqaéte est eur .la:valeur des 
revenus de la terre, et sur da questiou,de savoir cemment : elle 
doit être cultivée enbon pére de famille. 


Sans s’arréter à la question de la valeur ‘des chargés fon: plus 
qu'à celle de l'action pro socio, la cour jugea la cause unique 
ment sur le dernier point soulevé par la défense, à Savoir : 
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lo. Le défendeur est-il responsable personnellement ; 


20. Est-il possesseur à titre de propriétaire de l’immeuble af- 
fecté aux charges, ou en d’autres termes, peut il être poursuivi 
hypothécairement avant le décès de sa mère.— Disons de suite 
qu’il n’est pas prouvé qu'il se soit obligé personnellement au 
paiement de ces redevances par acte ou autrement, ets'il peut 
y être tenu ce ne peut être que comme continuateur de la per- 
sonnalité juridique de son père. 


La réponse à ces questions se trouve dans l'interprétation des 
clauses suscitées du contrat de mariage du défendeur, en rap- 
port avec les arts. 830 et 823, de notre code civil. La même 
réponse rencontre les deux questions. Ja rédaction du contrat 
de mariage est claire et lucide, et ne peut prêter à aucune am- 
biguité, C’est une donation à cause de mort telle que permise 
et réglementée par notre code, énoncée daus les termes d’une 
institution d’héritiers, ou institution contractuelle, comme disent 
les auteurs. Par le contrat, les donateurs ou instituants don- 
nent au défendeur, “tous les biens meubles et immeubles qu’ils 
délaisseroat et qui seront trouvés leur appartenir au jour et 
heure du décès du dernier vivant d’eux, le survivant d'eux de- 
vant rester en possession du tout jusqu'à son décès. ” Jusqu’a 
Ja mort du dernier vivant des deux instituants le défendeur n’a 
donc rien, si ce n'est des espérances, espèrances qui peuvent être 
bien fondées et à son point de vue être valables et réelles pour 
le degré de confiance qu'il repose en ses parents, mais qui léga- 
lement peuvent être vaines en autant que les instituants ont pu, 
et le survivant d’eux, peut se départir de tous leurs ou ses biens 
sous les restrictions que la loi impose, en sorte qu’il n’en délais- 
seront aucuns et qu'il ne s’en trouvera point leur être et appar- 
tenir au jour et lors du décès du dernier mourant.” S’il n’y 
avait pas cette condition que l'institution ne prendre effet qu’a- 
près la mort du dernier vivant des deux instituants, l'on pour— 
rait peut-être dire que le décès du père a eu pour effet d’inves- 
tir le défendeur institué de la moitié des biens, et que étant pro- 
priétaire et possesseur de la moitié de l'immeuble affecté, l’ac- 
tion hypothécaire est bien dirigée contre lui ; ou encore, comme 
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la donation est universelle, et que contiuuant la personnalité ju- 
ridiqué de son père, il est tenu personnellement pour le tout. 
Mais cette disposition qui fait que l'institution n’a d'effet qu’à la 
mort du survivani des instituants, s oppose à ce que la mort du 
prédécédé puisse avoir de telles conséquences. L'institué ne re- 
cueillant pas pour partie, ne veut être tenu personnellement à 
rien avant cet événement. La loi lui permettra d’ailleurs de re- 
noncer lors de l'ouverture, et dans ce cas, il ne pourra jamais 
être tenu à rien, à moins qu'il n’ait profité réellement des biens 
donnés. 

Jusqu'à preuve du contraire et eu l’absence de documents qui 
établissent qu'il en est autrement, preuve et documents que 
nous n'avons pas dahs cette instance, et jusqu'au décès de Dame 
Lucie Macdonald, la survivante des deux instituants, cust cette 
dernière qui est propriétaire et en possession de l'immeuble gre- 
vé, C’est le principe consacré par l’art. 823 de notre code où 
il est écrit : ” 


La donation à cause de mort par le même acte (contrat de 
“ mariage) est irrévocable en ce sens qu'à moins qu’une cause 
“ de droit ou d’une condition résolutoire valide, le donateur ne 
“ peut la révoquer, ni disposer des biens donnés par donation 
‘‘ entre-vifs ni par testament, si ce n’est pour sommes modiques 
‘à titre de récompenses ou autrement. I] demeure cependant 
* propriétaire aux autres égards, ct libre d’aliéver à titre oné- 
“ reux et pour son propre avantage les biens aiusi donnés. Mé- 
“ me si la donation à cause de mort est universelle. il peut ac- 
‘‘ quérir et posséder des biens et en disposer sous les restrictions 
‘ qui précèdent, et contracter autrement qu'à titre gratuit des 
“ obligations affectant des biens données. ” 


L'art. 1083 du Code Napoléon, bien que moins précis que le 
nôtre, reproduit cependant le même principe, et les commenta- 
teurs peuvent être consultés à ce sujet. Voir Demolombe, Do- 
nations, vol, 6, no. 272 et suivants. Grenier, Donations, No. 
411. “ L’institué n’est saisi de la propriété qu’au décès de l’ins- 
tituant, mais il est saisi du droit dès l'instant de la disposition.” 

Favard, Institution contractuelle, No. 4.  *‘ L'institution 
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contractuelle faite par contrat de mariage est une disposition 
mixte, qui participe de la donation entre-vifs, en ce que, comme 
elle, elle est irrévocable, et de la disposition testamentaire en ce 
que comme celle-ei, elle ne donne que des espérances qui ne doi. 
vent avoir d’effet qu’à la mort de l'instituant. Une telle dispo- 
sition n'assure irrévocablement à l’institué que le titre d’héritier, 
saus être un obstacle à ce que l'instituant retiente sans fraude 
les biens qu'il possède au jour du contrat. ' (Arrêt de cassa— 
tion du 24 nivôse an XIII.) 

Toullier, tôme 5, No. 837. ‘ La donation par contrat de 

mariage ne désaisit point le donateur comme la donation entre. 
vifs ; elle n’est point résoluble comme la donation testamentaire ; 
mais elle est, comme cette dernière, soumise à la condition de 
survie, et peut être rendu sans effet par les alténations que le 
douateur est libre de faire, ou par les dettes qu'il peut coutrac- 
ter. 
Le défendeur n’ayant donc pas la propriété ct la possession 
de l'immeuble yrevé en faveur des demandeurs, il ne peut le dé- 
laisser en justice, et l'action hypothécaire est mal dirigée contre 
lui. Les demandeurs n’ayant pas non plus démontré que le dé- 
fendeur soit tenu personnellement d’acquitter les obligations con- 
tractées par son père, l’action personnelle ne peut nôn plus va- 
loir, en sorte qu’à tout événement la demande doit être débou- 
tée. 


91 
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COUR SUPERIEURE 
(En Révision.) 





Montréal, 30 Avril 1880. 


Coram: Sicotte, J., Jonhson, J. et Rainville, J. 


No. 2396. 
NORMAN PAULET Frs, 
Demandeur, 


VS. 


PIERRE ANTAYA, 
| Défendeur.. 


JUGÉ : —Que le départ du débiteur de la juridiction ne consti- 
tue pas une fraude légale et ue peut justifier seul l’é- 
. mauatiou d’un bref de capias. " 


Johnson, J.—Dans cette cause le jugement de la Cour Infé- 
rieure a cassé le capias. 

Nous sommes unanimes pour confirmer ce jugement. Il est 
basé aur l’insuffisance et la fausseté de l’affidavit. | 


Quant au premier point nous n’avons rien à dire à ce sujet, 
vu que les parties n’en ont pas fait mention. 


Mais quant au secondmoyen, la fausseté dus faits allégués dans 
l'affidavit en ce qui concerne |’intention de frauder, nous disons 
qu'il n’y avait pas telle intention, et nous déclarons que nous 
. Dentretenons aucun doute quelconque que l'intention de frau- 
der doit exister pour justifier l'émanation du bref. 


Lors de l'argument j’ai attiré l'attention des Avocats sar 
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la cause de Henderson vs. Dugav, Volume 5, Rapports judi- 
ciaires de Québec, page 364, dans laquelle on trouve l'histoire 
et la différence entre l’ancienne loi 25 George III et la nouvelle 
loi 12 Victoria, chapitre 41, clairement établie par le Juge en 
Chef Meredith. 


L'ancienne loi retenait le débiteur dans la juridiction, même 
lorsqu'il n’avait pas l'intention de frauder. La nouvelle loi a 
rendu nécessaire cette intention. 


Appliquant cette règle, si bien établie par le Juge-en-Chef 
dans la cause de Henderson vs. Dugau. Nous n'avons aucune 
hésitation À maintenir le jugement, car s’il y eût jamais un cas 
de pauvreté et d'infortune complète avec le désir honnête de 
payer, c'est dans le cas actuel. 


“Cnn : 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 4 Juin 1880. 
Coram : Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. | 


No. 40. 
NARCISSE BEAUPRE & al. 
( Défendcurs en Cour Inférieure) 
, ' Appelants, 
es ‘ | 
FRANÇOIS-XAVIER BOURBAULT, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 
Intiné, 
Action basée sur un cautionnement donné par un défendeur, 
qu’il produira un chaland saisi lorsqu'il en sera requis par 
la Cour, pour la vente de ce chaland, 
. Ci-suit le jugement de la Cour Supérieure, siégeant à Trois- 
Rivières (l'Honorable Juge Gill), rendu le 10 Janvier 1880: 


La Cour après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des 
avocats des parties sur le fond du procès mfi entre elles; pris 
connaissance des écritures des parties, faites pour instruire leur 
cause, examiné leurs pièces et productions respectives, duement 
considéré les preuves et sur le tout avoir mûrement délibéré ; 

Considérant que par acte authentique passé devant Mtre. P. 
O. Guillet, Notaire, aux Trois-Rivières, le 3 Septembre 1878, 
le Demandeur qui avait fait saisir sur Maxime Beaupré le 
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chaland “ Lafrenière et St. Onge ” avec sc: agrès et apparaux 
eu -xécution d’un jugement rendu dans uve cause de Bourbeau 
contre Cartier et Beaupré, Tiers—Saisi, numéro 588, Cour de 
Circuit de ce District, consentit à laisser ie dit Maxime Beau- 
pré prendre possession du bâtiment avec ses agrés et apparaux 
et effets saisis généralement, pour en jeuir jusqu'à ce que une 
opposition formée par le dit Maxime Beaupré à la dite saisie 
fut décidée, le dit Maxime Beaupré s'engayveant, pour le cas où 
sa dite opporition serait renvoyée de rendre. remettre et livrer 
les dits biens saisis à l’huissier chargé du bref d'Exécution ou 
Venditioni exponas à un endroit déterminé, aussitôt après ju- 
gement rendu sur la dite opposition et aussitôt qu'il en serait 
requis par ia Cour, afin qu'il fut procédé à la vente des dits biens 
SAIS1S ; 

Considérant que les Défendeurs sont intervenus au dit acte, 
et se sont portés cautions conjointes et solidaires du dit Maxime 
Beaupré de l'obligation contractée par lui de rendre, remettre 
et livrer comme dit ci-dessus les biens-saisis, la convention entre 
le Demandeur et les Défendeurs étant que si le dit Maxime 
Beaupré remettait et livrait les biens saisis ainsi qu'il s'y était 
obligé, le cautionnement serait sans effet, mais qu'à son défaut, 
les Défendeurs paieraient le juzement du Demandeur contre le 
dit Maxime Beaupré dans la dite cause No. 588, en capital, in- 
térét et frais, et frais subséquents ; 


Considérant qu'après que sa dite opposition eut été renvoyée 
le dit Maxime Beaupré a été dûment requis par l'huissier char- 
gé du bref de Venditioni exponas de livrer et remettre les biens 
saisis afin de pouvoir procéder à la vente d’iceux, et qu'il ne les 
a pas livrés, bien que ce fut là une requisition suffisante de la 
Cour et de fait la seule possible ; 


Considérant que l'opposition subséquemment formée au nom 
de Philippe Beaupré à la vente des dits biens saisis, sur Vendi- 
tions exponas, a été suscitée par le dit Maxime Beaupré lui-mé- 
me, qu'elle n'était qu'une suite de ses manœuvres frauduleuses 
évidemment faites dans le but de frustrer le Demandeur ; 

Considérant que le do} et la fraude du dit Maxime Bcaupré, 
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principal obligé, ne sauraient profiter aux Défendeurs, ses cau— 
tions plus qu’au dit principal obligé lui-même, et que les Dé- 
fendeurs ne sont pas recevables à invoquer la dite opposition de 
Philippe Beaupré comme raison du défaut du dit Maxime 
Beaupré et du leur, d’accomplir i’obligation contractée ; 


Considérant qife la condition que comporte le dit acte du 3 
Septembre 1878, s’étant trouvée accumolie par le fait que la dite 
opposition de Maxime Beaupré a été renvoyée et qu’il a été re- 
quis de livrer les biens saisis comme i] devait l'être, et que les 
Défendeurs ont eux—mémes regu avis de cette réquisition, mais 
que les dit: biens saisis n'ont pas été livrés et remis à l'officier 


de justice chargé d’en faire la vente judiciaire ; \ 


Considérant que le Demandeur a établi les autres allégations 
essentielles de sc demande et notamment que le dit Maxime 
Beaupré est endetté envers lui en vertu du dit jugement dans la 
cause No. 588 pour balance en capital, intérêts et frais, et frais 
subséquents au montant de $300.73, laquelle somme les Défen- 
deurs sont tenus de payer au Demandeur, vu leur dit caution- 
nement, déclare le dit cautionnement forfait, et condamne les 
Défendeurs conjointement et solidairement à payer au Deman- 
deur la somme de $300.73 courant avec intérêt à compter du 
18iéme jour d’Aodt dernier (1879), date de l’assisnation, et les 
dépens distraits en faveur de Mtre. L. P. Guillet procureur du 
Demandeur. 


MOYENS DES APPELANTS. 


Un chalund ou vaisseau ayant nom ‘‘ Lafrenière & St. Onge ” 
était saisi pas l’Intimé sur Maxime Beaupré, tiers saisi dans 
une cause de la Cour de Circuit, district dus Trois-Rivières No. 
588 ainsi que tous les agrès et apparaux du dit vaisseau. Joseph 
Dusseault, navigateur, était gardien judiciaire des effets saisis. 
Survint une opposition que le Demandeur contesta. 


Le 3 Septembre suivant, il est passé devant Mtre. P. O. Guil- 
let, Notaire, un acte par lequel le gardien. judiciaire Joseph 
Dusseault, est libéré de sa garde et déchargé de toute responsa- 
bilité. Eu même temps Maxime Beaupré, du consentement du 
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Demandeur saisissant, représenté par son procureur, prend pos” 
session des effets saisis à la charge de les remettre en un licw 
déterminé, quand il en sera requis par la cour, à l'huissier char” 
vi de les veudre. Les Appclants, Louis Bergeron, Narcisse 
Beaupré et Alfred Charland interviennent au dit acte et se. 
portent cautions conjoiutes ext solidaires deg Maxime Beaupré 
jusqu’à concurrence de $500, qu’il rendra les biens saisis tel que 
stipulé. En un mot, cet acte est une expèce de procès-verbal de 
saisie où les cautions prennent la place du gardien déchargé. 

j, opposition pendante lors du cautionnement a été décidée 
contre Maxime Beaupré, mais d’autres ppositions ont été faites 
et le Demandeur saisissant n’a pas encore été cn état de procé- 
dér à la vente des dits biens saisis, quand même ils auraient été 
ramenés en face du quai de James Dean, lieu déterminé dass 
l'acte de conventions et cautionnement. 

Lors de ;’nstitution de Paction contre les cautions (les appe— 
lants) uue opposition afin d'annuler la saisie du chaland *‘ La- 
freniére et St. Onge” était pendante et les procédés pour la 
vente du dit chaland avaient été arrêtés par un ordre de sursis 
accordé par l’Honorable Juge Polette. 

Lors de la preuve en la présente cause, eette opposition n’é- 
tait pas vidée. Et de fait elle L’est pas encore vidée à l’heure 
qu’il est, quoique le demandeur, tout en poursuivant les cau— 
tious, persiste à contester l'opposition. 

Tous les faits pertinents à la présente cause se trouvent dans 
l'acte de cautionnement du 3 sept. 1878, dans l'ordre de sursis 
du juge Polette au bas de l'opposition de Philippe Beaupré et 
dans le témoignage de M. Paquin qui établit que cette oppo- 
sition est pendante, qu’elle l'était lors de l'introduction de l’ins- 
tance contre les cautions et qu'elle est, au moment de sou témoi- 
gnage, au rôie de droit pour audition finale au mérite, 

Le demandeur bâse son action contre les cautions de Maxime 
Beaupré sur la prétention que l'opposition ou les deux opposi- 
‘ tions de Maxime Beaupré ayant été renvoyées par le tribunal, 
le dit Maxime Beaupré était tenu absolument et sans excuse 
possible, de représenter lechaland “ Lafrenière et St. Onge ” 
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pour qu'il fut procédé à la vente, et que ne l’ayant pas fait, le 
cautionnement des appelants est devenu exigible. Le seul fait 
que le demandeur aurait obtenu un bref de venditioni exponas 
contre Maxime Beaupré, et que les cautions en auraient eu avis 
etque le chaland n’aurait pas été ramené, suffirait d’après |’ In- 
tiné, pour constituer les appelants en défaut de réaliser la con- 
dition de leur cautionnement. 


A cette action, les Intimés ont défendu par une dénégation 
générale d’abord, puis en alléguant que l’opposition à la saisie 
ei vente était pendante conformément à l’ordre de sursis du 
Juge Polette que les appelants ont produit en déclarant qu'ils 
&ralent toujours prêts à remettre le dit chaland ‘‘ Lafrenière 
St. Onge” entre les mains de la justice du moment qu'il 
pourrait être procédé légalement à la vente d’icelui ou que la 
Cour 1’ordonnerait. 

Pour réponse spéciale à cette défense, le Demandeur allègue 
que 1” © ppositio€ de Philippe Beaupré, invoquée par les appelants 

sur laquelle il y a un ordre de sursis du Juge Polette ne peut 
étre in voquée par eux, attendu qu’elie est le fruit des manœu- 
TS frauduleuses de Maxime Beaupré. 


Les Défendeurs appelants, par leur réplique, nient la vérité 
dces allégations et le droit du Demandeur d’invoquer ces moy- 
8 ans la présente cause. 

Les défendeurs n'ont pas fait entendre d'autre témoin que 

+ L’aquin. Ils n'avaient pas d'autre preuve à faire que de 
bien établir qu’il y avait une opposition pendante empéchant la 
vente des effets saisis et mentionnés à l'acte de cautionnement et 
que le demandeur contestait cette opposition.”  : | | 

 L’issne du procès dépend de l'interprétation de l'acte de cau- 
oRnement du 3 septembre 1878. | _ 


Le tribunal de première instance l’a interprété de la fagon la 
pus rigoureuse pour Jes cautions. Il leur dénie même le. béni- 
fice du sursis accordé par le Juge Polette, sous prétexte que 
cette opposition ne serait pas sincère, jugeant ainsi du. mérite 

d'une opposition pendante lorsque l’opposant n’est pas en cause 
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et que les cautions n'’invoquent cette opposition que comme pièce 
de procédure suspendant, prima facie la vente des. biens saisis 
et qu’on leur reproche de n’avoir pas représentés 


L'interprétation rigoureuse ue l'honorable Juge Gill est con- 
traire à l'esprit et à la lettre de l’acte intervenu entre les parties, 
de même qu’elle s'écarte des règles statutaires qui gouvernent 
l'effet du cautionnement et la responsabilité des cautions. 

D’après les circonstances, il nous semble évident que les cau- 
tions ont tout simplement remplacé le gardien Dussault. Le 
débiteur a donné caution pour rester en possession des biens sai- 
sis jusqu’à ce qu’ils passent être vendus au décret judiciaire. 
Ceci est un usage constant conforme à la loi et sanctionné par 
les tribunaux. Supposons que Dussault serait resté gardien, le 
demandeur aurait-il droit, lorsqu'il ne peut procéder à la vente, 
d'obtenir une règle de cour contre le gardien ? Aurait-il droit 
de le forcer à représenter les biens saisis, sans avoir un ordre 
spécial de la cour ou du J'uge ? C. P. C. 560, p62, 590. Max- 
ime Beaupré a satisfait aux exigences de la loi. 


La loi veut, C. C. art. 1933, répétition du Code Napoléon 
art. 2013, que le cautionnement ne puisse excéder ce qui est dû 
par le débiteur, ni être contracté sous des conditions plus oné- 
reuses. Dans l'espèce, le demandeur aurait, en vertu du cau- 
tionnement, un avantage remarquable, s'il pouvait empêcher les 
oppositions. Sa position serait meilleure que si sa cause avait 
suivi son cours régulier, sans l'intervention des cautions, et la 
dette serait plus onéreuse, 


Le texte du cautionnement ne justifie pas non plus les pré- 
tentions du demandeur. À quoi était tenu Maxime Beaupré ? 
& de rendre et livrer les biens saisis d’une manière absolue et à 
‘ tout évènement, sur le fleuve St. Laurent, en face de la cité 
‘« des Trois-Rivières, près le quai de James Dean, Ecr., à l’huis- 
& sier porteur du bref d’exéoution ou du Venditioni Exponas 
« aussitôt après jugement sur la dite opposition et quand il en 
* sera requis par la Cour, pour être procédé à lavente des dits 
‘6 biens, s'il y a lieu. ” 

Le tribunal de première instance a décidé que l'avis donné 
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par l'huissier à Maxime Beaupré et à ses cautions, les appelants 
qu'il était émané un alias bref était une requisition de la Cour, 
Nous croyons cette doctrine fort contestable, et Dalloz, Képer- 
toire de Jurisprudence, vo. cautionnement p. 567, rapporte un 
arrêt bâsé sur l'interprétation des mots: ‘ toutefois qu'il serait 
par justice ordonné, ” dans lequel il a été jugé que le créancier 
fe pouvait poursuivre la caution de cet engagement avant d’a- 
voir obtenu un jugement contre le débiteur, quoique la caution 
eût renoncé à tous les bénéfices de discussion. Ici, les cautions 
n'ont pas dit qu’elles représenteraient les biens saisis, sans 8 0c- 
cuper si le demandéur gagnait ou perdait. En insérant dans l'acte — 

“ et quand il en sera requis par la Cour. pour ‘être procédé à la 
vente, s'il y a lieu ”, on voit clairement que l'intention commune 
des parties était que les biens saisis seraient à la disposition des 
officiers de la Cour quand la Cour ordonnerait de procéder à la 
vente. Tant qu'il n’y a pas jicu de procéder légalement à la 
vente, uous ne voyons pas comment on peut se plaindre des.cau- 


tions et soutenir qu'elles ne tiennent pas l'obligation qu’elles ont 
contractée. 


L'ordonnance de sursis peut-être révoquée et annulée par des 
procédures ultérieures, mais elle ne saurait être tenue pour nulle 
de plein droit. 


Admettons toutefois que cette réquisition fut suffisante et que 
alias bref fut une mise en demeure régulière. L'ordre de sur- 
sis qui vient de suspendre tous les procédés, ne suspendrait-il 
pas l'effet de cette mise en demeure ? II] nous semble déraison— 
nable que l’avis de l'huissier ne soit pas contrôlé par Nordonnan- 
ce du Juge. Pourquoi les cautions seraient-clles privées du bé- 
néfice du sursis lorsque le débiteur en jouit ? C. C. 1958. 


Pourquoi ? parce que i’opposition est frauduleuse, nous dit 
le tribunal de première instance et que les cautions ne peuvent 
profiter de la fraude de Maxime Beaupré, le principal obligé. 
Cette doctrine est-elle valable dans l'espèce qui nous occupe ?. 
Nous ne le croyons pas. fn supposant que l'opposition de Phi. : 
lippe Beaupré ne soit pas sincère, il y a toujours un ordre de 


338 LA REVUE LÉGALE 


sursis, les procédés sont suspendus et le demandeur, tant qu'il 
n’aura pas fait renvoyer cette opposition, ne peut procéder léga- 
lement à la vente des biens saisis. ' 


Si un huissier passait outre l'ordonnance de sursis et vendait — 
nonobstant cette ordonnance, il ne s’en rendrait pas moins cou— 
pable d’un mépris de Cour. Si l'opposition est réellement frau- 
duleuse on pourra peut.être faire punir ceux qui ont participé 
à la fraude, mais il n’y a pas un mot dans la preuve, ni même 
dans les plaidoyers, pour impliquer les appelants dans ces pré— 
tendues manœuvres frauduleuses, qui, du reste, n’ont aucun rap- 
port avec la présente cause. 


Si Dusseault, nommé gardien des biens saisis par l'huissier 
saisissant était resté gardien, le demandeur aurait-il pu deman- 
der à la justice des procédés de rigueur contre ce gardien par- 
cequ'il n’aurait pas, pendant que l’opposition-était pendante sur 
un ordre de sursis, représenté les effets confiés à sa garde ? Non, 
évidemment. Alors pourquoi les cautions seraient-elles traitées 


avec une sévérité que rien ne saurait justifier nien loi, ni en 
équité ? 


Les cautions, par leur défense, n’invoquent pas cette opposi- 
tion de Philippe Beaupré, comme une exception péremptoire et 
perpétuelle ; elles l’invoquent comme une exception temporaire. 
Elles n’ont pas la prétention de prendre le fait et cause de l’op- : 
posant, elles se bornent à dire: voilà une opposition accompa- 
gnée d’un ordre de surseoir à tous procédés, sur la saisie et 
vente de biens saisis ; nous ne discutons pas le mérite intrin- 
sèque de cette opposition, mais nous maintenons que c’est un 
obstacle à la vente et que par conséquent, la cour suspend 
l'ordre qu’elle aurait pu nous donner de représenter les effets. 
Puisque la cour vous défend de faire des procédés ultérieurs sur 
la saisi et vente, cela implique nécessairement qü’elle ne vous 
autorise pas à nous molester parce que nous ne représentons pas - 
les effets saisis et dont nous sommes responsables. 


Les appelants soumettent respectueusement que si l'avis de | 
l'huissier porteur de |’alias bref de Venditioni Exponas était 
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une réquisition suffisante de la Cour, et si l’ordre de sursis ne 
peut être invoqué par les cautions comme une fin de non-rece- 

* voir temporaire, il était dans tous les cas, du devoir du demau- 

 deur de leur laisser l'option d'accomplir elles-mêmes l'obligation 
qu'elles avaient cautionnée, si mieux elles n’aimaient payer le 
montant de leur cantionnement. ,. Pan leur défense, les cautions 
offrent de livrer les biens saisis si la Cour l’ordonne .ou si elle 
- décide que le sursis ne pouvait suspendre. l'effet de l'avis dé 
l'huissier. 

Le. demandeur poursuit les cautions des biens saisis parce que 
veux-ci ne sont pas représentés, mais il continue par sa con- 
testation de l'opposition, à reclamer les dits biens saiais, tout en 
reclamant des cautions le montant de le captignnement, Si le 
demandeur na pas renoncé à faire vendre leur, meubleg saisis, 
pourquoi demande-t-il aux eautions delp payer en, argent ? 
D’an autre côté si leg meubles saisis peuvent encore être livrés 
et vendus, pourquoi le demandeur no laisserait-il pas aux dé: 

-fehdewrs l'alternative, que;leur-adoorde éertainemtent. leur acté 

| ‘de cautionnement, de représenter jes-biens skisis. ow de - payer 

en atgent % Si le demandeur réussit dans l'une et Pautre de ses 

+ Gagads, pourra faire acquitter, sur la vente des biens saisis, 

‘18 montant:total.de sa dette idsérite au Brof de Venditiont Ex- 

| Pinas: eu mas tempe qu'il se fers payer par sed cautions ls mé- 
“le morttaat totél de.sa réclämation contre Maxintic Beaupté. 


‘“Olest ane des râisons pour lesquelles les cautions croient pou: . 


 <iyoit itivoquer le litige: pendant entre le- deniatideur et ‘Philippe 
‘-nBgaapré, ‘Les cœutions ont ün’intérêt dans te litige car si 
k + Philippe Beaupré était vraiement le -  propriétäire des biens 
 ‘@tisis, Pacte de : “vntiomement deviendrait: nul ‘et de nul 
‘effet, 


.. Movens muittypocé | 
Le 7 Dééembre 1878, l'opposition de Maxinie Beatipeé fut 
…jbenwnyéeavei dépens par jugement dp: M Dour de: Oindbit sié- 
| .pesmt ant Drois- Rivières 


Is 9Décembré;l'Éntithé ft émaner utr But de enidtéiont | 
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Exponas, et l'huissier quien fut chargé, Pierre-Edouard Véai- 
ua, remplit toutes les formalités voulues pour parvenir à la ven- 
te des effets saisis, et notifia 4 cet effet’ Maxime Beaupré, cha- 
eun des Appelants et le ci-devant gardien Joseph Dusseault, d'a 
voir à livrer le bateau ‘* Lafrenière et St. Onge’’. 


Le 16 Décembre, Maxime Beaupré produisit une Inscription 
pour Révision du jugement rendu sur son opposition, et le 24 
du même mois, jour fixé pour la vente on vertu du Venditiont 
Exponas, il fit remettre à l'huissier Vézina unc opposition ac- 
compagnée d’un ordre de sursis, afin d'arrêter et suspendre tout 
procédés sur ee Bref. ' 


La Cour Supérieure siégeant en révision, à Québeo, confirma, 
en date du 31 Mars 1879, le jugement rendu en première ins 
tance sur la première opposition de Maxime Beaupré, et le 31 
mai suivant, la Cour de Circuit, siégeant aux Trois Rivières 
renvoya son opposition au Venditioni Exponas. 


Le 26 Juin 1879, l'intimé fit émaner de la Cour de Circuit, 
en la même cause, sous No, 588, dans laquelle il est demandeur 
contre Joseph Cartier, Défendeur, et Maxime Beaupré, Tiers- 
Saisi, un autre Bref d’Exécution (alias Venditiong ÆExmponas) 
adresse à Norbert Gingras, huissier résidant en la cité des Trois- 
Rivières. Ce dernier notifia, en bonne et dus forme, Maxime 
Beaupré chacun des Appelants et le ci-devant gardien Joseph 
Dusseault, d’avoir à lui livrer le bateau “ Lafrenière et St. On- 
ge” avec ses agrès et dépendances tel que saisis, leur donnant 
de plus avis qu’il était porteur du dit alias Venditioni Exponas, 
et qu'il procèderait à la vente des biens sous saisie le 5 -août 
dernier (1879), en la cité des Trois-Rivières, près le quai de 
James Dean, Ecr., sur le fleuve St. Laurent et remplit toutes 
les autres formalités voulues par la loi. (Cependaut, au temps 
et à l’endroit fixé pour la vente et en aucun autre temps, le bs- 
teau saisi ne lui fut offert ou livré. 


Maxime Beaupré ayant ainsi refusé d'exécuter son obligation, 
les Appelants devinrent, aux termes de leur cautionnement, te- 
pus de payer Je montant de sa dette, en capital, intérêts et frais, 
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soit, la somme de 6800.73, qu'ils ont été condamnés de payer à 
à l'intimé par le jugement de la Cour de première instance. 


La première objection soulevée par la Défense : ‘“ que Max: 
ime Beaupré n'avait aucun temps fixé, et n’était pas obligé d’u- 
ne manière absolue de livrer le bateau ‘‘ Lafrenière et St. On- 
ge,” ne peut pas prévaloir contre l’acte authentique qui forme la 
bâse de la présente demande, et qui dément formellement cette 
assertion. 


Le seeond moyen invoqué par la Défense,est que Maxime Beau - 
pré ne s’est obligé de livrer le bateau saisi que dans le cas seu- 
lement où il en serait requis par la Cour, et qu'il n’a jamais re- 
çu aucun ordre valide à cet effet. 


S'appuyant eur cette disposition de l’acte de cautionnement, — 
par laquelle Maxime Beaupré promet livrer le bateau, etc., ete., 
“à l’huissier porteur du Bref d’Exécution ou de Venditioni 
“ Exponas, aussitôt après jugement sur la dite opposition et 
‘quand il en sera requis par la Cour, pour être procédé à ‘la 
“ vente des dits biens s’il y a lieu, ” les Appelants soutiennent 
que leur principal ne peut être tenu à cette délivrance, à ‘moins 
‘d’un ordre spécial de la Cour. 


Cette interprétation n’exprime certainement pas la véritable : 
convention ni la véritable intyntion des parties contractantes 


L’Intimé n’a pas entendu rendre sa condition plus mauvaise 
et se mettre dans une position inextricable ; ut cependant il en 
serait ainsi d’après les’ prétentions des Appelants. Car, que 
voudrait dire cet ordre de la Cour ? Serait-ce un ordre par écrit 
ou verbal, un ordre de la Cour de première ou de dernière. ins. 
tance, etc. etc, Il deviendrait impossible de trouver un erdre - 
satisfaisant pour Maxime Beaupré, qui aurait intérêt et serait 


toujours disposé à n’en trouver aucun bon et valide. 7 ut. 


Cette prétention n’est pas en réalité un moyen sérieux, “Les 

* clauses d’un contrat s'intenprétent les upes par les autres, en 
‘ donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier.” C, 
C. art: 1018. Or, les dispositions de notre acte expriment que 
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Maxime Beaupré ne doit avoir la possession du bateau saisi que 
jusqu’à la décision de son opposition, et qu'il le livrera à l’huis- 
' sier chargé d'en faire la vente aussitôt après jugement rendu 
. sur cette opposition. La durée de la possession, l’époque, Ja 
‘ forme et le but de la délivrance sont clairement déterminés, et i} 
est évident qu'en tout cela l’Intimé u’a pas voulu s’astreindre à 
une procédute exceptionnelle et même impossible. 


Enfin, l’acte ne dit pas que Maxime Beaupré livrera le bateau 
saisi sur ordre spécial de la Cour, mais ‘*quand il en sera requis 
par la Cour.” Or, cette réquisition a été faite en bonne et due 
forme, puisque la Cour a émané son Bref alias Venditioni Ex ~ 
ponas, en a confié l'exécution à l’un de ses officiers, Norbert Gin- 
gras, et a, par cet officior donné les avis et fait les sommations 
nécessaires à Maxime Beaupré et aux Appelants eux-mêmes. 


Le troisième et dernier moyen invoqué par la défense est que 
la veille du jour fixé pour la vente en vertu du Bref alias Vendi- 
tioni. Exponas, une opposition afin d'annuler, faite par Philippe 
Beaupré et portant un ordre de sursis par l'Honorable Juge 
Polette, a été signifiée à l'huissier Gingras, et qu'en conséquence 
Maxime Beaupré ne pouvait pas livrer le bateau saisi. 

L’Intimé prétend d’abord que cette opposition étant faite par 
un tiers, ne pouvait pas empêcher Maxime Beaupré d'exécuter 
ses promesses, ni l’autoriser à rompre ses engagements. 

De plus, les plaidoyers et la preuve de l’Intimé établissent 
que cette opposition est le propre fait de Maxime Beaupré, le 
fruit de son dol et de sés manœuvres frauduleuses. 


Le bateau “ Lafrenière et St. Onge’’ a été saisi le 14 Av&at 
1878. 

Qhélaties jours dprés Méximie Beaupré a Yait ‘ane opposition 
afin d’annuler. 

Le 3 Septémbre 1878; il donns éautionsement afih d'avoir’ la 
possession du batesu jusqu’à son jugement sur son opposition. 

Or dans l'intervalle dé la saîtie à la‘ date du Cattionnenrent; 
Maxime Besupré qui voulait 'préparer matière à de noüvelles 
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contestations, était allé chez le Shérif du District de Richelieu, 
lai avait rappelé que deux ans auparavant, en :1876, lui Maxime . 
Beaupré s'était séparé de biens d'avecsa femme, et que durant 
cette heureuse séparation de patrimoine, le bateau ‘* Lafrenière 
et St. Onge-”’ avait été vendu et adjugé au nommé Basile Gi- 
guère, moyennant la somme de $802. Il fit immédiatement dres- 
ser agte de ce simulacre de vente et le fit enregistrer au bureau 
du collecteur des Douanes à Montréal. 


Comme Basile Giguère avtit'ignoré toutés ces’ transactions, 
et ne voulait’pas s'éxposer aux ‘frais d’une contestation pour 
* servir les dessins de Maxime Beaupré, ce dernier dut recourir 
à de nouveaux.expédients. Il prétendit alors quele bateau “La- 
frenière et.St. Onge.” avait.été adjugé par erreur à ce nommé 
Giguère, et que. sen épousa-en. était l’adjudicataire réelle et vé- 
ritable.. Pour jeter les bases de l'opposition qu'il préparait, 
Maxime Beaupré comprit que Basile Gigpère pe s'étant jamais 
reconnn acquéreur et pusseaseur du bateau, il fallait trouxa un 
propriétaire qualennque. Ce fut son épouse que l’on afubla de 
ce tire, et avec laquelle il sentendit. parfaitement pou: faire 
transférer 03 bateau par Basile Giguere, à leur. fils Philippe 
Beaupré, suivant acte de vente fait le 17 Février 1879, et moy- 
* ennant le prix apparent de. $850. 00. 

Malgré bas diférètits transports, Basilo Giguére et : Philippe 
Beaupré n’ont' famaie eu possbssion de bateau et h’en, ontjamats - 
payé le prix: c'est Maxime Besupré quiena roajomns à joul comme’, 
il en jppit enpore. .. 


Totit? était préparé pout Pupposition que Maitie | Béapts 
avait en vue. - Auiilosés deid'émpnubiod du BreLadion Vordi-'- 
tioni Eyponas, | crest Maxime Beaupré lui même qni est al qi PSE: ’ 
tir son fils Pullip que Je bateau a Lafrenièr e et St. 
allait être vendu, et qu’il fait faire opposition’ à la ite ét” 
c'est lui qu'a” pti} pour à dot fil Feiv pisse ve pou doa " 
opposition. © :: 


A l'éthbuitentatioh: Mite dévatré la Cotr de”prenrière instadce * 
les Appplants veyant¢’ évandisr.tqus tenn meyensde défense, : 
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ont senti le besoin de déplacer la question en litige. et de recou- 
rir à de nouveaux subterfuges afin de se soustraire à leur obli-- 
gation. 


En premier lieu, les appelants ont dit et prétendu que dans 
le cas où leur cautionnement n’eût pas été donné, Maxime 
Beaupré n’en aurait pas moins fait opposition au nom de son 
fils Philippe, et qu’alors l’Intimé n'aurait pas pu procéder: 
contre le gardien Dusseault, pour n'avoir pas représenté les 
biens saisis, que son seul reeours eût été de contester et faire 
décider cette opposition, et que partant il doit en, être ainsi 
dans le eas actuel. | 

L’Intimé répond qu'il ne s’agit pas de savoir ce qui aurait 
eu lieu dans telle ou telle circonstance donnée, mais de: 
savoir si l'obligation contractée par Maxime Beaupréa été 
exécuté et si, au cas où elle ne l’a pas été, ses cautions sont te- 
vus dela remplir. Les Appelants ne sont pas garants du gar- 
dien d'office, Joseph Dnsseault, mais de son remplaçant, Maxime 
Beaupré. Or, c’est ce dernier lui-même, qui s'était obligé de. 
remplir les fonctions et devoirs de gardien, et qui a cependant 
agi de dol et de frande pour ne pas représenter les effets saisis. 
Un gardien judiciaire qui eût tenu pareille conduite aurait été 
responsable de la valenr des effets, et même eontraignable par 
corps. Les appelants n’ont donc pas à se plaindre, puisqu'on ne 
leur demande que l’exacte obligation de leur principal. 


_En second lieu, les appelants ont prétendu ‘ qu'un caution 
nement ne pouvant excéder ce qui est dû par le débiteur ” (C. 
C. art, 1933) ils ne peuvent être tenus que de livrer le bateau 
saisi et nun de payer la dette due par Maxime Beaupré. 


Voilà une raison plus spécieuse que réelle. L’Intimé avait 
saisi le bateau ‘“ Lafrenière et St. Onge ” en vertu de son juge- 
ment contre Maxime Beaupré ; il avait par conséquent acquis un 
droit dans la chose saisie, droit de prélever le montant de sa oré- 
ance, avec privilége quant a ses frais, sur le prix de cette chose. 


Ce bateau (qui est le seul bien possédé par Maxime Beaupré) 
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représentait le montant du jugement de |’Intimé, en capital in- 
térêts et frais. 


Les Appelants ne sont pgs obligés à plus que le débitear prin- 
Cipal, puisque ve dernier était bien et dûment tenu de payer le 
montant du jugemest de lIntimé, en capital, intéréts et frais, ou 
d'en souffrir le prélèvement par la vente de ses ‘biens. Hn pro- 
mettant que si Maxime Beaupré soustrayait ses effets à la vente, 
les Appelants paieraiant sa dette, ils n’ont donc cantionué que i 
Juste et exacte obligation du débiteur. 


Pothier, en son Traité des Obligations, No. 368, décide 
qu’une caution peut s’obliger à payer 2000 liv. pour le cas où 
le débiteur de 100 muids de blé ne remplirait pas-son obligation, 
parceque, dit-il, cette somme ne représente que la juste valeur 
du blé. Le cas actuel est absolument identique. Maxime Beau- 
Dré devait rendre un bateau représentant et assurant le montant 
de la créance de l'Intimé : donc le cautionnement de payer cette 
Créance, si le bateau n'était pas représenté, était bon et Valide. 


Les Appelants prétendent qu'ils ne sont obligés que de livrer 
‘Ou de faire livrer le batean. (Cependant ils n’offrent pas de fe 
divrer ; ils ont refusé et rrfusent encore de le faire. Le droit de 
l”Intimé ne doit-il censister qu’à leur demander et ieur deman: 
er encore cette livraison ? Ce serait un droit bien inetile, On 
Sait que l'inexécution d'une obligation se résout en dommages- 
Intérêts estimés, déterminés et payés à prix d'argent. C’est ce 
Q ui est tout compté, calculé et déterminé par l'acte de cautionne 
manent. N'ayant pas fait livrer le bateau, les appelants doivent 
Payer à l’Intimé les dommages qu’il en a soufferts, soit : la som- 
une de $300.73, tel qu’ils en sont convenus, eauf à eux de se 
£aire indemniser par leur ami Maxime Besupré 


JUGEMENT : 


-- La Cour après ‘avoir entendu les parties, par leurs avocats 
resvectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les Griefs d'appel produits 


346 LA AEVUE Léoatà 


par les dits Appelants et les Réponses à‘iceux et sur le teat mie 
rement délibébé : 


Considérant que par l'acte de causionnemest du 3 Septembre 
1878 les Appelants se sont portés cautions de Maxime Beau- 
aré et se sont obligés eohjointement et solidsirement 
. avec lui de rendre et livrer d’une manière absolue et à' tout 
événement sur le fleuve St. Laurent.en face de la ville des 
Trois Rivières près le quai de James Dean KEcr., à l'huissier 
porteur du bref d'exécution ou de Venditiont Fæponas aussitôt 
après jugement sur l'opposition que le dit Maxime Beaupré avait 
“faite dans une cause à la Cour de Circuit dans laquelle l’Intimé 
était Demandeur, Joseph Cartier, était Défendeur et le dit 
Maxime Beaupré étaif tiers-saisi et quand il en sera requis par 
la Cour, pour être procédé à la vente d’iceux s’il y avait lieu, — 
Un bateau ou chaland nommé ‘ Latrenière et St. Onge ” et 
autres efféts saisis en la dite cause. 


Et cohsidérant qu’il appert par la preuve qu'après le juge: | 
ment rendu sur la dite opposition du dit Maxime Beaupré, Nor 
' bert Gingras, huissier de la Cour Supérieure fut chargé d’un 

bref d’alias Venditioni Exponas lui enjoignant de procéder à la 
vente du dit bateau ou chaland et des autres effets sais et qu'il 
aurait donné avis aw dit Maxime Beaupré et aux Appelants en 
vette cause ses - cautions qu'il procéderait à lx vente le 5 ‘Août, 
1879 et qu'ils eutent A produire le dit bateau ét autres effets sai- 
“sid aux lieu et héure iidiqués dats lé dit avis. 

Mais considérant qu'avant le jour fixé pour la dite vente sa: 
voir: le 4 Août 1879 une opposition ‘afin. d'annuler "dwec un 
ordre sighé par tai ‘Juge de la ‘Cour Bipérieure eitjoignant au 
dit Norbert Gingras de ne pas procéder à la dite vente lui ont 
été siguifiés en sorte qu'il n’y a pas eu lieu de ptodsder à la dite 

vente et que partant les Appelints n’ont jamais 606 en défaut 
de produire lo;dit-batean ou cheland:ot autres-effois msi pour 
être procédé à li vente ‘d'icaux aux .tormies de leur eattioniie= 
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ment et ainsi qu'ilsen avaient été requis par le dit avis. 

Et considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu par la 
Cour Supérieure siégeant à Trois-Rivières le 10 Janvier 1880 
qui a déclaré que les Appelants avaient forfait à leur cautionne- 
ment et les a condamnés à payer la somme de $300.73 due 4l’In- 
timé par le dit Maxime Beaupré avec intérêt et dépens. 

Cette Cour casse et annulle le dit jugement du 10 Janvier 
1880, et procédant à rendre le jugement qu’aurait du rendre la 
dite Cour Supérieure, renvoie l’action de l’Intimé et le eon— 
damne à payer aux Appelants les frais encourus par eux tant 
en Cour Inférieure que sur le présent appel. 

La Cour sur motion de Messieurs Gervais et Gérin leur ac- 
corde distraction des dépens tant en Cour de première instance 
que ‘sur le présent appel. 


Gervais et Gérin, pour les Ay pelants. 
L. P. Guillet, pour l’Intimé. 
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COPIE D'UN RAPPORT DU COMITÉ DE L'HONO- 
RABLE CONSEIL EXÉCUTIF, DATÉ DU 18 
DÉCEMBRE 1879, APPROUVÉ PAR LE LIEU- 
TENANT-GOUVERNEUR LE 20 DÉCEMBRE 





1879. - 
"No. 494. 
© Présents: L’Honorable M. Chapleau, au Fauteuil. 
: 64 ‘ Robertson, 

66 ce Ross, 
«oy © Loranger, 
‘s “¢ Lyncb, 
ts (ri Flynn, 
‘6 ‘©. Paquet, en Conseil. 


Au sujet d’un ordre en conseil du 29 Novembre 1861, L'Ho- 
‘norable Solliciteur-Général dans un mémoire daté du 151ème 
jour de Décembre courant (1879,) recommande que l'ordre en 
conseil du 29 Novembre 1861, prescrivant entre autres choses, 
que depuis la date de la nomination des gardiens de la Cour et 
prison dans chacun des nouveaux districts. les vingt cinq par 
cent du produit net des honoraires des crieurs, assistants crieurs 
et typstaffs, collectés par le protonotaire ou par le greffier de la 
Cour de Circuit, ou chef-lieu et réservés par ordre en conseil le 
14ième jour de Mars 1861, seraient payés par ces officiers, à la 
fin de chaque mois au gardien de la Cour et trésorier, soit de- 
puis et après le ler jour de Janvier prochain, étendu et qu'il 
s'applique aux districts d'Outaouais, Kamouraska, Trois-Ri- 
vières et St. François, aussitôt que les titulaires actuels auront 
cesser d'occuper leur position et seront remplacés par d’autres 
officiers. 

Le comité concourt dans la recommandation ci dessus et la 
soumet à l'approbation du Lieutenant-Gouverneur. 

(Certifié) - ù 

FÉLIX FORTIER, 
Greffier du Conseil Exécutif. 


meme ( suncemne = need 


| 


2 SS = ae, oy a a a 2 


. Er ECS a ay Re "0 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 349 


COPIE D'UN RAPPORT DU COMITÉ DE L’HONO- 
RABLE CONSEIL EXECUTIF DATE LE 18 
DECEMBRE 1879, APPROUVE PAR LE LIEU- 
TENANT GOUVERNEUR, LE 20 DECEMBRE 





1879. 
/ ; 
No. 495 
Présents: L’Hon»rable ‘M. ‘Chapleau, au Fauteuil. ‘ 
‘6 # Robertson, 
«© Ross, 
se ‘Loranger, ; 
| “ ‘ Lynch, 
ZT ‘6. ‘_ Flynn, 
| se a Paquet, en Conseil. " 


Au sujet ‘d'un ordre en conseil du 14 Mars 1861. 


L’ Honorable Solliciteur-Général dans uo “rapport, daté du .18 
Décembre courant (1879), déclare qua, par un ordre en conseil 
passé le 14 de Mars 1861, les Protonotaires, les Greffiers de le 
Cour de Circuit, les Shérifs, les Greffiers de ia Paix,,dans et 
pour les nouveaux Districts, devaient étre rémunérés pour leurs 
services respectifs, par les honoraires reçus et collectés par gux 
respectivement, pour tels services, toutes leg, dépenses - centin-- 
gentes de leur bureau et telles autres dépenses, qui pourraignt 
être autorisées par ie Gouverneur en conseil, étant d’: abord payées 
à même tels honoraires, et que, ‘les crieurs de ls Cour Supérieure 
et de la Cour de Circuit du chef-lieu dé chééun des Districts sus- 
dits, seraient payés du moptant de leurs honoraires des Crisurs, 
Assistant Crieurs at typstaffs, reçus et collectées par les Proto— 
notaires et les Greffiers des dites Cours respectivement, après la 
déduction sur le produit net de vingt cinq par cent, qui sera re- 
tenue pour former partie du fonds des honoraires des Officiers 

de Justice de chaque District, pour en être disposée plus tard ; 
et que, sous les dispositions de la 15e. section du chapitre 93 des 
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Statuts Refondus du Bas-Canada, les officiers susdits farent ex- 
emptés de payer au trésor les honoraires collectés par eux, mais 
qu’ils devaient en rendre compte à la fin de chaque quartier fi- 
nissant le dernier jour des mois de Mars, Juin, Septembre et 
Décembre, et que, ces Protonotaires et Greffiers de la Cour de 
Circuit, st ces Greffiers de la Couronne et Greffiers de la Paix 
contribueraient au fonds de bâtisses et de jurés, dans leur Dis- 
trict respectif, trois et demi pour cent du montant total des ho- 
noraires reçus par eux respectivement y-inclus les honoraires du 
Crieur, et que les Shérifs de ces Districts respectivement en con- 
sidération de ce qu'ils sont chargés de la réception et de l’admi- 
nistration de ce fonds, ne contribueraient seulement qu'un et 
demi pour cent, sur les honoraires oula rémunération reçue 
pour les services rendus par eux, comme Shérifs, et quela par- 
tie des honoraires payables au Crieur, savoir : soixante et quinze 
par cent du produit net de ses honoraires réels, serait payée par 
les Protonotaires et les Greffiers de la Cour de Circuit, au chef- 
lieu, à la fin de chaque mois. ° 

L’Honorable Solliciteur-Général recommande que dégüis et 
après le premier jour de Janvier prochain, l’ordre et le règle- 
ment ci-dessus soient étendus à la même classe d'officiers judidi- 
aires, dans les Distticts d'Outaouais, Kamouraska, Trois-Ri- 
vières et St. François, aussitôt que les occupants actuels ceise- 
ront d'occuper les positions qu'ils ont actuellemient pour être 
remplacés par d’autres. | 

Le Comité concourt dans le rapport ci-dessus et le soumet à 
l'approbation da Lieutenant-Gouverneur. 


(Certifié) | a 
FELIX FORTIER, 
Greffier du Conseil Exévutif 
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e 
COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 4 Juin 1880. 


Coram : Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 18. 
THOMAS MoGREEVY, 
(Défendeur en Cour Inférieur) 
Appelant, 
& 
JOSEPH GAGNÉ, & al. 
(Demandeurs en .Cour Inférieure.) 

Iutintés. 


Juat :—Que lors-de l'audition d'u e cause en Cour res. 
ua mdr ui est en défaut der Son 
et aftidiés êt qui fait motion pour mare soit permis 

‘de pendre, peut sous certhines: sisbotistanoce, bb - Obtedit 

ide la Osur-un cddlai :yaisonnable poar:tui: peransttss de 

répondra, gt qu a il, $28 où enktte permission lni:est.1e- 
fasép par la Conr de première ipsiança, Ja four d'Ap- 


pel, mi le relever de son défaut à telles cond ties. 
qu'elle ‘figs raisonnables. 


ores Se. erat di uae 
Leingement de. ls. Cour. de première instapon, (Rolesttund) 
rendu aux Trois-Rivières le 16. Qatobre, 1829, cst-en.ces termes : 
La Quer; après avoir entendu les :parties parleurs, avocata, 


lo. sur la motion du défendeur présentée le 21 Juin dernier, ten- 
€ 
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dant à faire rayer la présente cause du rôlg de droit où elle était 
inscrite, et à lui permettre de répondre aux interrogatoires sur 
faits et articles à lui signifiés; 20. sur la motion des deman- 
deurs présentée le même jour, tendant à faire tenir pour avérés 
les dits interrogatoires ; et 30. sur le mérite de la demande des 
demandeurs et des défenses du défendeur à icelle ; examiné ces 
deux motions, demande, défenses et interrogatoires, les pièces 
produites, la preuve et le dossier de la procédure, et en avoir 
délibéré ; 

Considérant, sur la motion du défendeur, que ce dernier avait 
été assigné à répondre aux dits interrogatôires sur faits et ar- 
ticles le 25 de Juin de l’année 1878, et que lors de la significa- 
tion à lui faite d’iceux, ses frais de voyage pour venir répondre 
lui ont été payés ; qu'il a eu près d’une année pour donner ses 
réponses, et et qu’il n'était pas même prêt à le faire avant l'au- 
dition au mésite de la présente cause, le 21 de Juin dernier, ne 
s'étant pas présenté à cette fin; qu’ainsi cette motion est mal 
fondée ; 


Considérant, sur lu motion des demandeurs, que le défendeur 
n'ayant pas répondu aux interrogatoires sur faits et articles à lui 
proposés, les faits mentionnés dans ces interrogatoires doivent 
être tenus pour avérés ; oS 


Considérant au mérite de la demande, qu’il est entr’autres 
choses allégué dans la déclaration des demandeurs, lo. que par 
contrat sous seing privé, fait et signé aux Trois-Rivières le 16 
de Mars 1877, entre les demandeurs et le défendeur, agiskant 
par Robert McGreevy, son procureur à ce autorisé, les dits de- 
mandeurs se sont obligés envers le dit. défendeur de construire 
. sur la ligne du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, entre la Rivière Ste. Anne et la Rivière St. Mau- 
rice, tous les culverts qu'il y aurait à faire sur la dite partie de 
ligne, suivant les plans et spécifications, et dans les lieux qui 
seraient indiqués, du dit jour-au 15 de Septembre suivant, le 
défendeur fournissant la pierre, le ciment et les matériaux né- 
cessaires à mesure que les demandeurs en auraient besoin, et ce 
pour les prix mentionnés au contrat et en la déclaration ; 20. 
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que les demandeurs ont fait tous ces ouvrages entre Ics Rivières 
St. Maurice et Batisean, et même -ur une partie appelée ‘‘:m- 
branchement des piles, ’’ sûivant les plans et spécifications, et 
dans les lieux indiqués par les agents et employés du défendeur, 
depuis le 16 de Mars 1877 au 28 de Novembre suivant, et que 
les prix et valeur de ces ouvrages, suivant le dit contrat. sont 
la somme de $4,241.68 ; 30. que les demandeurs ont de plus, à 
la requisition du défendeur, chargé deux derricks qu'ils ont plan- 
tés eu la paroisse du Cap de la Magdelainc, et que cette ouvrage 
vaiait alors $9.74; 40. que cette defniére somme réunie à celle 
ci-dessus forment ensemble $4,251.42, de laquelle les deman- 
meurs reconnaisseat avoir reçu du défendeur, en argent,effets et 
marchandises, payés et livrés à.eux et leurs empioyés, $3,805.94 
laissaut une balance de $445.48 que le défendeur leur redoit ; 
5o. qu’:ls ont à plusieurs reprises, ct notamment par un protét 
signifié le 5 de Mai 1877. requis le défendeur de leur fournir ia 
pierre et le ciment dont ils avaient besoin pour continuer lours 
ouvrages et remplir leurs obligations, à défaut de quoi ils le 
tiendraient -responsable de tous dommages, intérêts et pertes 
soufferts et à souffrir, mais que le défendeur a toujours négligé et 
refusé de les leur livrer,lorsqu’ils en avaient absolument besoin ; 
Go. que par suite de la faute et négligence du défendeur de leur 
livrer la pierre et le ciment lorsque requis: les demandeurs ont 
été obligés, depuis le mois de Mars jusqu’au mois d'Octobre 
1877, de suspendre leurs travaux de temps à autres, et ont, per- 
du durant cet espace de temps, 88 jours d'ouvrages; que cha- 
que jour de travail ainsi perdu leur a causé un dommage de $25 
tant par le temps qu'ils.perdaient que par le gain dont ils ont 
été privés ; Zo. qu’en conséquence des refus et rétards du dé- 
fendeut à livrer les matériaux nécessaires aux culverts, ils ont 
été forcés, vu la saison avancée, de payer à leurs hommes des 
salairés plus élévés, et d'employer plusieurs homines pour ôter 
l’eau dans les culverts, afin d’y travailler à la‘ maçonnerie; 8. 
que par suite de tout ce que ci-dessus, les demandeurs ont souf: 
fert par la faute du défendeur un dommage de $2,250, laquelle 


somme jointe à celle ci-dessus de $445.48, forment ensemble celle 
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$2, 695.48, pour ingnelle ils demandent jugement contre le dé- 
fendeur ; 


Considérant que tous les faits gus-mentionnés forment le sujet 
des interrogatoires sur faits et artitles proposés au'défendeur et 
lui sont demandés, et qu’ils doivent être tenus pour avérés, at- 
tendu san refus et négligence de répondre à ces interrogatoires, 
de sorte que la demande des demandeurs se trouve prouvée ; 


Par ces motifs, rejette la dite motion du défendeur ; maintient 
le motion des demandeurs, et tient pour avérés tous les faits 
mentionnés dans les interrogatoires sur faits et articles proposés 
au défendeur,et auxquels il n’a pas répondu ; et, en conséquence, 
‘condamne le dit défendeur à payer aux dits demandeurs la dite 
somme de $2,695.48, avec intérêt à comptet du 6 Février 1878, 
jour de l’assigäation, ét les dépens de l’action et des dites mo- 
tions, lesquels dépens sont accordés par distraction à Messieurs 
"Hould & Olivier, procureurs des dits demandeurs. 


MOYENS DE L’APPELANT. 


Par ce jugement la Cour a refusé à l’Appelant la permission 
de répondre aux interrogatoires qui lui avaient été soumis par 
les Intimés et a accordé aux Intimés leur motion, pour que les 
dits interrogatoires fussent tenus pour avérés et a rendu juge-- 
ment en faveur des Intimés, condamnant |’ Appelant à leur pay- 
er la sommé de $2,695.48, malgré son plaidoyer de paiement et 
ln preuve écrite et testimoniale l’appuyant et constatant que le 
montant reclamé par leur action avait été bien et dûment payé. 
_ La question qui est maintenant soumise à la décision de cette 
‘cour ost de savoir si le refus do la Cour inférieure, de per- 
mettre la réponse aux dits interrogatoires, était juste et confor- 
me à la Idi et à la justice, ou si au contraire, il n'était pas con- 
‘traire à 18 loi et à la justice, 


L'article 226 C, P. C. décrète que: : “sila partie assignée 
‘ ne comparatt pas ou ne répond pas aux questions qui jui sont 
“ proposées, défaut est enrégistré contre elle et les faits peuvent 
‘être ténus pour avérés. 

4 Tl est nésnmoins-loisible à la partie ainsi en défaut de ré- 
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a 


< pondre ensuite aux faits et articles, avant l'audition de la cause, 
‘ mais en supportant les frais encourus par suite de son défaut.” 

Cette article n’est que l'expression de la loi telle qu’elle exis- 
tait au temps de la promulgation du Code et il donne le droit à 
toute partie assignée de répondre en aucun temps avant que le 
jugement ne soit rendu contre lui. 


Dans la présente cause, l’Appelant qui réside à Québec a été 
assigné Je 14 de Juin 1878, pour répondre en la Cité des Trois- 
Rivières lé-25 du même mois, mais par inadvertanee ou oubli, 
ila négligé de comparaître en Cour au temps requis et dé 
faut fut enrégistré contre lui. Aucune motion ne fut faite ce- 
pendunt pour que les dits interrogatoires fussent tenus pour avé- 
rés, mais les Intimés procédèrent avec la cause, comme s’il avait 
été dûment répondu aux dits interrogatoires et le défaut 
qui avait été enrégistré échappa ensuite à l'attention de l’Appe- 
lant et de son Procureur. 


La cause avait été inscrite le 9 Mai 1878, sur le rôle pour 
enquête et audition en même temps pour le 20 Mai, et depuis 
cette date, elle a été continuée jusqu’au 23 Novembre jour, où 
les Intimés ont déclaré leur enquête close et l'enquête de l’Ap- 
pelant fut fixée pour le 17 Décembre 1878 ; elle fut alors conti- 
nuée à plusieurs reprises jusqu'au 18 Juin 187 9, jour ou l'Ap- 
pelant oubliant les Interrogatoires sur faits et articles, qui lui 
avaient été signifiés, a déclaré son enquête close, et la cause 
fut fixée pour audition au mérite, pour le 20 de Juin 1879, et 
ensuite continué au 21, jour, où le Procureur de l’Appelant 
ayant découvert qu’il n’y avait pas eu de réponses aux interroga- 
toires en question, fit motion, appuyée de son affidavit, pour que 
permission fut accordée à l’Appelant de répondre ; mais cette mo- : 

tion fut opposée et une demande fut faite par les Intimés, pour 
que les interrogatoires fussent tenus pour avérés ; ces deux nro- 
tions furent prises en délibéré par la Cour inférieure jusqu’au 
15 du mois d'Octobre 1879, jour où la motion de l’Appelant 
fat rejetée et la demande des Intimés, pour que les interroga- 


toires fussent tenus pour avérés, accordée et jugement fut 
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rendu sur le mérite, condamnant l’Appelant à payer tout le 
montant demandé, savoir : $2,675.48, avec intérêt et dépens. 


Lorsque le Procureur de l'Appelant a demandé la permission, 
pour son elient de répondre, il a donné son affidavit que le dos- 
sier avait été plusieurs jours auparavant dans les mains des Pro- 
cureurs des Intimés et que le 19e jour de Juin 1879, il en avait 
demandé communication, afin de voir si les procédés étaient ré- 
guliers, et que, ce n ‘était que dans l'après-midi du 20, qu’il avait 
pu examiner le dossier et que ce n’est qu’alors qu’il s’est aper- 
cu qu'il n’y avait pas eu de réponses aux interrogatoires; il déposa 
aussi que si le dossier avait été au Bureau du Protonotaire, lors- 
qu’il a voulu l’examiner, il aurait immédiatement télégraphié à 
l'Appelant de se rendre aux Trois-Rivières, pour donner ses ré. 
ponses, et qu'il avait toute raison de croire que l’Appelant s'y se- 
rait rendu ; il ajouta de plus qu'avant le 19e jour de ce mois, il 
g’était adressé au protonotaire pour voir le dossier; mais qu’il 
avait été informé qu’il était en la possession des Procureurs des 
Intimés. 


Moyens pgs INTIMÉs. 


Ces interrogatoires lui furent signifiés à l’Appelant lui-même 
en personne, à son domicile, le 14 Juin 1878 ; l'ordre lui enjoi- 
gpait de comparaître le 25 Juin 1878; cinq piastres lui furent 
payés pour ses frais de déplacement. 


Or, l'Appelant n’a poiut répondu aux dits Interrogatoires, au 
jour fixé par l'ordre de la Cour qui lui avait été signifié ; ïl n'a 
point même répondu aux dits interrogatoires en ancun temps. 
malgré que la cause n’ait été plaidée au mérite que douse mois 
après que les dits interrogatoires lui eurent été signifiés. 


L’Appelant s’est contenté de produire, le 21 Juin 1879, lors 
de l’audition une motion pour faire rayer la cause du rôle de 
droit pour qu'il lui fut permis de répondre aux dits interroga- 
toires. 


Cette motion ne fut point signifiée aux Intimés, qui n’en ont 
jamais eu aucun avis. 
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Elle n’est point, nor plus, accompagnée d'aucun affidavit de 


l’ Appelant. 


I n'ya qu'un afidavit du Procureur de l'Appelant, consta- 
tant qu'il aurait demandé le dossier en cette cause le 19 Juin 
1879, deux jours avant l'audition au mérite et plus d'un au 
après la signification des dits interrogatoires. 


‘Cet affidavit ne suffit certainement point. Si son Procureur 
Vignorait, l’Appelant ne devait pas ignorer, lui, que ces interro- 
gatoires lui avaient été signifiés en personne, qu’il avait regu 
$5.00 pour ses frais de voyage et qu'il u’y avait point répondu. 


Et pendant douze mois il avait eu le temps d'y répondre. 


Pour permettre à l’Appelant, sous les circonstances. de ré- 
pondre à ces interrogatoires, il faudrait mettre de côté la loi 
relativement aux interroyatoires sur faits et articles. (voir 10 
L. C. Reports p. 497 ; 18 Jurist. p. 274.) 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats res. 
pectifs, sur le mérite ; examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les Griefs d’uppel produits 
par le dit opposant et les réponses à iceux et sur le tout mûre- 
ment délibéré : 


Considérant que lors de l’audition de cette cause en Cour In- 
férieure l’appelant qui était en défaut de répoadre sur faits et 
articles a fait motion pocr qu'il lui fut permis de répondre ; 


Et considérant que sous les circonstances d: la cause et celles 
constatées par l’affidavit produit au soutien de la dite motion, 
un délai raisonnable aurait dû être accordé au dit appelant pour 
lui permettre de répondre aux dits Interrogatoires sur faits et 
artieles ; 


Et considérant qu'il est loisible à cette Cour de relever le dit 
appelant de son défaut à telle condition qu'elle le juge ‘raison- 
nable. Cette Cour casse et annulle le jugement rendu par la 
Cour Supérieure à Trois-Riviéres,le 15 octobre 1879 et ordonne 
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que le dossier soit transmis au Greffe de la Cour Inférieure à 
Trois-Riviéres et permet au dit appelant de comparaitre sous 
15 jours au Greffe de la dite Cour et de répondre aux Interro- 
gatoires sur faits et articles qui lui ont été signifiés et qu'à dé- 
faut de comparaître et de répondre dans le dit délai, le dit appe- 
lant sera de plein droit forclos de le faire pour être procédé 
_suivant le cours ordinaire de la loi. Et vu que le dit appelant 
était en défaut cette Cour le condamne à payer tous les frais en- 
courus en Cour Inférieure depuis et y compris l’Inscription 
pour audition au mérite et ordonne que chaque partie paie ses 
dépens encourus sur le présent appel. 


Dissentiente quant aux frais M. le juge Ramsay. 
Andrews, Caron, Andrews « Fitzpatrick, pour l’Appelant. 





Hould « Olivier, pour les Intimés. 





DECISIONS DES TRIBUNAUX 359 
COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 5 Juin 1880 


Ceram: Sir À. A. Dorion, J.en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 36. 


LA CORPORATION DE LA CITÉ DES TROIS-RI- 
VIÈRES, : 


(Défenderesse en Cour Inférieure) 


Appelante, 
& 


JOSEPH LAMBERT, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 


Intimé. 


JuGk :—Que le propriétaire d'un terrain et d’une maison avoi- 
sinant une rue, n’a pas de recours contre [a Corpors- 
tion municipale, pour recouvrer les ‘dommages qui ont 
été causés à sa propriété, par les travaux qui ont été 
faits dans cette rue, par une compagnie de chemin de 
fer autorisée par la loi à faire tela travaux dans la 
dite rue et que si ces travaux ont causé des 

dommages, le propriétaire doit se pourvoir contre 
la compagnie du chemin de fer'et non’ contre ‘la Cor- 
poration, qui n’a aucun contrôle sur la compagnie 

. dans la construction de ces ouvrages, qui sont autori- 
s6s par la loi. | 


360 LA REVUE LEGALE 


Le jugement de la Cour Supérieure (Polette, J.) est daté du 
31 Décembre 1879, et est en ces termes : 


La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, au 
mérite de Ja demande du Demandeur et des défenses de la Dé- 
fenderesse à icelle ; examiné cee demandes et défenses, les pièces 
produites et la preuve,“ainsi que le dossier et la procédure et en 
avoir délibéré :— 

Considérant qu'il est établi au dossier; lo. Que dès l’année 
1877, le Demandeur était propriétaire et en possession, et a con- 
tinué à l’être depuis, de l'emplacement désigné en sa déclaration, 
joignant à la rue Lejeune, en la Cité des Trois Rivières, avec 
une maison dessus construite et une autre en voie de construc— 
tion: 20. Que pendant environ un an commencé dans l'été de 
1877, la dite rue a été complètement fermée à la circulation, en 
conséquence d’une excavation assez considérable faite dans icelle 
et adjoignant |’emplacement sus mentionné; qu’ensuite il a été 
charroyé et déposé sur cette rue une grande* quantité de sable 
mouvant à une hauteur de plusieurs pieds qui s’est éboulé sur 
cet emplacement jusqu’à la maison, à plusieurs pieds de haut, et 
même dans la maison du Demandeur, et que le vent tait aussi 
pénétrer dans l'Intérieur, de manière à rendre tras-difficile, si- 
non impossible l’arrivée des voitures aux maisons par la rue, et 
à ubstruer la communication entre les maisons et la rue ; que le 
tout a causé et cause au Demandeur un dommage se montant à 
$725; 30. Que la Défenderesse est tenue par la loi de voir à ce 
que les rues et chemins publics dans les limites de la dite cité 
soient entretenus en bon ordre et de les faire entretenir, et à ce 
qu’ils ne demeurent pas obstrués comme l'a été la dite rue Le- 
jeune qui est publique, très-fréquentée et sous le contrôle de la 
Défenderesse ; 40. Que la défenderesse n’a pas pris les moyens 
propres à faire cesser ces obstructions comme elle y était tenue, 
tandis qu'il est prouvé au dossier que dans cinq ou six semaines 
après ces obstructions faites, la dite rue Lejeune aurait pu être 
livrée à la circulation ; qu’ainsi et pour tous ces motifs, la dé- 
fenderese est passible des dommages causés au Demandeur ;— 
En conséquence déclare les défenses de la Défenderesre mal fon- 
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dées ot les déboute, et condamne la Défenderesse 4 payer au De- 
mandeur la dite somme de $725 de dommages pour les causes 
sus-meptionnées avec intérêt sur icelle de ce jour, et les dépens 
de l’action lesquels dépens sont accordés par distraction à Mes- 
sieurs Gervais & Gérin, procureurs du dit Demandeur. 


MOYENS DE L'APPELANTE. 


L’Intimé qui est propriétairé et en possession d'un terrain 
sur lequel est la maison qu’il occupe et une autre en voie de cons- 
traction sur la rue Lejeune en la cité de Trois-Rivières, se plaint 
de l’Appelante et reclame d'elle $1200.00 de dommages qu'il 
dit lui être causés par une excavation pratiquée en coupant cette 
rue pour y passer le chemin de fer de Québec, Montréal, Otta- 
wa & Occidental ; et aussi par l’exhaussement de la même rue, 
vis-à-vis sa propriété pour atteindre le niveau du pont construit 
en été 1878 pour faire passer la dite rue au dessus du chemin 
de fer, au lieu d'établir une traverse de niveau. 


Que ces travaux d’excavation et d’cxhaussement de Ia rue Le- 
jeune ont êté exécutés pour la confection du dit chemin de 
fer et par ceux qui les avaient entrepris, et que l'Appelante, 
qui doit voir au bon entretien de ses rues, est responsable en- 
vers l’Intimé des dommages qui lui sont causés par ces travaux. 


A cette demande la dite Appelante a répondu par un défense 
en droit, alléguant que l’Intimé ne pouvsit obtenir d’elles leg 
conclusions de sa déclaration, vu qu'il allègue que les travaux, 
qui sont la cause des dommages dont il se plaint, ont été faits 
peur la confection d'un chemin de fer, par une compagnie ou 
par ses contracteurs, et sur lesquels la dite Appelante n'a pas 
de contrôle. 

Que |’ Appelante ne peut être tenue responsable des dommages 
causés par des travaux autorisés par des lois en force en ce Pays, 
et qu’elle n’a pas pu empêcher ces ouvrages. 

Que l’Intimé ne dit même pas que l'Appelante a été partie 
par elle-même ou ses employés, aux travaux qui ont occasionné 
les prétendus dommages. 


L’Appelante a encore rencontré la demande, en la présente 
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canse, par une exception péremptoire en fait, niant toute négli- 
œence de sa part dans l’entretien de la dite rue Lejeune qui a 
toujours été en bon ordre dans tout 3on parcours, excepté au 
point où elle a été coupée par le chemin de fer, qu’elle n’a nulle- 
ment contribué aux travaux qui y ont été faits pour passer le 
chemin, non plus qu’au pont construit pour traverser ce chemin 
de fer, qu’elle n’a pu ni permettre ni défendre ces travaux et 
qu'en conséquence elle ne peut être teaue responsable des dom— 
mages qui ont été causés. | | 


. Uy a eu une audition en droit, et jugement ordonnant preuve 
avant faire droit. | 


Les dommages reclamés en cette cause, se divisent en deux 
parties distinctes, savoir : ceux causés par le fait de l’intercep- 
tion de la rue Lejeune qui est coupée à angle droit par le chemin 
de fer qui passe à huit pieds au dessous du niveau de la rue, ce 
qui a eu pour effet d'arrêter la circulation sur cette rue à comp- 
ter du mois d’Aoft 1877 à la même date en 1878 ; et aussi ceux 
occasionnés par le terrassement fait du côté sud du pont environ 


à dix Pieds au-dessus de la rue. 


Quant à la première partie qui se rapporte aux dommages 
soufferts par l’excavation de la rue Lejeune, le Demandeur In- 
timé n’a fait aucune preuve, Ses deux seuls témoins qui en 
parlent disent “ que ga peut valoir une piastres et demi par 
‘ mois pendant un an, ” mais il ne disent pas que ‘‘ça vaut ;’ 

“ que ga pu être un inconvénient, mais qu'il n'y voit pas de 
‘° dommages. ” 


D'ailleurs peu de temps après l'excavation faite sur la rue 
Lejeune, l’Appelante a notifié les contracteurs du Chemin de 
Fer de la rétablir immédiatement dans le même état qu'elle était . 


’ : auparavañt et de la livrer au public; La Compagnie ct ceux qui 
ta représentaicut ont été avertis, protestés et menacés de pour- 


suite s'ils ne rétablissaient immédiatement la rue Lejeune dans 
son état primitif. Les commissaires pour la construction du 
Chemin de Fer de Québec, Montréal, etc., ete., ont répondu en 
Janvier 1878 qu'ils allaient de suite commencer les travaux pour 
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une traverse de leur Chemin de Fer. Et l’Appelante a même 
envoyé son avoeat au bureau principal des commissaires 4 Qué- 
bec pour presser la confection des ouvrages sur cette rue. En- 
fin la Défenderesse Appelante a fait ee qu’elle a pu faire pour 
rétablir le plus tôt possible la circulation sur la rue Lejeune. 
D'ailleurs il n’y a pas de dommages de prouvés. 


Maintenant l’'Appelante doit-elle être tenue responsable des 
dommages occasionnés à l’Intimé par la construction du pont et 
surtout par l’exhaussement de la rue Lejeune vis-à vis ra mai- 
son ? C’est la question et la seule en la présente cause. 


L’Appelante a-t-elle quelque contrôle sur la confection du 
Chemin de Fer Québec, Montréal, Ottawa « Occidental ? 


Pouvait-elle empêcher la Compagnie, ou plutôt le Gouverne- 
ment de couper la rue Lejeune pour passer son chemin de Fer, 
et pouvait-elle empêcher la construction de ce pont au dessus de 
ce chemin ? Si elle le pouvait, le jugement en cette cause est 
juste en principe, quoique exagéré ponr le montant ; et gi ele ne 
le pouvait pas le jugement est erroné et dolt être annulé. 


32 Victoria, chap. 51, clause 7, No. 4 dit: ‘ La compagnie 
“ (de chemin de fer) aura le pouvoir et |’autorité.de faire, con- 
‘* duire ow placer le chemin de fer a travers ou sur les terres de 
‘ toutes corporations ou personnes quelconques, &C., &C., &C. 


. No. 5. “ De construire, entretenir et faire fonctionner le 
‘* chemin de fer, à travers, le long ou sur toute ‘rivière; cours 
“d'eau, canal, chemin ou chemin de fer qu’il eroisera où tou- 

-“f chera ; mais la rivière, cours d’eau, chemin, canal ou chemin 
‘ min de fer.ainsi croisé ou-touché sera remis par la compagnie 
‘ en son premier état ou en un état tel que son utilité n’en soit 
‘* pas amoindrie. ” 


Même acte, clause 10. . “ Le chemin de fer ne longera pas un 
“ chemin existant, mais le traversera seulement dans la ligne du 
“chemin de fer, à moins que permission ne soit obtenue à cette 
“ fin de l'autorité municipale ou locale compétente ; et il ne se 
“ ra fait aucuns travaux qui pourraient obstruer un chemin, ac, 
* 4c., 40.” | 
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Même clause 10, No. 4. ‘ La montée des ponts construits 
‘ pour porter les chemins par-dessus le chemin de fer ne sera pas 
‘“ de plus d'un pied par vingt pieds, &c , ac., ac.” 

Ainsi on le voit par cet acte des chemins de fer, toute compa- 
gnie a le pouvoir de s'emparer des terrains appartenant aux cor- 
porations, de couper tout chemin public de les faire passer au- 
dessous et au dessus de son chemin de fer, sans s'occuper de la 
corporation locale où se font ces travaux. Mais aussi la com- 
pagnie est responsable des dommages qu'elle cause, comme le 

font voir les clauses citées et aussi la 21ième clause du même 
acte. 


Il est clair, d’après ces citations, que la compagnie du chemin 
de fer de Québec, ac., &c., ac., (ou le gouvernement) avait droit 
de couper la rue Lejeune et d’y construire un pont au-dessus de 
son chemin de fer sans même en parler à la Corporation Appe- 
lante et c’est ce qui a été fait. Et l’on voudrait rendre la Cor- 
poration responsable d’un acte d'une compagnie qu'elle n’a pas 
le pohvoir de contrôler ! La Corporation des Trois-Rivières n’a 
pas eu à permettre ni à refuser la confection de ces travaux, on 
ne lui en a jamais parlé, elle ne peut donc pas être responsable 
des dommages occasionnés par ces travaux. 

Par ses déelarations, l’Intimé ne se piaint pas de l'entretien 
de la rue Lejeune, mais des travaux faits aux abords du pont, 
construit sur cette rue ; le sable qui y a été mis pur les construc 
teurs du chemin, se répendant sur l'emplacement de l’Intimé, 
occasionne tous les dommages, La Corporation n’a fait ni permis 
aucun de oes travaux, élle a laissé faire ce qu'elle n’a pu empé- 
cher ; mais la compagnie qui fait faire ces ouvrages et qui avait 
droit de les faire, est la seule responsable et c’est elle qui devrait 
être recherchée. 


AUTORITÉS. \ 


1 Dillon on Municipal Corporations, chap. 18, No. 572, p. 
671, et No. 576, page 676. 


s 
1 Redfields, partie 6, Section 4, No. 28, page 564. ‘ Cities 
‘ or towns are not liable for damages resulting from the proper 
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‘€ exercise of authority in permitting railway tracks to be laid in 
“© the streets, or in raising the grade of streets, unless they ex- - 
-* ceed their lawful authority in this respect &c., ac., ac. ” 

Mais dans la cause qui nous occupe, la Corporation n’a rien 
permis, on ne lui a rien demandé. 

1 Redfields partie 3 Sec. 13, No. 1223 et au bas de la page 
311, Tinsman vs. The Belvédére Delaware Rails & Co. 


1 Redfields, 3ième partie, Sec. 14, No. 7 page 319 on y 
trouve: 

‘ But in one well considered case, it was held, that when a 
€ railway Co., in carrying their road through the streets of the 
‘city of New Haven, found it necessary to carry one of the 
‘¢ streets over the railway, upon a high bridge, with large emb- 
“* ankments at each end, the plaintiff owning the land upon both 
‘4 aides of the streets, and no compensation being assessed to 
‘4 him, he might recover of the company in an action &c. 


Même auteur à la suite du même article 14, au No. 4 page 
323 Lacey Digest of railway decision. Edition 1875. 


Nos. 69 page 329. 
“« 655 “ 242. 
« 677 ‘ 244. 
717 “ 247. 
4 725 ‘“ 248. 
“26 ‘ 59, 


Lors de l'argumentation en Cour Inférieure on a reproché à 
l’Appelante de ne pas avoir appelé en garantie le constructeur 
du chemin de fer, l’'Honorable T. McGreevy, qui a fait le pont 
et ses culées, qui sont la cause des dommages dont on se plaint. 
L’ Appelante a répondu que le contracgeur n'est pas responsable 
personuellement ‘des dommages qui sont la conséquence de tra- 
vaux de construction autorisés par la loi, mais que c est la eom- 
pagnie du chemin de fer qui doit indemniser ceux qui souffrent 
de ces ouvrages. Ainsi jugé en appel dans la cause Jackson vs. 
Paquet, 4 L. C. R. page 495. Mais puisque l’Intimé dit que 
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le constructeur des chesains de fer est responsable, que c’est lai 
_ -qui a fait les traverses dont on se plaint, pourquoi ne le pour- 
auit-il pas ? 

Ne pouvant pas faire condamner l’Appelante pour avoir com- 
mis un acte préjudiciable à l’Intimé, celui-ci lui reproche de ne 
pas avoir empêché la construction du pont sur la rue Lejeune. 
C’est donc une faute d’omission qu’on lui reproche. 


L’Appelante dit, il n’y a pas là ma faute, le pont et ses culées 
ont été construits sans ma participation, sans mon consentement, 
par une compagnie que je ne puis contrôler, elle agit en vertu 
d’une loi qui lui permet de faire ce qu’elle a fait, mais en payant 
les frais et les dommages. 

O’Neil vs. Le Maire de Québec. 

16 L. C. R. page 404 et les décisions citées au bas de la 
page 406. 

Code civil article 1071, 1072. 

Code Napoléon article 1147, 1148. 

6 Toullier No. 281, 227. 

4 Marcadé sur article 1148 Code Napoléon. 

Nos. 516, 517 et 518 page 441. 

Syrey sur article 1148 Code Napoléon au No. 4. 

Pothier, Obligation No. 149. 

L’Appelante est responsable des actes de ses employés, de 
ceux qu’elle a pu contrôler et c’est tout. Elle n'a pu empêcher 
la Cie. de passer son chemin à travers la rue Lejeune et d'y 
construire une traverse pour les voitures. 

Code civil article 1054. 

Code Napoléon articles 1383, 1384. 

Sirey, sur article 1383°No. 45. 

11 Toullier, Nos. 261, 262. 
~ Bt tous les auteurs de droit sont d’acoord à dire, qu’on ne 


peut pas être responsable des dommages causés par des actes 
qu’on ne peut pas contrôler ni empêcher. Ainsi en cette affaire 
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l'Appelante ne peut être condamnée à payer les dommages qu’on 
reclame d’elle en la présente action, on reconnait qu'ils ont été 
causés par d'autres. 


Ainsi que |’ Appelante l’a remarqué ci-haut, la déclaration de 
l'Iuntimé contient deux causes bien distinotes d'action en cette 
affaire, savoir : l’excavation de la rue Lejeune qui a interrompu 
la circulation pendant douze mois, et la construction du pont et 
du-terrassement du côté sud, vis-a-vis la propriété de l’Intimé, 
qui a fait déverser le sable sur son terrain. 

Pour la première partie, l'excavation, il n’y a pas de prouve 
de dommages, et c’est là seulement, vi on pourrait peut-être 
trouver quelqne négligence contre |’Appelante. Les travaux 
pouvant se faire plus vite. Le jugement en première instance 
en fuit mention. 


Mais quant à la seconde partie, la construction du pont et 
l'exhaussement de la rue pour passer sur ce pont qui est la seule 
cause des-dommages que l’Intimé souffre, ne sont que incidem- - 
ment mentionnés au jugement dont l’Appelante se plaint. 


Pourtant toute la preuve de l’Intimé tend à établir la position: 
où il se trouve par suite et en conséquence de la construction de 
ce pont'et de ses abords, l’inconvéuient de ce sable mouvant mis : 
dans la rue Lejeune et qui se répand sur l’émplacement de I’In-: 
timé et la difficulté de communications, ce sont de oes choses-là | 
dont se plaint l’Intimé et c'est pour cela seulement que les té 
moins ont estimé les dommages ; l'ensemble de la preuve ne 
montre pas d’autres causes de dommages. Et par le jugement de 
la Cour Inférieure les deux causes de dommages sont réunies et 
le montant en est donné en bloc. 


D'ailleurs le montant de dommages accordé par le jugement 
en Cour inférieure est excessif et bien au-dessus de l'estimation 
des témoins experts entendus en la présente cause. Les témoins. 
de l’Intimé et ceux de l’Appelante estiment les -dommages souf- 
ferta par le dit Intimé à quatre ou cing cents piastres. Les au- 
tres témoins de l’Intimé, qui se déelarent incompétents à faire 
estimation, disent qu’ils s 'élèvent à $600. 00 ou $800.00 mais 
ils ve connaissent rien disent-ils, ils ngsont pas censtructeurs et 
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n’ont jamais fait construire. Et c'est sur cette dernière estima- 
tion que le jugement en première instance est basé. 


MOYENS DE L’INTIME : 


Sur les faits allégués en la déelaration, aucune difficulté sé- 
rieuse n’existe dans la cause. La propriété de l'Intimé x éprou- 
vé des dommages considérables par suite des travaux exécutés 
sur Ia rue Lejeune et du sable rapporté et amoncelé dans la dite 
rue Lejeune, en face de la propriété de l’Intimé sur laquelle il se 
répand de la façon la plus nuisible. Il y a naturellement diver- 
gence d'opinions sur l’exacte étendue de ces dommages ; les témoi- 
guages varient, mais tous les témoins s'accordent à dire que ces 
dommages sont considérables et que cela équivaut à une vé- 
ritable expropriation. 

Le jugement qui accorde la somme de $725.00, ne s'éloigne 
guère d’une juste moyenne deces évaluations. Du reste, comme 
les témoins de la défenderesse, appelante, admettent eux-mêmes 
que l’Intimé a souffert des dommages pour une somme passable- 
ment élevée, nous ne croyons pas que le but de la. Corporation 
soit surtout de faire réduire le montant des dommages adjugés 
contre elle en faveur de l’un de ses administrés. Son objet se- 
rait plutôt de faire décider par le tribunal le degré de responsa- 
bilité que la loi lui impose dans l'espèce qui nous occupe. 


C’est pourquoi nous n’insisterons pas sur la preuve des dom- 
mages, puisqu'ils ne sauraient être mis on question. 


L'Intimé soumet respectueusement que la Corporation de la 
Cité de Trois-Rivières est responsable envers ses administrés 
comme envers le public voyageur du bon ordre et de l'entretien 
de ses rues ; qu'elle est obligée par la loi de voir Ace qu'on ne 
mette et qu’on ne laisse rien dans les dites rues qui soient de na- 
ture à occasionner des dommages aux passants où à créer, sans 
indemnité préalable, des empiètements et des servitudes sur les 
propriétés riveraines. Le recours immédiat de celui qui souffre 
des dommages par suite du mauvais ordre d’une rue est contre 
son agent, la Corporation, sauf à celle-ci de se faire rembourser 
. par un autre, s’il y a un @tre coupable. 
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Le chapitre 85 des Statuts Refondus du Canada, section 3, 
s'exprime comme suit: 

Si la Corporation municipale d'une Cité ou ville incorporée 
‘- néglige de réparer et entretenir telle route, rue ou grand che- 
< min dans ses limites, cette négligence sera un délit pour lequel 


€ telle corporation nera puuie d'une amende,à la discrétion de la 


“€ Cour devant laquelle la conviction aura lieu; et la dite corpo- 
+ ration sera aussi responsable civilement de tous les dommages 
€ éprouvés PAR QUI QUE CE SOIT par suite de cette négligence, 
€ pourvu que l’action pour le recouvrement de ces dommages 
“€ soit intentée dans les trois mois après les dommages souf- 
*< ferts. ” 


Cette clause est encore la loi di pays et nous croyons qu'elle 
doit être considérée comme faisant partie de toutes les chartes 
d'incorporation des cités ou ville Du reste, on peut constater 
par l'acte d’incorporation de la cité des Trois-Rivières, 20 
Vict. ch. 129, sect. 55, que le législateur a revêtu la dite Cor— 
poration de tous les pouvoirs nécessaires pour s'acquitter de cette 
obligation. Par l'acte 28, Viet. ch. 76, sect. 70, sous sect. 5, 
on peut voir que la dite corporation ne peut élargir, ni exhuus- 
ser les rues, sans payer les dommages qu’elle pourra causer. 


‘Cette responsabilité primordiale des corporations municipales 
pour l'entretien des chemins et rues situés dans leurs limites 
n’est pas seulement une partie intégrante de notre dreit public 
elle se retrouve partout dans notre droit statutaire. Le Code 
Municipal, art. 793, déclare les corporations municipales respon- 
sables de tous les dommages résultant du mauvais état des che- 
mins, sauf recours contre les personnes en défaut. 


L'acte de clauses générales des corporations de ville, 40. Vie. 
(Québec) ch. 29, consacre le même principe en termes bien.for- 
mels. Et la clause 292 du dit acte se lit comme suit : 


“ Le Conseil sera obligé de voir à ce que les chemins, rues, 
“ trottoirs et voies de communication publique, sauf les chemins 
‘6 de syndics, soient constamment tengs en bon ordre; et la cor- 
6 poration sera responsable des dommages provenant du mau- 
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‘4 vais état de ces chemins, rues, trottoirs et voies de communi- 
‘ cation publique. ” 

Au reste la charge de voir au bon état des rues publiques et 
de prévenir les dommages que les passants ou les propriétaires 
riverains pourraient souffrir par suite du mauvais état des dites 
rues, ou des encombrements qui y seraient déposés est de l’es- 
sence même des corporations municipales et notamment des 
corporations municipales urbaines. La police et la voirie 
sont les deux principales raisons d’être de oes corpo- 
rations. Sirey, 1860, part I, p. 591. ‘“T'autorité municipale 
ne peut aliéner son droit eu matière de voirie, ” 

La corporation ayant le contrôle de la voirie, les rues pu- 

bliques étant sous sa garde, elle ne peut se soustraire à la res- 
_ ponsabilité que lui impose l’article 1054 de notre C. C. 

Rien de plus conforme à la jurisprudence de notre pays. Tous 
les jours on lit des condamnations contre des corporations parce 
qu’un passant a été renversé par suite du mauvais état des che- 
mins ou qu'un cheval s’est tué ou simplement contusionné. 
Nous ne voyons pas comment on.pourrait dire qu’une eorpora- 
tion est responsable’ envers un citoyen dont le cheval a perdu, 
dans une ornière une partie de sa valeur et qu’elle ne l'est pas 
envers un autre citoyen qui souffre des dommages de plusieurs 
centaines de piastres par suite desencombrements déposés sur 
la rue et qui se déversent sur la propriété riveraine de ce citoy- 
en. Une telle distinction ne serait fondée ni sur la loi, ni sur 
l'équité. 

Il ne s’agit pas dans l’espèce d’une question de servitude ou 
de dommages éloignés comme dans la cause Drummond vs. La 
Corporation de Montréal, ou Bell vs. La Corporatien de Qué- 
bec. Nous avons ici des dommages réels, immédiats et nous 
pourrions dire admis par la défenderesse appelante. Nous som- 
mes en face d'une véritable expropriation pratiqués avec une 


brutalité fort leste, Et les principes énoncés par le comité ju- 
diciaire du conseil privé dans ces deux causes sur les droits d'ac- 
cès, des vues et d’égout des propriétaires riverains s’appliquent 


aveo une singulière exactitude aux faits invoqués par l’Inti- 
mé. | 
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G. C. 407. 

22 L. C. J. p. 1 

3 Legal News p. 33. 

12 Demolombe No. 699, les deux derniers paragraphes. 
1 Proudhon No. 378. 


Ici, la Corporation a laissé obstruer la rue au grand dommage 
des propriétaires riversins pendant un espace de temps très-long, 
pour les travaux à faire ; elle a laissé mettre aux abords du pont 
construit sur la,rue un sable mouvant exhaussant le niveau de 
la dite rue et formant une rampe extrêmement raide ; elle lais- 
sé le sable mouvant descendre de cet exhaussement de la rue et 
s’épandre sur les ‘emplacements riverains, bloquant les maisoas 
dessus cpnstruites et leur fermant l'accès à la dite rue; elle a 
laissé | entrepreneur cerminer ses travaux sans s'occuper de lui 
faire remettre la rue en bon ordre. : 


Par la nature des dommages soufferts, la prdvente onuse à une 
grande analogie avec celle de Grenier et la Corporation de Mont- 
réal, 3 Legal News, p. 51, où la Cour d'Appel a rejeté unani- 
mement les fins de non recevoir qu'opposait la défenderesse, de 
même que dans Kelly vs. la Corporation de Québec, Toutefais 
la position de l’Intimé est encore meilleure que celle de Grenier, 
car ici il y a négligence dans le mode d'exécuter les travaux. 


Tout en repoussant généralement la responsabilité du mau- 
vais état. des rues et des dommages qui pemvenf en résulter...la 
Corporation :sppelante se retrancha principalement derrière le 
fait que ebs travaux auraient été exénutés pour les fina de la, 
constription du:{bemin de Fer de. Quéheo, Moatréa] at Qitapre., 
cidexant Chemin de fer de Ja Riva Nerd. . On.peutdire:quyen. 
réalité toute sa défense se régume. comme suit ;, ‘,Jeme.snis pas 
resppnsable paree qu’il n’était pas ep mon pouvpir d'autoriser ni 
d'empêcher l'exécution de ces traraux, et si j'ai voulu les gon- 
trôler,,ce n'était que pour rendre service à mes administrés. 

Nous adwmettons volontiers quil Riétait pesap, pouvpir de 
l’Appelarte d'autoriser ni d'empêcher la gonstructipn;, d'un phe- 
min de fur légalisée par un Statut. Mais l'autorisation de cons- 
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truire un chemin de fer, si elle implique le droit de faire tous 
les travaux nécessaires à cette construction, n’implique pas le 
droit de s emparer de la propriété des citoyens sans indemnité 
préalable, ni le droit de mettre sur les rues ou chemins publics 
des encombrements nuisibles à la circulation ou d'y déposer des 
matières dommageables aux propriétaires riverains. 


ll y a d'abord notre Code Civil, art. 407 qui déclare que “nul 
ne peut être contraint de céder sa propriété si ce n’est pour 
cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable in- 
_ demnité. ” C'est la un principe de justice et une règlementa- 
tion d'ordre public. Les entrepreneurs de chemins de. fer ne 
peuvent s’y soustraire. 


Les droits et pouvoirs des compagnies de ehemins de fér sont dé- 
terminés par notre acte général des chemins de fer, qui a été re- 
visé plusieurs fois, mais dont l'esprit et le fond, empruntés à la 
législation de la Grande-Bretagne, n'ont pas varié depuis l'acte 
14 et 15 Victoria, chap'tre 51 ; ils peuvent en outre être éten- 
dus ou restreints par l’acte spécial que chaque compagnie ob- 
tient de la législature. 


Le statut 16 Victoria, chapitre 100 qui autorise la construc— 
tion du chemin de fer de la rive Nord, non plus queles divers 
actes qui l’amendent, ne donne aucun pouvoir spécial à la com- 
pagnie ou à son entrepreneur de s'emparer des terrains des par- 
ticuliers ou des corporations autrement que sous l'empire de la 
législation générale. 


Quant à cette législation générale, elle est la même, en autant 
_ qu’elle peut affecter la présente cause, soit qu'on s'attache au sta- 
tut de 1851 qui était en force lorsque la construction du chemin 
a été autorisée, soit qu'on s’en rapporte au statut de Québec de 
de. 1869-82 Vit. ch. 51) qui était en force lorsqu'ont:été ex- 
écuiés les" fravaux dont on se plaint, 


Suivant ces actes, la compagnie ou son entrepreneur a le 
droit de construire le chemin de fer à travers un chemin public, 
mais 4 la condition de le remettre dans son premier état ou 
dans un état tel que son utilité n’en soit pas amoindrie. 

14 et 15 Viet. ch. 51, sect. 9—s. 8. 5. 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 373 


32 Vict. ch. 51, seo. 7—s. 8. 5. 

Il leur est également défendu de faire des travaux qui pour- 
raient obstruer un chemin sans le détourner pour le temps des 
travaux et le remettre ensuite dans le même état sous peine d’a- 


mende ; de même que la montée des ponts construits pour por- 


ter les chemins pardessus le chemin de fer ne doit pas être de 
plus d’uo pied par vingt pieds. 


14 et 15 Vietoria chapitre 51, section 12—-s. 8. 1 et 4. ra 


32 Victoria chapitre 51, section 10—s s. 1 et 4. 


Il y a des formalités à remplir pour légaliser les travaux d’un 
chemin de fer ; il faut déposer un plau du tracé et une indica- 
tion des terrains requis. Sans ces formalités elle ne peut ex- 
proprier sans un avis spécial offrant une compensation raison 
nable au propriétaire du terrain requis. En un mot la loi des 
chemins de fer, loin de permettre aux entrepreneurs de prendre 
le bien d'autrui sans indemnité préalable, entoure le droit de 
propriété de toute la protection possible et pourvoit même à ce 
que tous les dommages causés soient scrupuleusement payés. 


14 et 15 Vict. ch. 51, sect. XI. 
82 Vict. ch. 61, sect. IX. 


L'entrepreneur du chemin de fer ne pouvait agir que dans la 
limite des règles de conduite qui lui étaient données par la loi. 
Du moment qu’il en sortait, il ne pouvait plus compter sur la 
protection d’une loi qu'il violait pour couvrir des actes qu'elle 
lui défendait. La compagnie ou son entrepreneur a pu faire 
une chose légale. légitimée par un statut, en construisant un che- 
min de fer et en le passant à travers les rues de la cité des 
Trois Rivières, mais la compagnie ou son entrepreneur sortait 
de la légalité en rendant oe passage à travers la rue Lejeune plus 
onéreux qu'il n’était nécessaire, en ne réparant pas les dégats 
causés, en n’indemnisant pas les propriétaires virtuellement ex- 
propriés et en laissant la dite rue dans un état dommageable au 
public en général et aux propriétaires riverains en particulier 

La corporation ne peut dire qu’elle ignorait ce qui se passait. 
Elle produit ellemême des pièces pour établir que dès le 25 
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Août 1877 elle était mise en demeure de s’occuper des travaus 
qui se faisaient sur la rue Eejeune., L’entreprepeur du chemin 
de fer reconnait si bien qu’il doit s’adresser à elle qu'il lui fait 
écrire et lui demande de s'entendre pour gêner le moins possi- 
ble la circulation. Le 14 novembre 1877, une résolution est 
adoptée au conseil municipal de l'appelante déclaraat que le pu- 
blic souffre des donimages et des inconvénients par suite de l'état 
de la rue Lejeune et donnant instruction à l'avocat de la corpo- 
ration de prendre les poursuites nécessaires. 


19 Novembre 1877. La corporation, par le ministère de J. 
A. Charlebois, notaire, proteste les Commissaires du chemin de 
fer pour les dommages résultant du défaut‘ de cireulation sur la 
rue Lajeune. 

14 janvier 1878. Autre résolution donnant instruction à l'a: 
vocat de la corporation de poursuivre les Commissaires pour obs- 
truction de la rue Lejeune. 

24 janvier 1878. Lettre de M. E. Moreau à M. Denon— 
court l'informant que les Commissaires ont donné des instruc— 
tions: immédiates pour la construction du pont sur la rue Le- 
jeune. 

Et ce pontne fut construit que six mois plus tard et les té- 
moins nous disent dans quel état’ oht été laissés les abords du dit 
pont dans la dite rue Lejeune; visà-vis la propridié riveraine de 
- Pintimé. | 
Ces pièces sont rédigées de telle fagon qu'elles ne peuyent lais- 
ger aucun doute, sur le fait que la corpgration rsconnañssait alors 
qu'il était dans ses attributions de voir au bon ordre de la rue 
Lejeune et de poursuivre elle-même ceux qui seraient. reaponsa- 
bles de lobstraction de cette rue. 

Ii semblerait, à ia lecture de ess pièces, que la plus grande dif- 
ficulté pour elle était de savoir. exactement à qui .s’en prendre ; 
car si elle ne pouvait alors ni autoriser, ni empêcher l'exéeution 
‘des travaux nécessaires à la construction du chemin de fer, elle 
admettait bien qu’il était de son devoir de.se plaindre du mode 
‘d'exécution de ées travaux et de protéger ses droits de .munici- 
palité chargée de voir au bon état des rues publiques. 
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. 3 . 
Pour bien tenir les compagnies de chemins de fer dans les li- 
mites de leur charte, le législateur a eu soin. de décréter que les 
droits de citoyens et des corporations resteraient inviolables, 
sauf les exceptions mentionnées spécialement et que d’ailleurs 
rjen de contenu dans ces actes de chemins de fer ne doit.être in 


terprêté comme diminuant les obligations ou responsabilités que 


les compagnies ou entrepreneurs peuvent avoir en. vertu des 
lois en force dans la province. 

32 Vict. ch. 51, seot. 22 sous-sect, 6. 
"46" 6 CE sect. 40. 

C’est une règle de droit, d’ailleurs, que de telles chartes ne 


peuvént être interprétées de ‘manière À permettre que des par- 
ticuliers en souffrent. 


_ Wood, Law of N uisances, définit ainsi la portée de ces privi- 
léges : | | M 
In determining the scope and powers of an individual or 


corporation under a legislative grant, reference must always of 
course be had to the language of the grant, to ascertain the na- 


_ ture and extent of the powers granted, as well asthe intent of 
the legislature. There can be no question that the legislature 


has full apd ample, power to exempt from liability for injuries 
that do not operate as an actual taking of property within the 
letter and spirit of constitutionnal provisions. It may not al- 
Ways be easy to determine what really amounts to a taking of 


. property, but it is safe to say that, whenever the exercise ofthe 


right | operates to destroy an ensement incident to real property 
or amounts to an actual physical i invasion of property ‘by some 
agelidy, ‘that’ prdduces lijury thereto ot imposés a-’burden 
thereot, that this is d'taking'ôf property. There neéd not be 


‘an exclusive’ appropriation of the property, bat such an interfe- 
rence with the beneficial use thereof ‘as operates an essential 


‘abridgment of tht oWnér’s right incident to,'and an: eshontial part 


of the estate. ” jets, 


I ‘Redfield on à Railways Pp. 309 et seq. | cc: 
3 Toullier No. 327. 
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II Shelford p, 333. . 


Nous soutenons donc respectuensement que l’entrepreneur, 
du moment qu'il ne restait pas dans les bornes de la légalité, 
était sujet aux répressions de la corporation appelante, absolu- 
ment,comme tout autre délinquant ; qu'elle avait droit d'en ap- 
peler aux tribunaux et que c'était même son devoir de le faire, 
si clle ne réussisait pas autrement. Elle a le contrôle et la gar. 
de des rues; c'est à elle par conséquent de prendre des mesures 
pour que personne ne dépose dans ces rues des encombrements 
ou obstructions. Si elle omet de le faire, eile néglige son de 
voir ; s’il en résulte des dommages elle en doit porter la respon- 
sabilité immédiate, sauf son recours contre les personnes ou les 
compagnies en défaut. | 

Nous ne croyons pas qu'il y ait divergence entre la loi anglaise 
et la loi française, quand il y a, comme dans l'espèce actuelle, 
des dommages immédiats, directs, palpables et incontestables, 
provenant, non pas tant du fait de la construction du chemin de 
fer que de la manière d'exécuter les travaux. Si les dommages 
étaient éloignés, indirects, résultant de la simple et soigneuse 
exécution des travaux autorisés, peut-être qu il y aurait à faire 
une distinction, mais ici il n’y a point lieu de recourir à ces dis- 
tinctions subtiles. 

Si une corporation peut jamais être accusée de négligence, 
c'est, à coup sûr, la défenderesse appelante dans le cas présent. 
Elle se charge elle même de nous en fournir le preuve accablante 
dans les documents qu'elle produit. 

Le seul fait que la corporation a commencé à formuler des 
plaintes dès le mois d’ Aofit 1877 et qu'elle n’a rien fait de tan- 
gible pour améliorer elle même la dite rue ou la faire améliorer, 
avant l'institution de la présente poursuite contre elle, (28 Oc- 
tobre 1878) ne prouve-t-il pas qu'ily a eu négligence coupable 
de sa part ? 

Manquait-elle de moyens légaux pour réprimer les désordres 
qui affligent ses administrés et qu'elle se charge elle-même de 
constater ? Assurément non, puisque tous les traités de droit 
public et municipal et tous les recueils de jurisprudence sont 
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remplis de textes et de décisions appropriés à l'espèce qui nous 
ooeupe. 

Autorités déja citées ; 

43 Rép. Dallos vo. voierie par terre ch. 5, sect. 6. 


44‘ ‘yo. voierie par chemin de fer ch. 2, sect. 4 
1 Proudhon Nos. 367 et 371. 


L'Intimé ne s’est décidé à poursuivre qu'après avoir bien 
constaté l’inertie, la négligence et la mollesse injustifiable de la 
Corporation. 


La seule question sur laquelle il pourrait exister des doutes 
serait peut-être celle de savoir si l’Intimén'aurait pas dû pren- 
dre son action contre l'entrepreneur du chemin de fer au dieu 
d'instituer sa poursuite contre la Corporatiun. 


L’Intimé reconnait volontiers qu'il a hésité avant de commen- 
cer ses procédés contre l’Appelante. S’il a porté son action 
contre la corporation, c'est parce qu’il a cru que la responsabi- 
lité de celle ei était directe et primaire envers ses administrés, 
même pour les actes illégaux commis dans les rues par l'entre- 
preneur d’un ehemin de fer autorisé. Si c'était son devoir de 
téprimer l'offense dommageable, son omission est une faute, car, 
dit Dillon No. 789, une corporation peut être poursuivie pour 
positive misfeasance et pour neglect to put the street in repair. 


D'ailleurs |’entreprencur de travaux autorisés qui ne se tient 
pas dans les limites de l'autorisation statutaire retombe sous le 
régime du droit commun et ses empiètements sont punissabies 
Comme eeux de tout autre individu. 


C’est ainsi qu'il a été jugé à Trois-Rivières, par l'honorable 
juge Routhier, dans une cause de'Bégin. vs. la Corporation des 
Trois Rivières et McGreevy, défendeur en garantie. Bégin 
poursuivait la corporation parce que la rue Lejeuneétait fermée 
à la circulation et que cela faisait grand tort à son commerce 
d'épicerie et ls Cour lui a donné gain de cause. Avant les deux 
causes actucllement en appel, l'honorable juge Polette a rendu 
un jugement analogue à celui-ci dans une eause de Sigman vs. 
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la Corporation des Trois-Rivières et McGreevy défeadeur en 
garantie, 

Humphies vs. Corporation de Montréal. 

1L. C L. J. p. 65. 

IX L. C. J. p. 75. 


Wood, Law of Nuisances p. 774, s'exprime ainsi: ‘“ Thus, 
there can be no doubt that the city may lawfully cause the re— 
moval of any obstruction in a public street or encroachment 
upon it, or over or under it, which in any measures interfere 
with the safety or convenience of the public in the use of the 
gtrest............... It may prevent excavations in or under the 


C'est une traduction d’un texte de droit romain. 
Le même auteur p. 303, dit: - 


‘ A town cannot shift its liability to keep a highway in re- 
pair, either upon an individual or corporation. ‘It may arrange 
with individuals to keep them in repairs as may be so situated, 
as'in the case ofa railroad using a portion of a highway or 
crossing it with a bridge, asto have a remedy over for damages 
which it is compelled to pay for defects therein but itis prima- 
rily liable, and cannot interpose as a defense that some person 
or Corporation is bound to keep the road in repair.........”" 

‘Wharton, Law of negligence; p. 970 No. 969. ‘ Where a 
street in an- incorporated town has boën opened atid graded by 
the town authorities and ander theit jurisdiction, although a 
portion of it may have been conceded as ‘an éasement to a rail- 
road, the authorities are mot relieved from the obligation. to re- 
move dangerous nuisances. : The town continues liable, not- 
withstanding the liability ef the railroad eqmpany for the defeeta 
it, causes, . And the town is required to see that a railroad cross 
ing, which is part ofa highway j is safe.” | 

Shearman and Redfield, Law of. negligehce, bi 506 : ‘“ The 
company. most restore; the whale of a road,. however wide, and 
it is not enough for. it te put the part usually travelled:in order. 
- Where a railway company neglects its duty in this respect and 
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the town is compelled to pay damages to a person injured by a 
defect in the road caused by the nogleet of the company, the 
. town may recover the amount thus paid from the company. ’ 


Dillon, No. 796. ‘ Towns and cities in the New—England 
States are obliged, as we have seen, by statute, to keep their 
highways and streets in repair ; and railroad companies in the 
same have frequently been authorized by law to construct their 
roads over public highways and streets, the effect of which may 
be to cause the latter to be out of repair. Under these circum- 
stances, the question arises if a person suffers damages by reason 
of a defective highway or street thus eccasiouned, who is respon- 
sible—the railroad company which caused the defect, or the 
town or city which is charged -with the general duty of main- 
taining and keeping in repair the public Pays ? The eoyrse of 
decision in the New-England States'is to hold the town or city 
primarily responsible ta the person: sustaining the injury, thus 
compelling it, when held liable, to seek indemnity from the rail- 
‘road company.+ In such a case, the railroad company is liable 
to the town or city for its neglect, or that.of its workmen, and 
for neglect of the workmen of a çontractor who had agreed to 
construct the railroad for a stipulated sum. ” 


Idem No. 791. 


Nets citons ces auteurs, comme interprétant et développant 
d’une fagon rationelle le ch. 85 des S. R. C. qui impose aux 
municipalités de cités et villes la responsabilité de tenir les rues 
et chemins en ben ordre. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les griefs d’appel produits par 
le dit appelant et les réponses à iceux, et sur le tout mûrement 
délibéré : — 

Considérant que l’action de l'intimé, demandeur est pour le 
recouvrement de dommages qui ont été causés à sa propriété par 
les travaux qui ont été faits dans une des rues de la cité des 
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Trois-Rivières par la compagnie du chemin de fer de Québec, 
Montréal, Ottawa et Occidental ; 


Et considérant que la dite compagnie était par la loi autorisée- 
à faire de tels travaux dans la dite rue et que si ces travaux 
ont causés des dommages à l'intimé, ce dernier aurait du se 
pourvoir contre la dite compagnie et non contre ia corporation 
uppelante qui n'avait aucun contrôle sur la dite compagnie dans 
la construction de ces ouvrages qui étaient autorisés par la loi; 

Et considérant qu’il y a erreur dans le jugemerit rendu par la 
Cour Supérieure siégeant à Trois-Rivières, le 30 Décembre 
1879. 

Cette Cour casse et annulle le dit jugement et procédant à 
rendre le jugement @u’aurait dû rendre la dite Cour £upéricure, 
renvoie l’action de l'intimé et condamne le dit intimé à payer à 
l'appelant les frais eneourus tant en Ceur Supérieure que sur le 
présent appel. Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à Trois- 
Rivières. 

Dissentiente : —L'honorable M. le Juge Tessier. 

N. L. Denoncourt, pour l’appelante. 


Gervais et Gérin, pour l’Intimé. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 4 Juin 1880, 


a 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. an C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 20. 
LA BANQUE STADACONA, 
(Défenderesse en Cour Inférieure) 
._Appelante, 
& 
WILLIAM WALKER, és-qualité, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 


Intimé. 


Jucé :—Qu’il n’est pas prouvé dans l'espèce qu'à la date de 
l'exécution du transport fait par Dinning et Webster 
à la Banque Stadacona, cette dernière avait raison de 
connaître ou de croire que c'était en vue de la faillite. 


Le jugement de la Cour Inférieure daté du 17 Novembre 
1879, (L. B. Caron, J.), est en ces termes: 


“ La Cour, ayant examiné la procédure et la preuve de re- 
cord et entendu les parties par leurs avocats sur le mérite ; 

‘ Considérant que le demandeur a prouvé les allégations es- 
sentielles de sa déclaration et que lors du transport des nommés 
- Dinning et Webster, en Juillet 1877, en faveur de la défende- 
resse, et dont le demandeur demande la nullité, les dits Din- 
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ning et Webster étaient alors trés-embarrassés dans leurs affaires, 
surtout en conséquence de la faillite du nommé Henry Dinning ; 
qu’ils avaient alors un billet de $2,000, sous protét, en la pos- 
session de la défenderesse et qu'ils n’avaient pas d'argent pour 
le payer, et qu’en réalité ils étaient en faillite et incapables de 
payer leurs billets à leurs échéances, ainsi qu’ils l’out déclaré au 
témoin Dean, caissier de la défenderesse ; 


‘ Considérant qu’il n’y a aucune preuve au dossier qui fasse 
voir que les dits Diuning et Webster avaient quelque raison lé- 
gale pour ne pas payer le dit billet de $2,000, et qu'il ne l'a été 
depuis qu’au moyen d’autres billets donnés en renouvellement, 
vu que lors de leur faillite ils devaient encore à la défenderesse 
la somme de $6,000, c'est-à-dire, $556.20 seulement de moins 
que ce qu'ils lui’devaient lors du:dit transport ; 

‘ Considérant qu’alors la défenderesse connaissait l'insolvabi- 
lité des dits Dinning et Webster et qu’il n’est pas prouvé que 
ces derniers aient fait aucune perte considérable depuis la date 
de ce transport jusqu’à leur faillite ; 


‘* Considérant que la défenderesse n'avait pas droit d'obtenir 
le dit transport au détriment des autres créanciers des dits Din— 
ning et Webster : | 

‘ Considérant que la défense de la défenderesse n’est pas fon- 
dée ; | 

‘* Renvoie la dite défense et déclare que le dit transpôrt' de 
Vhypothèque (transfer of mortgaga) sur le bateau à vapeur 
“ Norwegian ’’ fait par les dits Dinning et Webater, le 18 de 
Juillet 1877 à la défenderesse est nul et de nul effet quelconque 
et la défenderesse est condamnée à rendre et transporter de nou- 
veau le dit bateau à vapeur au demändeur és-quélité' sous huit 
jours à compter du service sar elle de la ‘présente sentenee,et qu'à 
défaut par la défenderesse de ce faire dans le dit délai, le présent 
jugement équivaudra au dit transport, le tout avec dépens. ”’ 


L’Intimé alléguait qu’un bref de saisie avait émané sous l'acte 
de faillite de 1876, le 3 Décembre 1878, et que le 27 de ce mois, 
il avait été nommé syndic à la faillite de James Dinning et An- 
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drew Dunlop Webster, tous deux marchands de Québec, faisant 
commerce en société sous le nom de Dinning ct Webster ; que la 
dite société avait le 23 Octokre 1876, eu de Henry Dinning, * 
constructeur de vaisseaux, une hypothèque sur un bateau à va- 
peur appelé le ‘ Norwegian, ”” alors en voie de construction, 
pour des avances par eux faites, pour la construction du dit 
vaisseau ; laquelle hypothèque fut dûment.enregistrée à la douane 
le 24 Novembre suivant; que le 17 Juillet 1877, le dit Henry 
Dinning deviat: jnsolvable, et la société Dinning et Webster, 
produisit une réclamation pour la somme de $12,806.89, men- 
tionnant qu'elle avait uue garantie pour la dite hypothèque sur 
le vaisseau ausdit, laquelle garantie, elle évaluait à. $10,000. 00, 
et que:les créanciers du dit Hçary Dinning ay aient décidé que 
les réslamanta Dinning et Webster prendraient lc. vaissean à l’é- 
valuation fixée par eux ; qu à leur réclamation était annexé un 
compte eourant, montrant la balance qui leur était due fque la 
réclamation contenait. un cer tain nombre de billets promissoires 
du montant tatal de.810,362 : augue leg.dita, Dinning et Webster 
en faisant leur réclamation etévaluant leur garantie, s ‘obligeaient 
de payer. les dits billets etque c'est pour le paiement 
de pes. billets que les erfanciers, du. dit,,Henry Dinning, 
ont consenti à ce que Dinning et Ww ebster retigndraient le dit 
vaisseaxx pour le prix de $10 ,000 5, qie les dits billets meritionnés 

dans leur réclamation, n'ayaient jamais été .payés par eux et 
qu'ils étaient encore entre les pains de diver ses personnes, qui 
avaient produit des réclamations pour le montant de ces “billets ; 
que le 13 Juillet 1877 Dinning & Webster transportèrent I hy- 
pothèque sur le ‘ Norwegian” a I’ Appelante pour le’ prix de 
$6500, «lequel ‘ ingusport fut dûment enrégistré" 18 même ‘jour ; 

que le 18 juillet 1877, Dioning x & Webster et l'Aphclante con- 


+ + sige 


oa? 


soires que la banque 5 avait contre les ‘ats’ Didi à Webster, | 
serait étendu' et qu’ en, considération de telle extension "dS délai 
l'hypothèque sur le“ Norwegian ” l'était {fransportée à la Ban- 
que Stadacona, pou: la dite somme de ‘86300 ; que le dit trans- 
port fut enregistré k même jour ; que le 18. juillet 1877 es dits 
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Dinning & Webster et l’Appelante convinrent d’étendre le 
. délai pour le payement de certains billets promissoires de Din- 
ning & Webster au montant de $6556.20 en considération du 
transport de la dite garantie, qui devait être réalisée par la ban- 
que, à défaut de paiement la balance s’il y en avait devant être 
remise aux dits Dinning & Webster ; que le 13 juillet 1877,lors- 
que les dits Dinning & Webster,transportérent ainsi la dite hypo- 
théque pour la dite somme de $6,500, ils étaient insolvables a la 
connaissance de la banque et que le transport fut fait en fraude 
de leurs créanciers ; que l'hypothèque appartenait à Dinning et 
Webster non pas seulement pour garantir le paiement des billets 
qu'avait la banque, mais aussi les autres billets en la possession 
d'autres parties et mentionnés dans le compte annexé à la récla- 
mation de la banque dans la faillite d'Henry Dinning; lesquels 
billets aiasi entre les mains d'autres personnes et inclus dans le 
compte courant, n'avaient pas été payés par la dite Banque Sta- 
dacona, mais formaient le sujet de réclamation vontre la faillite 
des dits Dinning et Webster ; que le dit vaisseau ne valait pas 
plus .que la dite somme de $6,556.30, qu'à moins que le dit | 
transport de la dite hypothèque fut annulé, les créanciers des 
dits Dinning et Webster, perdraient le droit qu'ils avaient à la 
dite hypothèque pour l'avantage des créanciers de la dite ces- 
sion, et l’Intimé demandait que le transport fut déclaré nul et 
j'Appelante condamnée à lui retrocéder cette créance et qu'à dé- 
faut par elle de ce faire le jugement à intervenir dût servir de 


tel transport. 


L’Intimé dans sa déclaration demande une chose et la Cour 
par son jugement en accorde une autre. L’Intimé demandait la 
rétrocession de l’hypothèque sur le vapeur ‘‘ Norwegian,” et la 
Cour a ordonné le transport du vaisseau lui-même. Le transport 
de l’hypothèque sur un vaisseau est un acte jrublic, enregistré 
suivant la loi et il s'est trouvé confirmé par le laps de plus d’un 
an sans réclamation de la part d'aucun créancier. 

Le Code civil du Bas-Canada, article 1032 dit que : ‘‘ Les 
« créanciers peuvent en leur propre nom attaquer les actes faits 
“ par leur débiteur, en fraude de leurs droits, conformément à 


t 
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“leur prescription dana cette section ” (section 6e de l'annula- 
tion des contrats et payements faits en fraude des créanciers.) 
L'article 1040 dit: qu’‘‘aueun contratou payement ne peut 
‘ être déclaré nul en vertu de quelqu’une des dispositions con- 
“ tenues dans cette section à la poursuite d'un créancier indivi- 
“ duellement, à moins que telle poursuite ne roit commencée 
‘ avant l'expiration d’un an, à compter du jour qu’ilen aeu con- 
‘* naissance. 

‘ Si la poursuite est faite par des syndics ou autres représen- 
tants des créanciers collectivement, elle devra être commen- 
“ mencée dans l’année à compter du jour de lenr nomination. ” 
La prescription décrétée par cet article 1040, est absolue et dé» 
clare que le contrat ne peut être annulé par un sréancicr, à 
moins qu'il ne commence sa poursuite avant l'expiration d’un 
an, à compter du jour qu'il en a eu connaissance et Ja présomp- 
tion est qu’il en a eu connaissance par l'enregistrement du trans- 
port le 15 Juillet 1877. Cette action était donc prescrite par 
le laps de temps,avant que les biens de Dinbing et Webster fus- 
sent remis du syndic et ce droit d'action prescrit ne pouvait pas 
être mis en vigueur par sa nomination comme syndic. | 


Dans Angell on limitations page 210, il est dit : ‘ les mots du 
“ statut de Jacques I. sont formels, que toutes actions en répara- 
“ tion ou dommages etc., (on the case), seront commencées et 
“ poursuivies dans les six ans de la date de la cause de telles ac- 
‘“ tions ou poursuites, et non après. Dans toutes les actions à 
“ part celle d’assumpestt, l'interprétation donnée au statut est 
‘* conforme aux termes et à la lettre du droit commun. Ainsi lors- 
“que la cause d'action est une injustice commise, si le droit 
‘d'action est une fois prescrit ou perdu, il est impossible 
“ de le renouveler eto. ” 


Aucuve poursuite ou action, ayant été commencée peur faire 
anvuler le dit transport dans ua an du jour, ou il a été enregis- 
tré publiquement tel que requis par la loi, l’Appelante soumet 
qu'aucune action ne peut être maintenue après que la prescrip- 
tion a expiré et que le jugement dont on appelle maintenant l’ac- 
tion de l’Intimé, est erroné. 
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Maintenant voyons si je transport est illégal. 


En Mars 1876, Henry Dinnin g pgaesdait le vaisseau “ Nor- 
wegian ’’ qui était en voie de construction, et il désirait obtenir 
l'argent pour pouvoir en terminer la construction. Le 29 Mars 
1876, il écrivit au caissier de la Banque Stadacona lui deman- 
dant un escompte de $5000, qui devaient être employées à cons- 
truire ce vaisseau alors sur les chantiers ; il offrit les billets de 
la Société Dinning et Webster avee une hypothèque sur le vais- 
seau comme sureté du paiement. _ 


Par le atatut de 1872, 35 Victoria chapitre 8 intitulé : 
‘* Acte ‘concernant les banques et le commerce de banque, ” il 
est décrété dans la 7e. seetion de cet acte que: ‘Toute banque 
* avançant des deniers pour aider a la construction d'un vavire 
“ ow vaisseau, aura le même droit d'acquérir et de posséder des 
“ varanties sur tel navire ou vaisæau pendant qu'il se construit 
“et après qu'il Aura été acheré, par voie de mortgage, d'hypo- 
+ thèque, de privilège ou de gage, d'achat ou de transport qu'ont 
‘les particuliers dans la Province dans laquelle tel ; pavire ou 
** vaisseau se construit et X cette fin, elle sera:autorisée à se pré- 
‘ valoir de.tous les droits et de tous les moyens pour cbtenir et 
‘ réaliser ces garanéies, et sera assujettie à toutes les obligations, 
‘restrictions et conditions conférées ou imposées par la loi de 
‘ telle Province aux particuliers faisant de telles avances. ”” 


L’ acte impérial 86 Victoria, chapitre 128, intitulée : ‘ Aete 
“ concernänt les navites, leur enregistrement, leur inspection 
“ et leûr classification, ” qui dévint en ‘force en’ cette Province 
_ le 17 Mars 1874, décrète dans les seetions 36, 87°et 38 qu'un 
navire sur le point d’être construit ou en construction, peut étre 
enregistré par le Régistrateur des navires, et aiusi enregistré 
peut être hypothéqué ou donné en: garantie, pour un emprunt 
appelé hypothèque suivant la formule :B laquelle: formule çons- 
tate un compté courant entre la partie consentant et la partic 
acceptant l’hypothèque désignant l’une et l’autre et déerivant 
la nature de la transaction, de manière à indiquer comment le 
montant du principal et des intérêts dus sur une hypbthèque don - 


ERRATA. 


Daris la cause de Hebert vs. Ménard dit Beiierose, rap- 
portée au Iieme. Vol. de la R. L. p. 6 et suivantes : 
Page—6. lere. ligne, au lieu de courrait, lisez : courait; 

‘—-17,2e * “ou nar bad de prescription, 
lisez : par voie de prescription; 

© —9 de. ligne, au lieu de, opp 137 et 138, lisez: et 

pp. 137 et 138 ; 

+ —10, 21e. ligne, au lieu de, s’il ne la pas, lisez: s'il 

ne l’a pas; 
* —12, 19e. ligne, au lieu de, il devra lit l'article, li- 
sez: il devra dit l’articie. 
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née, devrait être constaté et la manière en laquelle et le temps: 
auquel le paiement sera fait. 


L’hypothéque donnée par le dit Henry Dinning à la société 
Dinning et Webster et transportée à |’ Appelante, est conforme 
en tout point à ce dernier statut ct a été dûment enregistrée tel 
que requis et les deniers prétés par la banque Stadacona, pour 
la construction du navire, furent prétés sur les billets du dit 
constructeur Henry Dinning et de Dinning et Webster, qui en 
apparence fournissaient les deniers, ils furent ainsi: prétés par 
Ja banque sur l'offre préalable du dit Henry Dinniag |e cons- 
tructeur qui négociait l’empruut, que le remboursement serait 
garantie par une hypothèque sur le dit navire donnée à Dinning 
et Webster, au nom desquels l'emprunt fut fait, 


Ces billets donnés par Dinning et Webster et Henry Dinning 
furent renouvelés de temps à autre et au temps du transport de 
la dite hypothèque à la banque, un de ces renouvellements se- 
voir : un billet de $2,000, était échu depuis quelques jours et le 
montant total alors dû à la banque sur les dits deniers ainsi 
avancés par elle, s'élevait à la somme de $6,556.20. 


L’Appelante désirant alors obtenir un réglement de compte 
fit un arrangement par lequel elle consentait à une extension de 
délai, pour le paiement de ces billets, pourvu que l’hypothèque 
d’abord donnée, pour garantir le paiement de ses avances et en 
considération de laquelle les avances avaient été faites, serait 
transportée à la banque par Dinning et Webster. 


En vertu de cet arrangement l’hypothèque fut transportée à 
la banque et l’extension de temps donnée à Dinning et Webster, 
eût lieu le 13 Juillet 1877, et c’est la transaction qui est 
annelée par le jugement dont on appelle, en date du 3 Décem- 
bre 1878, près d’un an et cing mois après le transport fait par 
Dinning et Webster. 


Un bref de saisie-arrét en faillite à émané contre eux et le 14 
mai 187 9, un an et dix mois après le transport, l'Intimé a plaidé 
et a aussi demandé la nullité du transport de la dite hypothèque 
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fait à l'Appelanto, alléguant qu’au temps de son exécution le 13 
Juillet 1877, Dinning et Webster étaient insolvables à la con- 
naissance de la banque et que ce transport avait été fait en fraude 
de leurs créanciers, et alléguant en outie que le dit navire 
‘ Norwegian” ne valait pas plus que la dite somme de $6,556.20, 
montant dû à la banque. 

Il s'agit done de savoir lo. si la société Dinuing et Webster 
était en faillite lors du tran-port du 13 Juillet 1877; 20. si la 
banque connaissait cette insolvabilité ; et 30. si la banque con- 
paissant cet état d'insolvabilité, il y avait aucune fraude légale 
ou morale dans les circonstances en exigeant le transport dont 
l'Intimé se plaint. 


Quant à l'insolvabilité de Dinning et Webster au temps du 
transport, il n’y a aucune preuve de cela au dossier, mais 
même avec cette preuve, il a été jugé par la Cour siégeant en Ré- 
vision, dans une cause rapportée au 12e Volume du J. B. C., p. 
309, que la faillite seule n’est pas en elle-même une cause sufi- 
sante pour faire annuler une hypothèque consentie lorsque le 
débiteur était ainsi insolvable, sans preuve que cette insolvabili- 
té-fût notaire ou qu'il y eût réellement collusion frauduleuse entre 
le débiteur et le créancier ; et en confirmant la décision du 
juge de première instance M. le juge Mondelet remarqua qu'il 
ne trouvait aucune apparence de fraude ni de connivence pour 
frauder, de la part du failli ou du réclamant et M. le juge 
MacKay dit : ‘ce serait intolérable si la faillite seule pouvait 
“ annuler toutes les transactions qui ont été faites de bonne foi 
‘ aveo le failli. Pour que cette faillite annulle telles transac- 
“tions, l'insolvabilité doit être connue de la partie ou être notoire.” 


Si Dinning et Webster avait refusé de faire le transport de 
l'hypothèque à la banque il y aurait eu mauvaise foi de leur : 
part, car dès le commencement il était entendu que l’hypothèque 
serait donnée comme garantie des frais faits par la banque sur 
leurs billets et ceux de Henry Dinning et sans cette garantie la 
banque n'aurait jamais consenti à faire des avances pour la cons- 
truction du navire. 


Henry Dinning dans sa déposition dit que les billets peur $5,- 
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000, qui formaient la réclamation de la banque contre la faillite 
de Henry Dinning, formaient partie du compte pour lequel l’hy- 
pothèque a été donnée et qu'il y avait une couvention spéciale 
avec la banque, au sujet de ces $5,000, et que la banque fut in- 
formée qu’une hypothèque était donnée à Dinning et Webster 
pour garantir ce montant 


H.,D. Webster déposa que lorsqu'ils eurent l'avance, il était 
bien entendu que c'était sur la garantie du navire “Norwegian,” 
etcnsuite la question lui étant posée au sujet du transport : 
Alors vous considériez que vous étiez justifiable du transport 
‘ du navire “Norwegian” à un seul de vos créanciers la banque 
‘€ Stadacona ? ”, il fit la réponse suivante : ‘Parfaitement justi- 
‘fiable, car lorsque les avances ont été faites à Henry Dinning, 
“ il m’a informé qu'elles étaient faites avec l’enteate que c'était 
“ sur le navire.” Assurément qu’il n’y avait pas de fraude à mettre 
à exécution cette entente, en faisant le transport de l’hypothè- 
que. Quant au fait que la banque connaissait l’insolvabilité de 
Dinning et Webster au temps de la transaction ou que le fait fut 
notoire, c’est le contraire qui est établi par la preuve dans la 
cause. 


Dans l'ouvrage de Clarke sur les faillites (1877), à la page 
336, il est dit: ‘‘ Ce n’est pas une préférence injuste, lursque le 
‘© transport est fait en vertu d’un arrangement convenu plus de 
trente jours avant que le failli devienne insolvabie,et c’est à la 
“ partie à demander à annuler, comme étant une préférence in. 
‘juste, une transaction entre un débiteur et son créancier, qui 
‘est intervenue plus de trente jours avant la faillite, de prou- 
“ver que telle transaction à eu lieu en vue de la faillite, ” 


L’Intimé prétendait que lorsque le transport de l’hypothèque 
avait été fait par Dinning et Webster à la Banque Stadacona, 
la société Dinning et Webster était devenue complètement insol 
vable par la faillite de Henry Dinning, et que la banque con- 
naissait cette insolvabilité et qu’elle avait obtenue une préfé- 
rence frauduleuse sur les autres créanciers, au moyen de ce 
transport qui devait être annulé pour cette raison. | 





378 LA REVUE LÉGALE 


la Corporation des Trois-Rivières et McGreevy défendeur en 
garantie, 

Humphies vs. Corporation de Montréal. 

1L.C L. J. p. 65. 

IX L. C. J. p. 75. 


Wood, Law of Nuisances p. 774, s'exprime ainsi: ‘ Thus, 
there can be no doubt that the city may lawfully cause the re— 
moval of any obstruction in a public street or encroachment 
upon it, or over or under it, which in any measures interfere 
with the safety or convenience of the . public in the use of the 
strest................6 may prevent excavations in or under the 


C’est une traduction d’un texte de droit romain. 
Le même auteur p. 303, dit: : 


‘ À town cannot shift its liability to keep a highway in re- 
pair, either upon an individual or corporation. ‘It may arrange 
with individuals to keep them in repairs as may be so situated, 
as in the case ofa railroad using a portion of a highway or 
crossing it with a bridge, asto have a remedy over for damages 
which it is compelled to pay for defects therein but itis prima- 
rily liable, and cannot interpose as a défense that some person 
or Corporation is bound to keep the road in repair.........” 

‘Wharton, Law of negligence; p. 970 No. 969.  ‘ Where a 
street in an incorporated town has bon opened atid graded by 
the town authorities and under their jurisdiction, although a 
portion of it may have been conceded as. ‘an éssement to a rail- 
road, the authorities are mot relieved from the obligation to re- 
move dangerous nuisances. : The town continones fiable, not- 
withstanding the liability ef the railroad oopapany for thedefeeta 
it oguses, . And the town is required to see that a railroad cross- 
ing, which ig part of.a highway is safe. ”, | 

Shearman and Redfield, Law of negligenes, hi 506: ‘“ The 
company. most restore, the whole pf a road, however wide, and 
it is aot enough for it ta put the part usually travelled.in order. 
Where a railway company neglects its duty in this respect and 
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the town is compelled to pay damages to a person injured bya 
defect in the road caused by the neglect of the company, the 
. town may recover the amount thus paid from the company. ” 


Dillon, No. 796. ‘ Towns and cities in the New—England 
States are obliged, as we have seen, by statute, to keep their 
highways and streets in repair ; and railroad companies in the 
same have frequently been authorized by law to construct their 
roads over public highways and streets, the effect of which may 
be to cause the latter to be out of repair. Under these circum- 
stances, the question arises if a person suffers damages by reason 
of a defective highway or street thus eccasionned, who is respon- 
sible—the railroad company which caused the defect, or the 
town or city which is charged with the general duty of main- 
taining and keeping in repair the public Ways ? The eoyrse of 
decision in the New-England States is to hold the town or city 
primarily responsible to the person sustaining the injury, thus 
compelling it. when held liable, to seek indemnity from the rail- 
‘road company.+ In such a case, the railroad company is liable 
to the town or city for its neglect, or that.of its workmen, and 
for neglect of the workmen of a contractor who had agreed to 
construct the railroad for a stipulated sum. ” 


Idem No. 791. 


Nets citons ces auteurs, comme interprétant et développant 
d’une façon rationelle le ch. 85 des S. R. C. qui impose aux 
municipalités de cités et villes la responsabilité de tenir les rues 
et chemins en ben ordre. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les griefs d'appel produits par 
le dit appelant et les réponses à iceux, et sur le tout mûrement 
délibéré :— 

Considérant que l’action de l'intimé, demandeur est pour le 
recouvrement de dommages qui ont été causés à sa propriété par 
les travaux qui ont été faits dans une des rues de la cité des 
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la Corporation des Trois-Rivières et McGreevy défeadeur en 
garantie, 

Humphies vs. Corporation de Montréal. 

1 L. C L. J. p. 65. 

IX L. C. J. p. 75. 


Wood, Law of Nuisances p. 7 74, s'exprime ainsi: ‘ Thus, 
there can be no doubt that the city may lawfully cause the re— 
moval of any obstruction in a public street or encroachment 
upon it, or over or under it, which in any measures interfere 
with the safety or convenience of the public in the nee of the 
strest............... It may prevent excavations in or under the 


C’est une traduction d’un texte de droit romain. 
Le même auteur p. 303, dit: - 


“ A town cannot shift its liability to keep a highway in re- 
pair, either upon an individual or corporation. ‘It may arrange 
with individuals to keep them in repairs as may be so situated, 
asin the case ofa railroad using a portion of a highway or 
crossing it with a bridge, asto have a remedy over for damages 
which it is compelied to pay for defects therein but itis prima- 
rily liable, and cannot interpose as a defense that some person 
or Corporation is bound to keep:the foad in repair.........” 

‘Wharton, Law of negligence; p. 970 No. 968. ‘ Wherea 
street in an incorporated town has boën opened atid graded by 
the town authorities and ander their jurisdiction, although a 
portion of it may have been conceded as an éssement to a rail- 
road, the authorities.are mot relieved from the obligation to re- 
move dangerous nuisances. : The town continues liable,, not- 
withstanding the liability ef the railroad company for thedefeeta 
it.cguses, And the town is required to see that a railroad cross- 
ing, which ig part of.a highway i is safe,,” 

Shearman and Redfield, Law of negligence, [i 506: “ The 
company. most restore, the whole pf a road, however wide, and 
it is not enough for it te put the part usually travelled.in order. 
Where a railway company neglects its duty in this respect and 
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the town is compelled to pay damages to a person injured bya 
defect in the road caused by the neglect of the company, the 
. town may recover the amount thus paid from the company. ” 


Dillon, No. 796. ‘ Towns and cities in the New—England 
States are obliged, as we have seen, by statute, to keep their 
highways and streets in repair; and railroad companies in the 
same have frequently becn authorized by law to construct their 
roads over public highways and streets, the effect of which may 
be to cause the latter to be out of repair. Under these circum- 
stances, the question arises if a person suffers damages by reason 
of a defeetive highway or street thus eccasionned, who is respon- 
sible—the railroad company which caused the defect, or the 
town or city which is charged ‘with the general duty of main- 
taining and keeping in repair the public Pays ? The coyrse of 
decision in the New-England States is to hold the town or city 
primartly responsible ta the person sustaining the injury, thus 
compelling it, when held liable, to seek indemnity from the rail- 
‘road company.* In such a case, the railroad company is liable 
to the town or city for its neglect, or that of its workmen, and 
for neglect of the workmen of a çontractor who had agreed to 
construct the railroad for a stipulated sum. ” 


Idem No. 791. 


Nets citons ces auteurs, comme interprétant et développant 
d’une façon rationelle le ch. 85 des S. R. C. qui impose aux 
municipalités de cités et villes la responsabilité de tenir les rues 
et chemins en bon ordre. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les griefs d’appel produits par 
le dit appelant et les réponses à iceux, et sur le tout mûrement 
délibéré : — 

Considérant que l’action de l'intimé, demandeur est pour le 
recouvrement de dommages qui ont été causés à sa propriété par 
les travaux qui ont été faits dans une des rues de la cité des 
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Il appert de plus par les allégués de la pétition que le droit 
qu’on prétend exercer, met en doute la légalité de l’action du 
gouvernement exécutif de la Province de Québec, qui ne peut 
être contrôlé pur aucun procédé en loi. 

Le 28 Août 1878, un ordre en conseil fut passé par l’'Hono- 
rable Conseil Exécutif de la Province de Québec, approuvé par 
le Lieutenant Gouverneur de la dite Province, par lequel il fut 
ordonné que des mandats émaneraient signés par le Lieutenant- 
Gouverneur, adressés aux Shérifs des districts de Montréal. 
Terrebonne et Ottawa respectivement, leur commandant de sai- 
sir, telle partie du dit chemin de fer etc., ete., et de maintenir 
l'Houorable Commissaire de l'Agriculture et des Travaux Pu- 
blics ou toute personne préposée par lui en possession de la dite 
ligne de chemin de fer dans lés districts respectifs des dits shé- 
rifs, lesquels mandats du Lieutenant-Gouverneur, furent faits 
et exécutés avant l’'émanation de l’ordre du dit Honorable Juge 
Rainville, ou l’'émanation du dit bref d’injonction. 


MOYENS DE L’INTIME : 


Cet appel n'a rien à faire avec la question de savoir si l’in- 
jonction a été dissoute car la dissolution d’une injonction, n’af- 
fecte pas les procédés pour contrainte, à cause du refus de se 
soumettre à l’injonction (Hilliard sur les Injonctions, page 
162). 


La prétention de Peterson n’est qu'une tentative de justifica- 
tion de son mépris de l’injonction, car sa prétention que l’autre 
partie au contrat a assumé légalement l'autorité des tribunaux 
du pays dûment établis, a déjà décidé des questions disputées 
et a rendu un jugement appelé ordre en conseil, en termes tout- 
à-fait opposés à l’injonction de la Cour Supérieure et la rendant 
nulle et sans effet, n’est qu’une tentative additionnelle de mettre 
de côté l'autorité de la Cour Supérieure de cette Province et 
l'autorité du Parlement qui l’a établie et qui lui a donné ses 
pouvoirs et sa juridiction. 


Il appert par l’affidavit de l’Honorable H. G. Joly, que les 
griefs que l’Intimé désirait soumette à la Cour Supérieure, pour 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 4 Juin 1880. 


a 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 20. 
LA BANQUE STADACONA, 

(Défenderesse en Cour Inférieure) 

Appelante, 
& 
WILLIAM WALKER, és-qualité, 

(Demandeur en Cour Inférieure) 

Intimé. 


Juaf :—Qu’il n'est pas prouvé dans l'espèce qu'à la date de 
l'exécution du transport fait par Dinning et Webster 
à la Banque Stxdaocona, cette dernière avait raison de 
connaître ou de croire que c'était en vue de la faillite. 


Le jugement de la Cour Inférieure daté du 17 Novembre 
1879, (L. B. Caron, J.), est en ces termes: | 

4 La Jour, ayant examiné la procédure et la preuve de re- 
cord et entendu les parties par leurs avocats sur le mérite ; 

« Considérant que le demandeur a prouvé les allégations es- 
sentielles de sa déclaration et que lors du transport des nommés 
- Dinning et Webster, en Juillet 1877, en faveur de la défende- 
resse, et dont le demandeur demande la nullité, les dits Din- 
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} 


de la désobéissance. Kerr, sur les injonctions, page 637 dit: 
‘un ordre pour injonction doit être observé implicitement et 
‘* on doit lui obéir à la lettre, quelque erronée et irrégulière que 
‘€ soit l'ordonnance, tant qu'elle existe on doit lui obéir entière 
‘ ment. ” 


‘© Une partie affectée par l’injonction ne peut pas la mépriser 
“nila considérer comme une nullité, mais elle peut la faire 
‘‘ mettre de eôté sur application convenable. 


“ Quiconque n’obéit pas aux injonctions à la lettre tant 
‘ qu’elles existent est coupable de mépris. ” 
Hilliard sur les injonctions, page 164, section 24, constate la 
doctrine établie que: “‘ tant qu'une partie est coupable de mé- 
“ pris, pour avoir désobéi à l’injonction, elle ne peut être enten- 
‘* due sur aucune motion pour sa dissolution. ”’ 


Le Digeste de Fisher au mot mépris (contempt) dit: ‘Tout 
“ tribunal a le pouvoir d’emprisonner celui qui le méprise, et la 
‘ question de favoir si un mépris a ou n’a pas été commis, ap- 
‘ partient à la Cour elle-même. ” 


Dans la cause de Crawford 13 Jurist, partie 1, page 955. 


Erle, J. dit: “ Tout tribunal a le pouvoir d’emprisouncr 
‘ pour mépris toute personne qui fait un acte, qui dans l'opi- . 
‘ nion de la Qour est en contravention avec son autorité. ” 


Eden sur les injonctions, page 75, dit: ‘ Une injonctiou 
‘“ quoique accordée erronément est un ordre de la Cour et doit 
‘ être obéie ; si donc le défendeur -ou son procureur sont cou- 
“ pables de désobéissance à linjonction, c'est un mépris que la 
‘ Cour punira. ” 


Mais si la Cour d'appel décidait que l’injonction ad interim 
est entièrement nulle et illégale et qu'il n’était pas nécessaire de 
lui obéir, l’Intimé soumet encore que la prétention des Appe- 
lants se retranchant derrière les prérogatives de la Couronne, 
qui ont été abandonnées depuis des siècles ou abalies par les Lé- 
gislations des Parlements, ne peut être invoquée dans la forme 
actuelle de la constitution du gouvernement anglais. Le fait 
qu’une des parties contractantes représente la Couronne dans ce 
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litige ne peut être cause que les parties méprisent les tribu- 
naux qui administrent la justice dans le pays. 


Todd dans son ouvrage, Gouvernement Parlementaire, volume 
1, page 285 dit: ‘“ C’est une loi fondamentale de la constitu- 
‘ tion anglaise que le Souverain ne peut ni altérer, ni ajouter, 
‘ ni dispenser d'aucune loi existante du Royaume. (C’est un 
‘ principe admis que la Couronne n’a aucun droit par simple 
‘ ordre en conseil, soit de sanctionner la désobéissance ou exi- 
‘ gence d’une loi existante ou d’intervenir dans les droits éta- 
“ blis et les priviléges de toute classe de personnes dans le Roy- 
‘ aume. I] n’est pas au pouvoir de la Couronne d’ajouter, d’al- 
‘‘ térer ou de dispenser d'aucune loi du pays.” Page 168 : “C'est 
‘ une maxime du droit commun que Ja loi fait le Roi et qu’il 
‘ est sujet à la lo!. ” 


Blackstone dans ses commentaires (Chitty Black vol, 4, page 
446) dit: Edouard Ia prévenu les abus dans la justice ordi- 
naire du Royaume, en abandonnant la prérogative royale, d’é- 
mettre des mandats intervenant dans les causes privées et Ste- 
phen’s Common, vol. 2, p.466, que la juste limitation de la pré- 
rogation du Roi est de fait essentielle à l’idée de la liberté poli- 
tique et civile. 

Lord Hale dit (Hales P. C. 43): 


‘ Quoique le Roi ne soit pas soumis aux pouvoirs coercitifs 
de la loi, cependant dans plusieurs cas ses commandements sont 
soumis au pouvoir directeur de la loi qui, en conséquence, rend 
l'acte lui-même invalide s’il est illégal, et rend ainsi l'instrument 
de son exécution soumis à la punition de la loi. ” 


Et il ajoute : “ Warkham dit au Roi Edouard I que le Roi 
ue pouvait arrêter aucun homme, sous soupçon de trahison ou 
de félonie, comme aucun de ses sujets pouvait le faire, parce 
que si le Roi se wrompait, la partie ne pouvait avoir son recours ; 
si le Roi m’ordonne d’arrêter un homme, et qu'en conséquence 
je l’arrête, il aura son action pour faux emprisonnement contre 
moi, quoiqu'il fut en la présence du Roi.” — 


Dans la cause de Tobin contre la Reine 16 Common Bench 
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Reports N. 8. page 353. Earl C. J., en pronongant le juge— 
ment de la Cour dit: “Si le Commandement du Souverain est il- 
légal, ce n’est pas un commandement en loi, et le serviteur, est 
responsable pour |’acte illégal de la même manière que s’il n’y 
ava't aucun commandement. ” : 

Lord Coke dit aussi 2 ins. p. 186 : ‘‘ Le Roi doit garder mi- 
nute de ses commandements et les émaner suivant la loi. ”’ 


Broom dans sa Loi Constitutionnelle, p. 391 dit: ‘ L’em- 
piètement le plus dangereux et le plus audacieux du Souverain 
sur les droits du peuple a été fait dans |’excrcice de ses pouvoirs 
exécutife, par l'émanation de brefs adressés aux shérif des Com- 
tés dans tout le Royaume. 


Blackstone dans ses comwentaires Chitty Black, vol. 1 p. 139, 
en traitant du droit absolu de propriété inhérent à tout anglais 
dit: ‘‘ Les lois d’ Angleterre sont donc au point de vue de l’hon- 
neur et de la justice extrêmement particulières, en constatant et 
protégeant ce droit. Sur ce principe la Grande Charts à dé- 
claré qu'aucun homme libre ne serait dépossédé de sa propriété 
ou de ses libertés ou contumes ordinaires,si ce n’est par le juge- 
ment de ses pairs ou par la loi du pays. Et dans un grand 
nombre d'anciens statuts, il est déclaré que les terres ou effets - 
d'aucun homme ne seraient saisis dans les mains du Roi, con- 
trairement à la Grande Charte et à la loi du pays, et qu'aucun 
homme ne serait déshérité ou privé de ses franchises ou droits 
de propriété, à moins qu’il ne soit dûment assigné à répondre et 
ne soit jugé suivant la loi, et que si aucune chose est faite con- 
trairement à cela,il y aura lieu au recours, et ce qui aura été fait, 
sera considéré comme nul.” 


Page 141 : 


‘ Au nombre des barrières établies pour protéger et mainte- 
nir inviolables les trois grands droits primaires de la sécurité 
personnelle, de la liberté personnelle et de la propriété privée, 
sont : | 

‘ 10. La constitution, les pouvoirs et les privilèges du Parle - 
ment ; 








DECISIONS DES TRIBUNAUX 399 


20, La limitation de la prérozative du Roi, par des-rézles 
si certaines et si gotoires, qu'il soit impossible qu'il se trompe 
ou qu il les dépasse légalement, sans le consentement du peupie. 

30. ‘ Le droit de tout anglais de s'adresser aux tribunaux 
pour la réparation de l'injustice. ” 


P. 142: 


‘6 Il est dévrété dans le statut : 16 Car. 1. ch. 10 sur la dis- 
solution de la Chambre de l'Etoile (Star Chamber), que ni sa 
Majesté, ni son conseil privé, n’a aucune juridiction, pouvoir ou 
autorité, par déclaration anglaise (English bill), pétition. dé- 
cret libellé (qui était la manière de procéder dans la Chambre 
de l’Etoile, empruntée de la loi civile), ou d'aucune autre ma- 
niére arbitraire d'examiner ou de mettre en question, de juger 
ou de disposer des terres et effets d’aucuu des sujets de ce Roy- 
aume, mais qu'ils doivent être jugés et qu’il en doit être dispo- 
sé dans les cours ordinaires de justice et suivant la loi. ” 

L’ordonnance personnelle du Roi, dit Lord John Russell, 
n’est pas une excuse pour l’administration erronée de l’autorité. 
Lord Danby a été mis en accusation pour une lettre qui con. 
tenait un postcriptum de la main même du Roi, déclarant qu'elle 
_avait été écrite par son ordre. | 

Todd, Gouvernement Parlementaire, p. 299, dit: 

:* Si un Ministre de la Couronne est coupable d'avoir abusé 
de l'autorité ou d’avoir manqué à ses devoirs, il est responsable, 
pour sa conduite, suivant la lot et la coustiiution. ” (Citant 
Procureur Général dans les débats du Hausard, vol. 176, p. 
2121), ‘ce ne serait pas non plug vue justification dans une 
cour anglaise, d'allégucr l’ordre du Souverain comme garantie 
d’un acte illégal. ” 

Vide Leach vs. Money, 19 St. Trials, p. 1001 
«Wilkes vs. Wood, ‘cp. 1153 
‘ Entick vs. Carrington ‘¢  p. 1030 

L'Intimé attire l’attention de la Cour sur les autorités ci-des. 
sus citées, pour faire voir que si l'autorité de la Cour Supé- 
rieure de cette Province, n’est pas supportée.et que si les préten. 


400 LA REVUE LEGALE 


tions constatées par ce zèle officiel des officiers exécutifs de la Cou- 
ronne ue sont pas réprimées, nous aurons bientôt les brefs, man- 
dats et exécutions émanant d’une chambre de l'Etoile Cana- 
dienne, adressés aux shérifs de toute la Province. 


JUGEMENT : 


La Cour ete. 

Considérant que la requête de l’Intimé demandant un bref 
d’injonction contre les Requérants, ne fait voir aucun moyen 
pour justifier |’émanation d’un bref d’injonction 5 

Et considérant que par la loi et les termes du contrat inter— 
venu entre le gouvernement de la Province de Québec et l'Inti- 
mé, et aussi par l'acte relatif aux travaux publies dans la Pro- 
vince de Québec, le gouvernement a le droit d’annuler le con- 
trat intervenu avec le dit Intimé, et d reprendre possession du 
chemin chemin de fer, qui fait l'objet de ce contrat ; 


Et considérant que le dit bref d’injonction a été émané irré- 
gulièrement en cette cause, et sans cause suffisante, et qu'il y a 
erreur dans le jugement rendu par la Cour Supérieure, siègeant 
à Montréal, le 13e. jour de Septembre 1878, en antant qu’il se 
rapporte à la motion des Appelants, pour annuler et casser le 
dit bref d'injunction. | 

Cette Cour annule et renverse le dit jugement du 13 Septem- 
bre 1878, en autant qu'il se rapporte à la dite motion des appe- 
lants, pour faire annuler le dit bref d’injonction; et pro- 
cédant à rendre le jugement que la dite Cour Supérieure aurait 
dû rendre, déclare que le dit bref d’injonction a été émané irré- 
gulièrement et qu’il est par les présentes dissout et cassé, et le 
dit Intimé est par le présent condamné à payer aux Appelants, 
les frais encourus tant en Cour Inférieure que sur le présent ap- 


pel. 
Les Honorables Juges Monk et Ramsay, dissidents. 


Edouard Carter, C. R., pour les Appelants. 


Doutre & Doutre pour l’Intimé. 
O 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Montréal, 4 Février 1879. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 


Tessier, J. et Cross, J. 


JONATHAN CUTTING, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 
Appelant, 
. & 
ALFRED JORDAN, és-qualité, 
(Demandeur par reprise d’instance en Cour [nférieure) 
Intimé. 
& 
AMOS K. FOX. 
Appelant par reprise d'instance. 


JUGÉ : —Que lorsqu'il appert par la preuve faite qu’à l'endroit, 
.où on allègue que deux personnes ont été mariées 
dans les Etats Unis d'Amérique, il n’y avait pas 
alors de régistres réguliers et authentiques tels que re- 
quis par la loi du Canada ; et que vu le laps de temps 
et l'absence de tels régistres, un certificat de tel ma- 
riage sous l’article 1220 C. C.ve pourrait être obtenu 
même si ces régistres eussent existé, le dit mariage 
peut être prouvé par témoins. 
Que la preuve du décès d'une personne, qui s’est 
noyée dans un endroit non habité de cette Province 
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où ii n'y avait pas de prêtre ou ministre, Magistrat ou 
Coroner, et où aucun régistre d'état civil n’était tenu 
ou connu, le décès peut étre prouvé par témoins. 

Que lorsqu'il est prouvé par témoins qu’un homme 
ct une femme ont contracté mariage, dans un endroit 
où sl n'y avait pas de régistres authentiques, et qu’ils 
ont vécu comme mari et femme, à la connaissance de 
tous lex parents et du public, les enfants de cette union 
sont légitimes. 

Que la preuve d'uu mariage contracté dans cette 
Province, dans un endroit où il n’y a aucun membre 
du Clergé ni régistres de l’état civil, peut être faite 
par témoins, que la communauté de biens résulte de 
tel mariage et qu’il y a continuation de communauté 
suivant la loi, après le décès de l’un des époux, taute 
par le survivant de faire inventaire pour la dissoudre. 


MOYENS DE L’APPELANT PAR REPRISE D'INSTANCE. 


Cette action a été intentée dans la Cour Supérieure à Sher- 
brooke, par feue Elizabeth Jane White assistée, de son mari Al- 
fred Jordan l'Intimé contre Jonathan Culting |’ Appelant et plu- 
sieurs autres personnes, et a pour objet le partage et la liquida- 
tion d'une communauté de biens qu'on allèeue avoir existé entre 
l’Appelant et Arris Keyes,comme représentant l'aïeule d'Eliza- : 
beth Jane White. | 


: La déclaration allègue que vers l'année 1801, à Plainfield, 
New-Hampshire, Arris Keyes fut mariée à David White, qui 
ensuite allèrent résider au Township de Stanstead pour quelque 
temps ; que David White mourut ab intestat en 1810, laissant 
Olive White, Freeman White et David White, ses enfants issus 
de son mariage avec Arris Keyes; qu’en Novembre 1826, Olive 
White épousa Woodman Webster, et mourut en 1862, laissant 
plusieurs enfants qui sont aussi défendeurs en cette cause ; qu’en 
avril 1830, Freeman White épousa Sara Glover et mourut en 
1861, laissant un enfant qui est aussi défendeur ; qu'en 1835, 
David ‘White fils épousa Nursay Alexander et mourut en 1849, 
laissant une fille la demanderesse Elizabeth J. White; qu'en 
1813, à Stanstead, l'appelant épousa la dite Arris Keyes, veuve 
de David White senior, et qu'elle mourut en janvier 1850, 
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faissant issus de son mariage Lucard W. Cutting ct Horace Out.. 
ting aussi défendeurs ; qu'en vertu, du mariage,de Jonathan Cut. 
ting et Arris Keyes, une communente fle biens. eonformément . 
aux lois du Bas-Canada, fut créec et exists entre eux ; que dp- 
sant la vie d’Arris Keyes des biens réels et personnels pour un 
montant considérable furent accumulés par .l’ Appelant Jona- 
than Cutting, qui, ainsi qu'il est allégué, formaient partie’ de 
la communauté, lors du décès d Arris Keyes ; qu'après la mort 
d'Arris Kéyes, aucun inventaire des biens de la dite communau- 
té n’a été fait | par l’Appelant ; que la Demanderesse Elizabeth 
J. White comme représentant feu David White junior, son père 
a droit à un cinquième des biens de la succession d’Arrjs Keyes , 
et qu’elle a accepté cette succession, les autres quatre cinquiè- 
mes étant représentés par les enfants d'Olive White, l'enfant de 
Freeman White et Lucard W. Cutting et Horace Cutting’ : que 
lors dé son décés la part d’Arris Keyes dans la conimunauté va- 
lait $100,000 ; que l’appelante e.t demeurée en possession de! 
tous les biens de la dite communauté, ct qu "il doit en rendre | 
compte aux héritiers d'Arris Keyes. 


La déclaration contient les conclusions ordinaires pour reddition 
de compte et par tage de la communauté de biens entre lu Deman- | 
manderesse ét Tes Défendeurs, et aussi que les immeubles fus- 

sent visités par des experts, dans le but d’en obtenir le partage. 


Les défendeurs en cour inférieure, (a, i exception de. P Appe— . 
lant Jonathan Cutting), ont fait défaut ou n’ont pas plaidé,a:: 
l’action. Le plaidoyer de l'Appelant Jonathan Cutting fut une 
dénégation spéciale de tous les allégués de, la demande. , .. 

Après l’examen d’un-grand nombre de témoins de ghaque cp 
té, et après audition | au mérite, Ja Cour Supérieure à  Sher- : 
brooke (Doherty, J.), rendit, Je jugement qui suit: © 1. 

6x La Cour | aysut,.mtondy. dos! patties roipentivembnt. par 
leurs ayocats tant sur kes.motigns du défendeur JohathanQut. , 
ting produites. et fritpele 7 de. Juin dernier ét alusti sur la mes: 
tion du demandeur par,rpprise l’instanes,: prhdhite:lh 66 jour: 
du dit mois, demandant respectivement le rejet de: certaiiemdé. 


positions et de la,preuyg à laquelle se rapporte catte motion, que 
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sur le mérite de cette cause, examiné les prucédures et la preuve 
au dossier, les objeetions faites à l’enquéte et réservées et avoir 
délibéré, rejette les dites motions ; 


Et considérant que la preuve faite en cette cause de la tenue 
des régiatres de mariage à Plainfield, New-Hampshire, où il est 
allégué que le dit David White senior et Arris Keyes les aïeuls 
de la demanderesse, ont été mariés dans ou vers l’année 1801, 
établit qu'aucun régistre régulier ou authentique tel que requis 
par les lois du Canada, n’était 1a et alors tenu, et que vu ce laps 
de temps et l'absence de tel régistre, un certificat de tel mariage 
peut être obtenu par la demanderesse, conformément a l’article 
1220 du C. C., même si tels régistres eussent existé, et que le dit 
mariage peut en conséquence être prouvé par témoins ; 


Considérant que la preuve de tel mariage faiteen cette cause 
jointe et corroborée par le fait que le dit David White et la dite 
Arris Keyes ont vécu et cohabité ensemble ouvertement et pu- 
bliquement comme mari et femme, et qu'ils étaient reconnus 
comme tels à Plainfield susdit, d’où ils sont cnsuite partis pour 
le Canada, où ils ont continué à vivre et À cohabiter, et qu'ils 
étaient reconnus ct reçus comme tels par tous ceux qui les connais- 
saient, ainsi que leurs enfants, jusqu’au jour de la mort du dit 
David White, savoir : pendant l’espace d'environ neuf ans ; 

Considérant que vers l’année 1810, le dit David White s’est 
engagé temporairement, dans le commerce de bois sur la Grande 
Rivière ou Rivière Outaouais, dans cette Province, où il s’est 
noyé vers cette année, et que l’endroit de sa mort, dans la Pro- 
vince, n’est pas importante au litige. 

Considérant qu’au temps du dit décès, il n’y avait aucun mem- 
bre du Clergé, Magistrat ou coroner dans cette partie du pays, 
(alors inhabitée, excepté pour le commerce de bois) et qu'aucun 
régistre de l’état civil oudes déoès, n’y était tenu ou connu, il 
peut être établi par témoins (comme cela a été fait indépendem- 
mant même de la déposition de George MoConnell), que le dé- 


cès du dit David White a eu lieu vers l'époque alléguée par la 
demanderesse ; 


Considérant que lors du déoès du dit David White, il a laissé 
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sa veuve la dite Arris Keyes et trois enfants Olive, Freeman et 
David, qui alors étaient en possession de leur état de légitimité, 
et qui ont tous été connus et reconnus par leurs parents et tous 
autres, eomme les enfants légitimes des dits David White et Ar- 
ris Keyes ; 

Considérant qu'après la mort du dit David White savoir: 
vers l’année 1813, sa dite veuve fut mariée à Jonathan Cutting 
un des défendeurs en cette cause, et que vu qu'aucun membre 
du clergé n’était établi ia, et qu'il n’y avait pas de régistres de 
l’état civil de cette partie du pays (alors nouveau), où ils ont 
été ainsi mariés, le dit mariage peut être prouvé par témoins, et 
qu'il fat de plus admis par le Défendeur Jonathan Cutting, à 
l'audition, et que par le dit mariage, une communauté de biens 
a 6t6 créée et a existé entre eux jusqu’au temps de sa mort en 
1850, et qu'elle fut ensuite centinuée par le dit Jonathan Cut- 
ting, par son défaut de faire inventaire pour la dissoudre ; 

Considérant que le dit Jonathan Cutting lors de son mariage 
avec la dite veuve White l’a reçue dans sa maison, comme sa 
femme avec tous les biens qu'elle avait alors, ainsi que ses trois 
enfants comme étant ses trois enfants légitimes issus de son ma- 
riage avec le dit David White, et qu’il a gardé, supporté et élevé 
les dits enfants, comme faisant partie de sa famille, reconnais- 
sant toujours leur état civil et leur droit civil comme légitimes ; 


Considérant que les dits trois enfants sont issus des dits Da- 
vid White et Arris | Keyes, qui ont vécu publiquement comme 
mari et femme, et qui étant morts tous deux lors de l'institution 
de cette action, la légitimité des enfants ne peut être contestée 
sous prétexte qu'aucun certificat de mariage n’est produit, telle 
légitimité étant appuyée par la possession d'état non contredite 
par aucun acte de naissance, ni jamais mis en doute par qui que 
ce soit ; 

Considérant que, pendant l'existence de la communauté, qui 
a existé entre le défendeur Jonathan Cutting et sa dite épouse, 
ils ont acquis des biens réels et personnels à un montant consi- 
dérable, qui sont tombés dans la dite communauté, qui a été 
continuée par le dit Jonathan Cutting avec les héritiers ot suc- 
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cesseurs à la dite Arris Keyes, sa dite épouse et que la Deman- 
déresse Elizabeth J. White décédée depuis l'institution de cette 
detidn était l’enfant légitime de David White junior un des 
dits trois énfaüts de David White senior et d’Ariis Keyes et 
Nursay Alexander son époux, tous deux décédés avant f’insti- 


me demandeur par reprise d'instance, le droit de, réclamer, la 


Oe Us. se" STE EU hs: ot 
compte et ré lement du dit 5 onathan Cuttjng, comme un et le 


vt 4, 
e 


“fé'dit Jonathan Cuttiñg, sous deux, mois de la.signification de ce 


Kogesint que partage tn volt fhit entre it Detiundeidsed ‘ét les 
-Déféhdeuri suivant ‘leurs-patty et droite spectifs!. 7 
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Et la cour se réserve d’adjuger plustard sur les autres conclu- 
sions de la déclaration de la demanderesse jusqu'à ce que tel 
compte ait été fait et produit en cette cause par le dit Jonathan 
Cutting, dépens réservés. ”’ 


Cet appel soulève deux questions de preuve. Le fait essen- 
tiel que la demanderesse en cour inférieure était tenue de prou- 
ver pour faire maintenir son action était : lo. que David White 
senior et Arris Keyes les aïeuls de la demanderesse, ont été ma- 
riés à Plainfield, dans l'Etat de New-Hampsnire vers l’année 
1801 ; et.20. que vers l'année 1810, le dit David White est dé. 
cédé ab intestat, laissant, issus de son mariage avec la dite Ar- 
ris Keyes, David White junior père de la demanderesse et d’au- 
enfants. Sans la prouve légale de ces faits, l’action de la de- 
matderesse n’est pas fondée. 

L’Appelant par reprise d'instance prétend que le mariage de 
David White et Arris Keyes n’est pas légalement prouvé. Pour 
faire cette preuve la demanderesse a produit un témoin du nom 
de Charles P. Fifield, qui en sa capacité de greffier de la ville 
de Plainfield et de gardien des régistres de naissances, mariages 
et sépultures, dans les limites de cette ville, a produit deux ré- 
gisttes contenant ces records. “[] déclare qu'ayant fait Ja re- 
-éherèhe dans ses livres’ depuis l’année ‘1800 et pour plasiours 
‘annéed depuis, ‘il n'a trouvé aucune entrée d'un mariage entre 
‘David! White et Artis Keyes: Lies régistres apparaissent avoir 
étéitenus avec utre régtilarité suffisante, et ils sont complets et 
parfaits sous tous les rapports à l'exception d'un feuillet, qui 
manque à l'un d’epx. Le feuillet,qui manque se trouve entre 
les pages 100 et 103, La dernière entrée sur la page 100, pré- 
cédant la feuille qui mandue, est datée du #1 Septembre 1821, 
-et ln date de ‘ia première entrée sut ta page 103, gai bait: ims 
dintementiest du @ foreldr 1822. vo 

T-appert par fe ténibipdage de Fifield que deck la période 
dé temps: ou des régistres ont été tents, l'uiabe ‘était dut les pat- 
tide elluwiiéutes appottaiont'un obrtiRidat ‘pout’étte enrégistté # 
que les entrées Gtaiknit dei dopies de tel cértificat >’ ” ” 


Ayant tenter.de prouver le mariage par une preuve étre et 
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ayant failli de le faire, quoique la demanderesse ait clairement 
établi que des régistres réguliers étaient tenus, elle a cependant. 
considéré qu’elle avait le droit de faire cette preuve par témoins 
ce qu’elle n’a cependant pas réussi à faire. La preuve que les 
parties ont vécu ensemble et se sont reconnues comme mari et 
femme, quoiqu’elle puisse servir entre eux et leurs enfants, il 

est évident qu'elle ne peut servir entre Jonathan Cutting défen- 
deur et les personnes qui se qualifient représentants en vertu du 
dit premier mariage. 


La demanderesse était tenue de prouver que David White - 


est décédé ab intestat avant l'année 1813, date à laquelle Arris 
Keyes épousa Jonathan Cutting, et elle n’a pas tenté de faire cet- 
te preuve par écrit, mais on a fait une preuve générale par té- 
moins que David White avait laissé Stanstead vers l’année 
1809, pour s'engager dans le commerce de bois, dans le district 
d'Ottawa, et qu'il passait pour étre décédé là, et que quelques 
hardes et autres articles qu’on disait lui appartenir avaient été 
envoyés à sa famille. 


Le résumé de la preuve de la demanderesse à ce sujet est 
qu'un nommé White s’est noyé dans l’un des étés de 1809, 1810 
ou 1811, mais il y a pas de preuve que ce soit David White 
mentionné dans la déclaration de ls demanderesse. Le défen- 
deur a prouvé par plusieurs témoins que feue madame Cutting 
ainsi que la mère de David White sa sœur et ses enfants, ont 
toujours prétendu qu’ils ne savaient pas ce qu'était devenu le 
dit David White. 


MoYENS DB L’INTIME PAR REPRISE D’INSTANCE. 


Te mariage de David White et d’Arris Keyes est prouvé par 
plusieurs témoins. Îl.est aussi prouvé que le mariage a été o6- 
lébré suivant la loi de l'Etat de New-Hampshire et que les ré- 
gistres des mariages qui avaient eu lieu au temps du mariage de 
White à Plainfield, avaient été mutilés et en même temps il y a 
preuve de l’irrégularité et du peu de foi qu’on doit donner à ces 
régistres, à cause du peu de soin qu’on avait d’y faire les entrées 
des mariages. 


San ER : 
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En l’absence des régistres même sous nos lois, un peut avoir 
recours à la preuve secondaire. | 

Pothier au No, 378 dit : “ S'il était constaté queles régistrés 
ont été perdus, ou que ie Curé n’en a pas tendus, preuve pour: 
rait s’en faire tant par témeins que etc ;”’ ‘ La raison est que 
le mariage, étant parfait par le consentement des parties, Jors- 
que la preuve que fait l'acte devient impossible, il est juste d’a- 
voir recours à des preuves d'une autre nature.” 

L’artiele 51 C. C. dit: Sur preuve qu'il n’a pas existé de 
régistres pour la paroisse où congrégation réligieuse, ou qu'ils 
sont perdus, les naissances, mariages et décès, peuvent se prouver 
soit par les régistres et papiers de famille, ou autres écrits ou par 
témoins” ; et l'article 135 C. C ditque: ‘‘le mariage célébré hors 
du Bas-Canada, entre deux personnes sujettes à ses lois, ou dont 
l’une seulement y est soumise, est valable, s’il est célébré daus 
les formes usitées, au lieu de la célébration, pourvu que les par: 
ties n’y soient pas allées dans le dessein de faire fraude à ja loi, ” 

On a établi clairement que le mariage de White avait été fait 
suivant lex loci. En l’absence de la meilleure preuve, la preuye 
secondaire est parfaite telle qu’elle existe au dossier. 

On peut dire que la preuve faite par la demanderesse, est scu- 
lement par oui-dire. | 

Mais si aucune autre preuve de trangaction qui a eu 
a eu lieu il y a si longtemps ne devait être admise que celle ba- 
sée sur une connaissance personnelle, l'intention manifeste de la 
loi, serait frustrée, vu qu'aucun témoin de ces faits ne survive ; 
et à ce sujet |’Intimé soumet les autorités suivantes : 

lo. Greenleaf sur la preuve partie 2 chap. 5. 


No. 103. La preuve par oui-dire, est admissible, pour prou- 
ver la lignée. 


No. 104. La lignée comprend les naissanoes, mariages et dé. 
cès. | 


No. 106. La preuve par oui-dire est admissible, pour prou- 
ver la conduite de la famille. | 


No. 107. Aussi pour prouver la conduite des époux. 
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1. Philippe sur la preuve, pages’202, (248), 248 et (250). 


La preuve par oui-dire est admissible pour prouver la lignée, 
incluant la naissance, le mariage et le décès; et aussi (pages 
218. 267), pour prouver la conduite de la famille. 


1 Taylor sur la preuve, page 875, (§ 871), la preuve par 
oui-dire est admissible, pour prouver la lignée, incluant (p. 580 
§ 578) la naissance, le mariage et le décès ; et aussi (p' 586 $ 
584), la conduite de la famille. 


Starker sur la preuve p. 45 dit que: ‘la preuve par oui-dire 
est admissible pour prouver la lignée et la parenté. ”’ 


L'article 163 du C. C. dit que : “le mariage, qui a été déclaré 
nul, produit néanmoins les effets civils tant à l'égard des époux, 
qu’à l'égard des enfants, lorsqu'il est contracté de bonne foi, ” 
et article 164 du C. C. ditque: ‘Sila bonne foi n'existe 
que de la part de l’un des époux, le mariage ne produit les 
effets civils qu’en faveur de cet époux et des enfants nés du. ma- 
riage. 

Un des efiets civils, qui résulte de tel mariage dit Pothier 
verbo mariage No. 407, est de donner aux enfants “ le droit de 
parenté civile avec leurs père et mère. ” “ Cette parenté civile 
donne aux parents entre eux le droit de succession.” Troplong 
verbo mariage No: 92 dit : “ Lia bonne foi a sur le mariage et 
sur ces efits eivils une influence commandée par l'intérêt public, 
autant que par l'intérêt privé.” LeBrun 4o. livre, ch. 4. no. 34. 


Troplong verbo Mariage no 336 : “Toutefois il fant faire 
exception à cette règle ; en faveur de l’époux de bonne foi et au 
No. 336: “ L’époux de bonne foi retirera donc les avantages de 
la communauté,” Voir aussi Arrêt du 12 Mai 1865. ” 


L'article 162 du C. C. ditque: ‘“ Si néanmoins dans le cas 
des articles 159 et 160, il existe des enfants issus de deux indivi- 
dus qui ont véau pabliquement comme mari et femme et qui 
sont tous deux décédés, la légitimité des enfants ne peut être 
contestée sous le seul prétexte du défaut de représentation de 
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l'acte de célébration, toutes les fois qué cette légitimité est appuy- 
ée sur une possession d'état qui:n'et pas contredite par l'acte de 
uaïÏssance. ” 

Et l’artiole 229 dit: ‘‘ A défaut de l'acte de naissance, la pos- 
session constante de l'état d'enfit légitime duffit. ” 

Et l’article 230 dit que: ‘ Cette possession s'établit par une 
réunion suffisante de faits qui indiquant le rapport de filiation 
et .de parenté eatre.un individu et la famille à Alaqnalie dl prétend 
apparteuir. ” 


L’Intimé soumet que la preuve ‘du décès de White est suff- 
sante. 

L'Appelant s'est appuyé lots! de l'audition, en cour inférieure 
surtout sur l'article 198 du C. G.; qui dit.que: /‘ Les présomp- 
tions de décès fondées sur l'absence quelqu’en soit la durée ne 
sont pas applicables aù cas du mutrisite ; l'époux de l’absent ne 
peut jamais en contracter un nouveau sans rapporter la preuve 
certaine du décès de son époux absent. ” 

Voici la définition de l'absence donnée à l'article 86 du C. C. 
‘ L’absent est ce]Hi-n4}.£yañt ox Anidbthidile fins le Bas Cana- 
da, a disparu sans que l’on ait aucune nouvelle de son existence ” 
évidemment que cette article ne s'applique pasa David White,et 
saveuve ne s'est pas remariée pue sur la présomption de son 
décès causée par l'absence,gu e fait la preuve la plus 
positive qu’elle peut avoir Me a où dae FAA récit que lui fit Filer, 
qui advotipagna White dans le District d'Ottawa, et lui rappor- 
ta ses hardes, était une preuve agssi certaine et positive qu'il 
était possible d’obtenir. 

L’appelant exami éur‘faits bt’ articleb; Xdtmet distinetement 
que Arris Kayes éfnition fans. 1. 

Le jugement de la cour inférieure fut eonfirmé unanimement, 

T."W' Ritchie pour i’ Appelant. 

Abbott:4 Cio. pour: kilsttind. ce ot i 
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COUR DU BANC DE LA BEINE 
(En Appel) 





.. Montréal, 4. Février 1879: 
Coram; Sir A. A. Dorien, J. en C.,:Monk, J., Ramsay, J. 
Tessier, J. et Cross, J. oO 


No. 143, 
DAME ANNE WORKMAN & vir!, 
(Réslasaste en Cour Inférieure) 
un | Appelante, 
H . ° & | . . | 
.. MULHOLLAND & BAKER, : 
| a F aillis. 
4 1 rt ’ soa , Ut, ty es où 
is, e's . if > & 
es SOHN Fark, ” | 
jou doit ou i... Byndic, 
y ‘ a &* . a: 


JOHN B. RENNY & al. 
(Euspecteurs ad Contestants en Cou rien) 


Lo 
+ 


Une _Intimés. 


Juaf :—Que la donation par contrat detmariage du fatur époux 
à la future épouse, du tiers des biens meubles et 
immeubles, qui appartiendrait à l'époux lors de son 
décés, si la future épouse lui survit, ne peut faire 
l'objet d’une réclamation, lors de la faillite du mari. 
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. Movens ps APPELANTS, 


La société Mulholland & Baker, composée de & Henry Mul- 
holland, Joël. C. Baker et J oseph Mulholland, fit cession 
de bieng sous l’acte de faillite de 1875 ; Johu Fair fut nommé 
syndic et Messieurs John B.. Renny: et autres furent nommés 
inspecteurs, L’appelante Anne Workman épouse de Henry Mul- 
holland, un des faillis, produisit une réclamation contre Jes biens 
particuliers dudit Henry Mulholland, par laquelle elle alléguait 
que le dit Henry Mulholland lui était endetté en une somme 
quelle estimait à $40, 000 et que le montant de cette réclamation 
lui était dû ep vertu de son contrat de mariage. passé à Mont- 
réal devant N. B.. Doucet et collègue, notaires, le 16 Avril 1834, 
et qui contenait les stipulations suivantes : 


ob 


"66 “ Et en vie Gu dit mariage et en présente de nous dits notai- 
' du pare, de la mère et du frère de la dite ‘Anne Workman, 

le ait ‘Heénty Mulholland, par et en considération de'l’amour et 
de l’affection qu’il porte à la dité Anne Workman; a donné, cédé 
et cdnfitthé à dite Anne Workman, ce -adceptant, (peurvu 
tonjdurs ‘que 14: dite-Anne Werkman-sursive su dip Henry Mul- 
holiand};‘la somme dé 260 tivres-eotirant; où À son choix, l’inté- 
… rêt légal d'un tiersdesbiens meubles et'imisebles dettes actives, 
hyputhèques et actif appartenant à la succession du dit Henry 
Mulhellehd (ayant. personnellement par alle-mêmeouses agents, 
ex communiostion de tous ies Mvres, pièces jussificatives:et do— 
cuments appartenant à ls miccemsion de manière;à.. pouvoir faire 
un choix judicieux), dian cad off il n'y ‘dursit pas d'enfants neue 
de ce mariagauebtte donation d'un tiers de. l’intését ou uaufruir 
des ditsibiens, deviendrait .a :prtipriéhé d’une: manidne absolue, 
” tellement quiells-sana dibre de les Jgnenset, din dispenser en pro- 
priété parntestamant, amis sanjament. par testatméut,:à Le opndi- 
sion que la - dite jouisiance si:elle.est acceptée ne pourra être 
donnée: akémée 7 irajisportée, asisie: on arrêtés durant la vie de 
la dite Anne, Workmax;qüi devra en jouir par elle-même en qua- 
_ lité d'aliments, hors da contrôle aoa pons ou autres: aprés 
le décès du. dit: Hgory Mulhalls 
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Le dit contrat de mariage fut enrégistwé par sommaire à 
Montréal le 23 Août 1843. 

Les bieté particaliers du dié Heory Mulholland, vonsistaient 
en biens meubles, formiant ane valeur totale de $217,946.66. 


Là dite Ante Workman alléguait de plus, qtte par acte passé 
à Motitréal devant: Mtre. Hurt, notaite, elle avait ‘fait ‘option 
etitte Im @ite somme dé ¢1, HO0Lt les dits intérêts, jonivesiied où 
usufruit d'un tiers des biens du dit Henty Mulhotfand, et qu’dlle 
avait choisi le dÿt tieth des biens ef que cette option avait été 
figniflée ‘au dit syntlie par Je dit notsire Hatt. °- 

Bille alléguait encore qué sa réclamation était basée sur lds 
clauses du dit contrat de mariage et qu’elle dépéndait dé la con- 
dition de ‘survie à son époux, et que sous’ led dispositions 
de la section 81 do l'acte de füillite de 1875, au éas‘d’tine condi- 
tion on, d’une éventualité qui n’arrive pas avant la déclaration 
du,premper dividende, an dividende doit être réservé sur le mon- 
dant de cette réclamation epntestée jusqu'à, ce gpe la cendition 
voit remplie ep que l'éventualité soit arrivée. 

La dite Anne. Workmen.catimait ss réglamation à $40,900. pt 
ay déclais qu ‘alle avait une garaïitie ronsisténten une hgpe- 
thèquesur:le lot No, 1530.dn. quartier fit: Antoine, estimé à #95, 
376,pur lo dit Henry Mui holla d dav. uh état préparé de ss af- 
fair - 

hes fuapeotenie céntestèreut . obtte: réclamation ‘et dans Jeur 
vofitéstation: ils slidgusiont quale dite rédlamante o/aveitumacun 
avélt quisite p&t eheresr on vertu “de son doatratida  mMriags, 
contre les‘ bidne du dit Henry! Healbolimd; : : 

: 1Qtte'la'dotation meh tionadedane la ait rédlarvatieoncet daus 
le: dt bontrat de: mariage, : n'était qu'ins droit-on gain deisurvie 
coasistant waq-chs:séulèment:ù ta dit rédlamante isurvivrait, on 
Ja somme ‘do 250 divres equvant, ou à sen chotxom lintérét dégal 
‘den tives des: biens nseubles! et. immeubles; dettes :hotiyes: ot 
dottfv sppurtenant à lassmocession de-eun:époux, -clestad-direde 
és qu'il potrrait ÿ rapoiv'ipre de son 'd¢qéej.que K cheix. où lop- 
dmrcidtsasmonttobné ne pout Otre fabte:par la: révlamante, 
qu’au cas seulement ou elle survévraib:d:son épduk, etiaprès: eon 
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déeès ; et que la prétepdue-: option qu'elle a faite est nulle at de 
nul effet. 

La réelamante répondit à eette contestation qu'elle avait le 
droit de faire maintenant sa réclamation contre les biens de son 
_ mari et que le-droit de survie est an de ces droits mentionnés 
dans la section 81 du dit acte de faillite de 1875. 


Après la contestation liée, la Cour Supérieure (Mackay, J.), : 
rendit de 14,Juin 1878, le jugement suivant, rejetant la récla- 
mation de la dite Dame Anne Workman : 


‘ La cour ayant entendu les parties sur la réclamation de 
Dame Anne Workman et la contestation d'icelle, exsminé les 
procédures, les actes produits et délibéré : 


Gsnsidérant que le failli Henry Mulholland était connu par 
la réclamante Anne Workman, lors de son mariage,comme com- 
mérgant.exposé aux vicissitudes da commerce et qu’elle a stipu- 
lé pour un gain possible, qui ne pouvait pas être exactement 
calewié savant la mort du dit fuilli Henry Mulhoi- 
land; le dit gain ou émolument dépendant de ce qui serait lais- 
6: datis la sucoesion du'dit Henry Mulhélland à son décès ; 


Considérant que la réclamation qui est maintenant soumise 
n’est pas stipulée dans le contrat de mariage, être une somme 
d'argent ou une dot en argent ou une dette à terme et que la 
masse ou corpus contre laquelle la dite réclamante fait sa récla- 
mation dans ja procédure en faillite, est différente de celle 

contre laquelle le dit contrat de mariage lui donnait le droit de 
faire option de partie de la masse ou corpus de la sucoession du 
dit Henry Mulholland, pourvu qu'elle survive à son décès ; 


. Donsidémant que l'asufruit on jouisssnee stipuléesn faveur de 
la réclamante, à son choix, pourvu. qu'elle suxvive à son dit 
£poax Hepry Mulholland.n'était. ot n'est pas d'ane somme d'ar- 
gent mentionnée, et .que.le dit ueufruit ou jonissance tel que 
stipulée ne peut affecter la distribution des biens da.la faillite, et 
qu'ils na peuvent. être egtimds aujourd hui eommne appartenant à 
la dite. Apne. Wozkmea ; 

:1Oensidérant que la réolamation da la. dite. Anne ‘Workman x 
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n’ext pas: une de celle qui peuvent être acquitées par le quittance 
obtenue par le failli Mulholland, en vertu de l'acte de faillite et 
que la dite réclamation est mal fandée ; ; 

Considérant qu'en vertude te réchuwasion faite par ls dise 
Anne Workman. cette cour mu peut adjager sur la donation eon- 
tenue dans le rontrat de mariage de 250 livres, ct que la eontes- 
tation de la dite réclamation telle que faite, est bien fondée ; 

Maintient. dite contestation et r'éjetto ja réclamation de la 
dite Anve Workman, avee dépois .” . £ 

Ka examinant cette cause on doit cousidérer deux questions : 

Î6. Bien éonséquence de la faillite de son époux l'Appelante 
a le droit de réclamer maintenaht, le gaiti de sarvi: à elle accor- 
dé par.son dit.contrat de mariage:sur les biens particuliers de 
son dit époux ; 

2a. Si sa réclamation tombe 2008 Jes dispositions de le section 
81 de l'acte de faillite, 

L'objet qu'avait en vue Henry Mulholjaog loxsqu'ii a.accer- 
dé à son épouse la jouissance d'un tiers de ses biens; au cas, de 
survie, était iudabitablement de la pourvoir d’uns pensign ali- 
mentaire, dans le cas, où la mort l'empêcherait de pourvoir À ses 
besoins. ‘Sa faillite, en le privant de tous ses biens la met dans 
obligation de réclamer de suite le bénifice gu’on lui destinait 
‘apres la mort de’son mari. 

L avantage accordé par He ‘ory Mulholland à l’Appelante n’est 
pas ‘le droit à l’usufruit d’un tiers des biens laissés dans sa suc- 
cession, aprés | le paiement des dettes dues : au temps de: son dé- 
ees. 

Dans la cause actuelle la donation de l'usafruit dun’ tiers des 
biens appartenant au dri: est garantie pat à uae hypéthééuë obn— 
ipentie-ew faveur de la femnie. is - a te 
1+ Lébhypothèques dotnet aux: oréaneiors. et faveur : “derraeis 
elles vont consenties, le droit ¢ d'être préférés à ceux as non 
pas du garantis." 

. Le fab queue. jéuitsatree stsordée'a Aprelante d'u tiers 
des biens appartenant à son mari a été gardnitie’par:uñe ‘hypo— 
thèque,‘établitque cette. janissance.n’est pas d'un tisssà ia ba— 











DECISIONS! DES YRIBUNAUX 417 


lance de sa suocersten, theis d’ utters ‘des bicur Gompris dans 
sa succession, (eé le contrat de mariage indique spdcialément bs 
manière, dont elle s’assurera du mpntaut des biens cn d'autari- 
sant d'examiner les livres de compte,. titres etc), il n'eûf..pas: été 
nécessaire de lui donner desgargnties pour [a jauissancu d'au. 
tiers de la balance de la succession, yu.que daus ce cas toute ga- 
rantie coutre les créauces d'autres personnes eût été inu- 
tile. 


Le droit de |’ Appelante étant ainsi garanti par l'hypothèque à 
elle accordée dans son contrat de mariage, elle aurait, sous la ju- 
risprudence qui existait avant l'acte de faillite, eu le droit. au 
cas d’insovabilité de son mari, d'être colloquée pour le montant 
garanti et de recevoir ce montant, en dopnant caution de le re- 
mettre au cas, où la condition n’arriverait pas ou dayoir ells-mé- 
me la garantie que les créancivrs recevront le moataat lui appar- 
tenant, et qu'ils Te luir mboursecai sut au ciiod iacond.tiva se 
réaliserait, 


Suivant le droit commun de Ja Province. do Québæ, comme 
règle générale, un droit de survie n'existe qu'après la mort ds 
l’autre conjoint, ainsi qu'il est et expraud par Froplon vt. Bou- 
cher d’Argis . oy 

2 Troplong, contrat de mariage page 740, No. 1 479: “6, Le 
mot: gains de survie, s'explique de dui-ménie et Si es clair 
que, ces avamtages ne-sont attribués qu'à l'époux aul survit à 
l'autre ; le prédécés de l’un.dps époux ‘dn ést uae conditioà, : bes: 
conditions doivent s’aocomplir dans les contrats de mariage ta.” 
Et il ajoute”: ‘ Ceci n'est pas de droit nouveau, Arrêt, du 20. 
Mars 1593. Chenu, quest. 46. L: Brun, page 445,.No.. 16. 
Merlin, ‘Répertoire gains de suevie ets ' . Etil. Girg sa qonclur 
sion au No. 1480." Il faut donc 1 upe discolutien ‘de commy- 
oauté par la mort, pour ‘donupr ouverture ap gaius de suryie,.. 

Boucher d’Argis, Gains N uptiaux oh. 20, .p. 161: “T 
les gains nuptianx et de survie, dont on a parlé dans le chaire 
prétédent; sont’ des ‘donations condition dellés, dans lesquelles la 
clause. enicaé que ‘le conjoint survive, est toujours censée ape 
posée et s6 supipléede droit : un sorte que vex avatitadts n’out teu 
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au profit du conjoint en faveur. duquel ils sont stipulés, qu'au 
cas que ce conjoint survive : telle est la règle générale eto. ” 


Nonobätant cette règle générale, applicable aux conventions 
conditionnelles de survie, y compris les droits conditionnels de l’é- 
pouse, le droit commun Jui donne avant l'échéance de la condi- 
tion, le pouvoir de faire des procédés conservatoires. 


Pothier, Obligations No. 222 dit: ‘‘ Quoique le créancier 
conditionnel n’ait encore aucun droit avant l’accomplissement 
de la condition, néanmoins il est regu à faire tous les actes con- 
servatoires du droit, qu’il espère avoir un jour ; par exemple, il 
peut former opposition au décret des héritages, qui seraient hy- 
pothéqués à sa créance, si la condition sous laquelle il a été con- 
tracté s'accomplissait. Il sera même mis en ordre pour cette 
créance conditionnelle ; mais il ne pourra toucher la somme pour 
laquelle il aura été colloqué qu'après l’accomplissement de la 
condition. : Le créanciér pur et simple sur qui le fonds manque- 
rait si la collocation de ce créancier conditionnel était confirmée 
par l’accomplissement de la condition, touchera en attendant, à 
sa place, en lai donnant caution de rapporter à son profit, en 
cas ‘d’accomplissement de la condition.” Voir C, C. artiole 
1086. KEtau no. 220, Pothier ajoute: ‘‘ Vet aocomplissement 
de la condition a un effet rétroactif au temps que l'engagement a 
été contracté ; et le droit qui résulte de l'engagement est ‘censé 
avoir été acquis à celui envers qui il a été contracté, dès le temps 
du contrat.” Voir C. C.-urtiole 1085. 


De Héricourt, Traité des immeubles, p. 72: “ Il est pour- 
tant'permis à oelui qui n'est créancier, que sous condition de 
former opposition à la saïkie réelle des biens de débiteur, atten- 
du qu’il peut n'avoir point d'autre moyen de se faire payer de oe 
qui lui serait dû, en cas que la dette conditionnelle devienne 
pure et simple.” Voir aussi p. 156. 


Mais la régle générale applicable aux conventions. condition- 
nelles de survie, s’applique seulement aux cas ordinaires ;: mais 
comme toutes les règles générales, alle admet des exeeptions. 


Boucher d’Argis dans son: traité ‘ci-desbus cité à la page 
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163, après avoir établi la règle générale quant à Ia survie 
ajoute: mais il y a des exceptions à la règle générale. . 

lo. ‘ Tsorsque le mari a fait faillite, an juge alors que la 
femme séparée de biens, pour cause de la faillite de son mari, 
peut pon seulement retirer sa dot, mais aussi demander à jouir 
de ses gains nuptiaux et de survie, ete.” Es il cite Montholon, 
arrêt 1590 ; Bouguier, Lettre D. No. 14; 1 Journal des Au- 
diences, arrêt 18 Juillet 1656. Liv. 8, oh. 46; 2 Henrie, liv. 4, 
quest. 1; 2 Soefve, Cent. 1, ch. 37. 


Et à ls page 190, Boucher dit eacore: “ En sénéral pendant 
la vie des deux oonjoints, la femme ni le mari n'ont aucun droit 
dans les gains de survie qu'ils peuvent espérer, car pour qu'un 
des conjointe les gagne, it faut qu'il survive à l’autre.” Mais 

il ajoute à la page 191: ‘ A cette règle générale qu'il faut que 
le copjoint survive pour réoueillir les gains nuptiaux stipulés à 
son profit, ik y a trois exceptions : la première est qu'il y a cer- 
tains cas ou l’un des conjoints peut demander ses gains nuptiaux 
et de survie du vivant de l'autre conjoint ; : paf'8xemple la femi 


me peut les demander en cas de mort civile, longue absetce, fail | 


lite et séparation de son mari ete., eto.” ... 

Guyot, 7 Répertoire verbo Gains vuptiaux, pe es, di: 

‘© Les Gains nuptiaux et de survie étant des ‘donations con- 
ditionpelles daus lesquelles-la:elatse en cas ‘gue le conjoint sur- 


vive, est tanjours censée apposée et se supplés:de droit, il faut en ‘ 
conclure qne la jouissaune de ces avantages, né peut avoir ‘lieu 
qu’uprès le. décès du ‘conjoint prédécédé: Cependatt cette ” 


règle n’est pas sans exception, et ily a plusieurs cds ou l’un 


des conjoints peut demander sep gains. auptiapx et de survie, 


quoique l’autre eonjoint soit encore vivant.”’ 


lo, “ Lorsque la femme est séparée de biens, A cause dela’ 
faillite de son mati, elle peut non seuloment répéter sa dot, “hais ‘ 


encore demander, la jouissance de son. augment, et: de ses autres 
gains nuptiaux et de survie, à l'égard desquels elle doit avoir la 
même préférence ‘que pour s.dot. ’ Divers: Avréts l'ont ainsi 
ugé. Moptholon, an 1590 ;.1 Vol., :Journaïdes. Audiénces, 18 
Juillet 1656, Parlement de Paris, 5 Septembre 1783. ”’ 
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Et à la page 124 vol. 2, Argou dit: ‘ Quand la femme est 
séparée de bieus, pou” faillite, dissipation on mauvais ménage 
du mari, on juge à Paris, ete., qu’elle doit jouir de son augment 
de dot, tout de même que si le mariage était dissout par la mort 
naturelle du mari,” Et il eite 2 Heoris, liv. 4, quest. 1. 

Lacombe, Recueil de Jurisprudence, vo. Mort, 2 vol., p. 19: 
‘ Quand il s’agit de la répétition des conventions matrimoniales 
de la femme, la séparation de même que la mort civile du mari 
équipole à la mort naturelle et donne la faculté Ale femme de 
les répéter. ” L'auteur cite Molinœus, Theveneau sur Poitou 
et Brodeau ch. 26, qui mentionpe : ‘ Plusieurs Arrêts dans le 
cas de la séparation. ’’ Lacombe donne aussi au No. 13 vo. sé- 
paration la règle civile, si mulier separetur à vwo, statim ad do- 
tem agere potest ; et i cite Molinœus, Arrêt 7 Janvier 1605, 
Trongon sur Paris 224 ; Journal des Audiences, Arrêt 30 Mai 
1682 ; Renusson No. 24 etSeq. Enfin Gomme conséquence de 
la séparation, par suite de faillite, Lacombe dit au No. 17: 
‘ Cession de biens emporte de plein droit séparation dé biens : 
Mais la puissance msritale ne cesse de subsister et ne se détruit 
qu'en cas de mort civile ou naturelle. ” 


Par les autorités qui précèdent, il est évident que la règle gé- 
nérale relative aux gains de survie, n’est pas absolue et que pour 
des motifs d’une nécessité naturelle, les Gains auptiaux et de 
survie, sont exigibles dans les cas de la faillite du mari; et cette 
exception est établie par la jurisprudence sous la loi commune et 
entre autres par le jugement ci-dessus mentionné du 18 Juillet 
1656, rapporté dans le premier volume du ‘ Journal des Au- 
diences, ” à la page 673. : 

On doit observer que le contrat de mariage en cette cause a 
été exécuté en 1834, avant le passation de l’acte de faillite, et on 
ne peut changer le droit des parties par la législation ex post 
facto. Ce principe a été maintenu en France après : l’établisse- 
ment de la loi de faillite, dans une cause semblable où le 
droit de collocation de Ja femme en vertu de son contrat de ma- 
riage, avant la loi de faillite, fut maintenue. Elle est rap- 
portée dans Sirey, 1818, p. 148, Arrêt Mallet: “ Mariage 
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et 1783. Jugé que la femme pouvait être colloquée eur 
les meubles pour gains de survie, le mariage étant antérieur au 
Code de Commerce.’  Dallos, 1 Rep., pp. 394, 400, rapporte 
deux causes Arrêt Juillare et Arrêt Rochon. Le premier étant 
un mariage de 1822, et l'autre de 1829; dans ces causes la col- 
location de la femme pour gains de survie, fut refusée parce 
qu'elle tombait sous | ‘oration de l'article 564 du Code de 
Commerce, me is les motivés de ces arrêts font voir que la déci- 
sion aurait été favorable à la femme sous le droit commun. 

Maintenant au sujet de la deuxième question relative à la sec- 
tion 81 de l'acte de faillite en cette Province on doit observer 
que. ostte section.a fait une disposition spéciale pour les réola- 
tions conditiopnelles et éventuelles sur les biens d’une faillite. 
Afin de prévenir les longs délais dans le règlement deu faillites, 
elle décrète que lorsqu'il apparait que le réglement des biens 
d’une faillite peut être trop retardé parla réserve d’un divi- 
dende jusqu’à ce qu'une condition sait constatée exister, la ré- 
clamation éventuelle sera évaluée et le réclamant sera col- 
Jloqué pour le montant de l'évaluation de sa réclamation. 


Notre acte de faillite étant en grando partie copié sur le droit 
anglais, il n’est pas inutile de référer aux lois anglaises et aux 
décisiens rendues en Angleterre, | 

Ti. est bien eonnu qu'en Angleterre les réclamations éven- 
tuellen n'étaient pas regues avant l'acte 6 George 1V, ch. 16, sec- 
tion 66; qui est le soul statut qui ait sutorisé la preuve des ré- 
clamations conditioanelles et éventuelles dans les faillites et qui ait 
fait des dispositions pour leur évaluation. Cette section décrète : 
“que si un failli avant |’émanation de la commission, a coatrac- 
té aucune dette dépendant d’un évènement qui n'est pas arrivé 
avant |’émanation de telle commission, la personne envers qui il 
a contracté cette dette peut si elle le juge à propos s'adresser aux 
coïhmisiaires pour évaluer telle créance, ét les commissaires sont 
par les présentes requis de faire l'évaluation et d’admettre les ré- 
elamations de telle personne et de lui permettre de recevoir des 
dividendes sur ces réclamations. ” 


-Cette section 56 fut abrogée par l’acte 12 et 13 Victoria,ch, 106, 


422 LA REVUE LEGALE 


qui lui a substitué une autre section, ayant un même effet, see. 
tion 177. Ces dispositions du droit anglais ont été continuées 
depuis et améliorées jasqu’au dernier acte 31 Vict. ch. 60 (1869.) 
Avant l’acte 6 Georges IV, ch. 16, telles réclamations éven- 
tuelles y inclus celles résultant du mariage et les gains de survie, 
n'étaient pas admis et la S6iéme section fut insérée dans le sta- 
tat pour rencontrer ces cas-à, ainsi qu'il est dit par Baron Par- 
ke dans la cause de South StaffordMhire Railway Company 
contre Burnside, 5 Exch. Rep. 138, où il dit que la 56e. clause 
de l'acte 6, George IV quant aux contrats de dette avant la fail- 
lite, mais payables à l'avènement d’une. condition, a été insérée 
dans le but de rencontrer des cas spéciaux, que la Sle clause se 
rapportant à des dettes payablesa un temps futur, ne compre- 
nait pas, ‘‘telles que des sommes payables en vertu d’un contrat 
de mariage, par un failli après sa mort ou en eas de survie de la 
fomme. ” 


A ce sujet le Baron Parke rèfère à une cause antérieure dans 
1 Mont. et Ayr., Rep., p. 128, Ex parte Marshall, dans laquelle 
le Commissaire de la faillite explique au long la raison de cette 
addition à la lei de banqueroute par la section 56. Le com—: 
missaire dit: ‘l'inconvénient consistait en ce que des per- 
sennes, ayant des droits eontre les biens du failli pour un mon - 
tant certain quoique dépendant d’un événement incertain de ss 
nature, comme par exemple le cas de survie, étaient abjolumeht 
empéchées de partager avec les autres créanciers, parceque Pérè-: 
nement n’était pas déterminé au temps dela faillite. .‘‘ Kt-la 
classe partieulière des créanciers, qui étaient plus spé- 
cialement en vue par les législations proposées, étaient ceux 
qui ont toujours été eonsidérées comme ayant droit à une pro- 
tection plus particulière, savoit ; la femme mariée, les enfants et 
toutes autres personnes ayant des droits en vertu de testaments 
ou de contrats de mariage, dont la situation était souvent ren- 
due déplorable par des accidents que toute prévoyance humaine 


n'aurait pu prévenir. ” 
Ex parte Tindal, 1 M. et Seott, 607 ; 8 Bing 402; 1 Mont. 
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462 ; 1 Mont et M. A. » 415 ; 1 Deac. et eb. intel 66 Ouse ser 


un contrat de mariage.”  ,,, .:.. : ri 


‘ S. par conventions de mariage a stipald. d'une somme He 
£4.000., payable aux sxndics de sa femme, douxe. mais: “après 
son décès en fidei commis, pour qu'elle regoive l'intérêt as vie 
durant, au cas de survie, le principal étant, ensuite - payable à 
leurs enfants, mais «ils n'avaient aucun enfant au suryitant des 
deux, 8. et sa femme, ou à leurs exécuteurs ou sdminiatrateure. 
Jugé que c’est une créance dépendant d'une caudition, qui peat 
être prouvée sous une commission contre S, an vertu de fi Gaer- 
ge IV., chap. 16, section 56, et que l'évaluation devait dtnede 
valeur actuelle des £4,000., pesapien douze mois sonia -mort 
du failli. n . ‘ “ 


La loi d’Bedese dans oi matidece; avaitiprééèdé iés Aeposttictis 
encore plus étendues da loi d'Augletarre, et ledroit d'Ecossenlad- 
mettait anqune .diffiquité. sur. ces’. questions. * Voir “Belts 
Commentaries,.p. 637, do, 3% i. ni nr” 


E'prehifère"lbi' dé taiflite’ provi date r recoan dla es ¢: ie 
droit de héclainer ses diits bent 8 et l'acte 7 A ph, 19. seg; 
tion 36,adimet “la réclamation faite p par la femme contre Ie failli, 

dépendntiersoh « contrat de thatiags”’, etc,et 9 Vict chap, 30, see, 
32, adwiet lx‘preave de toute réclamation dépauda aut d’ une gon-, 
dition é¥Urdonno de retirer ‘dés dividendes | avant, ‘fa rile, 
de te oonditiod)) "7" " ne a 7 


Depuis 6 Gearge iv Poh, 16. ” iwihegion:waginin anteoodé. 
Vacte de fault te anglgis, en étendgnt Je drvit de faire sips riédley, 
mations simples. ou conditionnellss, aptes Mist. viohsist Qi 
(1868) étendant le mot “dette,” décrètg dans le sign Al, hue, 
‘6 tout passif préseni ou futur, certain, pa cqnditiqgnal sequel des 
failli est Sujet al la daté del l ordre d ‘adjudication ou. ayquelj|- sous: 
devenir ‘agjet J endant la faillite, ¢ en raison d'ayenag,, abligation:: 
par lai enequrue ‘avant la date. de l'ordre, sexp Qanaidéréramms 
dettes pouvant 4 être prouyées gens | le, faillita en la manièrergnes:i 
crite devant le syndic. 7 Une estimation, sera Éniteuquiresitides. 
règles de | la éour ” ou si non “a la discrétian derge syndie, 5 
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de ia valeur de la créance, à raison de ce qu'elle est sujette ä une 
condition ou pour toute autre cause. ” 


Les dettes doivent contenir toute obligation ou obligation possible 

de payer de l'argent ou valeur d'argent pour violation de com- 
promis, contrats, conventiors ou entreprises, que cette violation 
ait lieu ou non,ou qu'elle puisse vraisemblablement ow non, sur- 
venir avant la banqueroute, et renfermer généralement tout en- 
gagement, marché, etc., exprès ou implicites de payer, ou ayant 
pour résultat le paiement d'argent, etc., soit que ce paiement se 
rapporte à un montant fixé ou non fiquidé; quant à ce qui re- 
garde le temps de ce paiement, sa certitude ou ss dépendence 
d’une ou de plusieurs eonditions et le mode d’en établir le mon- 
tant cela peut se faire d'après des règles fixes ou être réglé par 
un jury, ou bien être pris eomme matiére d'opinion. ” 

La législation récente amendant et remédiant à l’ancienne et 
spécialement par l’acte susdit de 1869, 31 Vict., est recomman- 
dée par les commentateurs de le: loi. de banqueroute. Ro- 
che et Haslit, Loi et Pratique de la Banqueroute, sur l'acte de 
faillite de 1869, section 31, page 65, disent: “Pour ee 
qui regarde les moyens de prouver les dettes et obligations 
présentes et futures, certaines et conditionnalles le pouvoir et le 
mode de les estimer et de les établir, ete., on doit observer que 
les termes employés sont d'une généralité et d'une eompréhen- 
sion telles qu'ils renferment presque toutes les transactions par 
lesquelles les hommes peuvent s'engager par contrat exprès à une 
chose d’une possibilité éloignée. ’Tls ajouterit ensaite que les règles 
établies par les Cours avant l'Acte de 1869, dans la décision 
de faits de même nature, peuvent être données pour nous guider 
dans l'interprétation de la section ci-dessus mentionnée. Entre 
autres, Ex parte Van Heythuysen, 1 Deac, 360 qui s'applique 
su cas présent : “ Une annuité accordée par le Failli à C. et D 
pour sa femme, en cas qu'elle survive à son mari A. B., peut 
être prouvée avant la réalisation de la condition.’ Lee sur la 
Banqueroute, page 246, section 31, dit: ‘“ Dans les statuts 
postérieurs qui ont été passés relativement à la banqueroute, il y 
a eu une tendance presque eonstante à accoorder plus en plus de 
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latitude dans la preuve des dettes et des obligations dost on ne 
permettait pas la preuve par les anciens statuts, et par I Acte de 
1869, la législature a apparemment eu l'intention de faire dispa- 
raître l’ancienne coutume et de permettre la preuve de presque 
toutes sortes de dettes.” Voyes aussi 1 Archbold, Griffith es 
Holmes p. 571. Ces commentateurs donnent comme suspeptibles 
de preuve des cas qui nu l’étaient pas auparavant, quand le ma- 
riage ftait la considération de l'obligation. [ls citent Ex parte 
Annandale, 2 Mont. et Ayr. Rept. 19 et 4 Deac. et eh. 
511; et ainsi des annuités qui quoique conditionnelles 
doivent cependant venir en existencp ; ils citent aussi Van Hey- 
thuysen, ci-dessus mentionnée et ex parte Broadly, 6 Jur. 20, 
et pour la condition de la durée, ex parte Parrat, 1 Denc. 
696. De sorte qu'en Angleterre on permettrait la preuve de la 
condition dans le cas qui nous occupe. ° 


Notre loi actuelle de faillite est l'acte de faillite de ‘1875, tel 
qu’amendé par les actes de 1876's 1877 ‘Et l'acte de 1875 
a remplacé l'acte de faillite de 1869, lequel avait aussi amen- 
dé et remplacé l'acte primitif de 1864. Tous ces différents actes 
ont perfectionné la loi de faïllite de eette Province et en ‘éton- 
dant toujours les bénifiess, et en adeptant les terres généraux 
des changements.de-la loi Angisise. La Stidme section de l'acte 
de faillite de 1875, renferme les particularités de ls section 177 


de l'acte de faillite anglais ot. les exprime.toutes par los mots | 


créanciers ot contrat qu’elle emplois dans:ieur spne te plas gétié: 
ral. ‘ Si un créancier du failli fonds sa, reckamation. sur.un con- 


trat dépendant d’une condition ou d’une-éventualité qui ne doit - 


pas arriver avant ja déclaration. du premier dividende, un 
dividende sara réservé sur le montans ide:satte réciamMion con- 
ditionnelle om éventuelle, jusqu'à op que ia comiition .soit rem 
plie, ou que l'éventualité spit. réalisée; maisis'il parait au juge 
que cette réserve retardera, probablement le règlement des #ffai- 
res pendant un laps de temps trop. prolongs;'”. ot. ai: F'adfimiation 
de la valeur de cette réclamation u'est:pas arrôtée entre le recla. 
mant et les inspecteurs, le Juge pouxré la. faire établir vt:si le 
montant trouvé est confirmé, ‘‘ og gens eelui ‘pour lequel le tu- 


ES 
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clamant sera oallôqué centre les biets du fail, comme Bour t une 
dette payable -abtolament. ” rn 


L'Appelante ptétend'que Fa reclamation | est conditionnelle o ou | 


éventuelle et lapptéciable à un’ “montaht’¢ ui peut être déterminé, 
et qu'elk"pett être prodvéd dujourd’ bu d'après la loi Commune 
de da Province etqu'elle tombe sous Popération de la section 81 
de lw loi actuélie dé faillite. ~ | a 


Cotte. section est eh effet la même je qu la la section 177 de l'acte 
de faillite anglais, 12 et 13 Vic. ch. 106, qui pourvoit, à ce que 
les dettes payables au éas d’une éventualité qui n’est pas arrivée 
puissent Etré prouvées et évaluées de manière à déclarer un di- 
videlide Wald sux cette "évaluation ; et cette section a évidem- 
ment‘ été prise ‘deVhote de faillite anglais. . Et sous. cette, 8ec- 


tion 177 il'a été maintenu qu'une reclamation pour une anquité . 


ou pension, payable seulement au cas de survis du créancier du 


failli, peut être établie. La reclamation de l'Appaiame « est une 


rater éven nll de eette natgre.; i. 
eh “MoyENs DE vint, | 


L exagtitude du jugentent dent! cat dippel- Rinei que Ba lapalite 
et son équité sont, tellement. mebifestes; qu il'suffé de suggérer 


une nouyele,raison gai Fan voir.la! subse dors « an: apes de 


plus, , 4 pets , wf VLE : ti: ‘ “4 vat on oo ; 


ead 


Comme Voption ne pouvait ‘aqdir ‘lieu d'après lé contrat que rela- 
tivement.ays. biana:qui seitroaberaientdars lk iédbéesstb dt fail- L 
li après sasmort, dl'senaait que ve" deviite avait ld patfilte li 
berté de vendre et da:dispèser:db ser bieds, duraüt sd'vie. Si 


donc, ge dsbit.diophion pauvaitstre Meese par Hi vote et la dis- 
position vplonéaire. des biens dt Bit orHori ‘Aoitil etre affec. 
té pax Ja;cesaion: conipulscite ide tels BREE potir 1 béhifiée béné- 


ral de ges exéancieus.: -D'uilleurs, bbräniétet potittalt wexetder ce 


droit d'aptidn mae:fois le: dréancier USpdtilll forcément de tous 


ses bienn.?. Quant atx faite; shine stitledqueld bt teclanidnte’ 

-prétend.avoir dvoit Pnption;:, dvaient' vexed: 1gja depuis long 
temps ayant la:dite option: d'uppautenir ‘au failli 18 syndic’ (a 
qui l'option fut signifige} étant'à catte dite: investi de “tôhs Tes” 
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biens da failli, pour le bénifice de ses créanciers. De sorte que 
jamais ces biens ne pourront faire partie ou tomber dans jm suc- 
Cession du failli après sa mort. 


Jugement confirmé. 
Wirtele et Sexton, pour les Appelants. 
A. Lacoste, Conseil, 
Bvthune et Bethune, pour les Intimés. 


COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 4 Juin 1880. 
Coram: Sir A. À. Dorion, J. en, C,, Monk, J., Ramsay, J., 
‘' Téssier F. et Oross, J. 


No. 33. 


_ ‘ROBERT BROWN, 
| (Défendeur en Cour Inférieure) 
TES _Appelant, 


. JAMES PERKINS, 
(Demandeur en Coar Iuférieure.) 
—— | Itimé. 
Jueñ: — Que le jugement interlosutoire daus une ‘action en 
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bornage ordonnant le bornage, doit indiquer l'endroit, 
où les bornes doivent être placées. 

Qu'un arpenteur qui procède à tirer une ligne de di- 
vision et placer es bornes entre les propriétés reapec- 
tives des parties dans une action en bornage, doit pro- 
céder avec le consentement de ses parties et il doit ob- 
server les formalités requises par la doi, si le jagement 
n’ordonne pas le bornage à un endroit déterminé et 
s’il n’y a pas eu dé rapport préalable pour constater 
où le bornage devait être fait. 

Jugement interlocutoire du 17 Novembre 1877, (Plamon- 
don, J.): 


La Cour rend le Jugement suivant: 
Action en kornage, . ot 


Le défendeur prétend qu'il a été fait un | bornage régulier en 
1859. La preuve légale de’: ce prétendu bornage n'existe pas 
dans le dossier 

Il est bien prouvé qu: ent cpéaion Agforme temporaire a été 
faite par l'arpenteur Daly, mais il u’y a aucun procès verbal 
pour l'authentiquer et pour en définir la nature. La préten- 
due copie est un papier blanc ; d'origimal que Von prétend tel, 
n'ayant jamais été gigné par l’agpenteun, Bien plus il apparai- 
trait par cette prétendue copie que James Perkins l’auteur du 
demandeur, aurait signé l'original, tandis qu'il est prouvé que 
cet homme n'a jamais su Qi.pu Aigner son nom. 

Le témoignage de Y'arpeptenr. Richard est 4 mes yeux conclo- 
ant. Suivant Jui, il n’y a pas eu de bornes légales. L'action 
du demandeur est done bien ‘fondée, elle eat maintenue avec dé- 
pens dea contestation. 

Ordonné en conséquence apivant les conclusions etc., etc. Les 
parties devant convenir d’un arpenteur sous un mois de cette 
date sinon cette Oour'st rédetvé à en'nbmmer un d'office, le bor- 
nage devant se faire à frais. , 

J ugement du 20 Septembre 187 9, (Plamondon, J.) : 


La Cour ayant entendu le Demandeur sur sa motion, exami- 
né la dite motion, la procédure et la preuve et sur le tout déli- 
béré. 


sens eine 


mme. ame . 
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Accorde la dite motion et en conaéquence nomwe Louis Pou- 
lin de Courval, Ecuier du village d’Arthabaskaville, Arpenteur 
Provincial, pour fixer et établér les ligues de division entre les 
propriétés respectives des parties savoir: ‘Entre la moitié Sud 
Est de. ls moité Nord Hat dy i:t.No, 26 davs le premier rang 
- du Township de Warwick et la moitié Sud Est de la moitié Sud 
Ouest du mêuie lat ” pour tirer une ligao de division et planter 
des bornes entre les. ditus propriétés respectives des parties ct 
que le dit arpenteur ainsi nowumé fasse san rapport le ou avant 
le 2Q0iéme jour de N ovambry proghain. J Jépens réservés, 

Jugement du 23 Décembre 4879, {Plamondon, J. ): 

‘La Cour après avoir cutendu le demandeur par son avocat, 
sur sa motion pour l' homologation du rappor t de l'ärpenteur 
produit.en cette cause, et aussi au mérite, le défendeur et son 
avocaf, ayant fait défaut, quoique ‘dûment appelés,et après Voir 
vu et examiné la dite motjon et les procédé: du déssier bt‘ yur te 
toyt avoir mOrement délibéré : 


Accorde la dite motion et ordonne. par le présent que le rap- 
port de l’arpenteur proviucial Louis Poulin, de Courvai fait et 
produit le lét jouy.de Décembre- courant, en, . conformité a au ju- 
gement interlocusepie dy 20ime. jour de Septembré defuier, 
soit, et il.ast par le préseut, homologué suivant sa forme ‘et te~ 
neur, e# déclare que les marques et bornes ‘de la livhe Ue “divi- 
sion diyigaut Ja moitié Sud Est de ‘la moitié Nord Êst du lot 
No.. 26 daps le premier rang « du Township’ de Warwick, la pro- 
priété, du demapdeur, ep gette cause, de la moitié Su Et dè'la 
moitié Sud. Quest dudit lot No. 26, dans le dit” ptemier ‘rang 
du, Township de Warwick, la propriété du défendeur ‘én’ ‘cette 
eause, plantées par. le dit, Louis Poulin de Coutval et mentfon- 
nées daps .sqn dit rapport. comme, les sdulés ot véfittbles-mar- 
ques, ,,bornes et lignes de divisions, divisant la dite propriété 
entre les parties en cette cause, tous les frais subséquents au 

jugement interlocutoire à être partagés éalemeët entre: les 


pare L . ste 


j MoyEns DE WAPPELANT. tte 1. 


si 1. * 4 


“Le jagement ordonnant le bornage a été rendu le 17 novem- 
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bre 1877, mais le jugement final en bornage n’a été rendu que je 
23 de décembre 1879, et le défendeur appelle du tout ayant ex- 
eipé du premier jugement. 

Sa première prétention est que l'action en bornage intentée ex 
cette cause par James Porkies aurait dû être déboutée parceque 
quand cette action a été portée, le demandeur Perkins n'avait 
aucune qualité pour demander un bornage ; et parce que l’im- 
meuble qu’il désigne dans sa déclaration n’est pas du tout celui 
qu’il parait prétendre par les titres qu’il produit et par la preuve 
qu'ii a faite. . 

Qi l’on doit admettre eomme vrai qu'il n'y a que le proprié— 
taire qui ait droit au bornage, il faudra en venir à la conclu- 
sion que Perkins n'avait pas ce droit. Son actiona été prise ie 
29 juilles 1876, or, à cet époque-là, la terre qu'il déclare être sa 
propriété ne lui appartenait pas, elle étaitau nomde son frère John 
Perkins ; le demandeur lui-même produit le titre de la “ Bri- 
tish American Land Company,” à John Perkins, dars sa ré- 
pouse spéciale, il a invoqué en sa faveur une vente de John 
Perkins à lui le 21 novembre 1873, devant Mtre. Tessier, N. P., 
mais cet acte s'il existe n'a jamais été produit. 

Mais supposons que le nom du Demandeur eut été dans cet 
écrit ou contrat, aurait-il pu dans ce cas demander un bornage ? 
Non. car d’après eet écrit la compagnie des terres stipule spécia- 
lement qu’elle ne se désaisit ni de la propriété ni de la -posse.- 
aion de l'immeuble ; que cét engagement n’est pas une promesse 
de vente, mais uu simple personal covenant, ne donnant qu'une 
possession des plus précaires au prerieur ; de sorte que si quel- 
qu’un avait droit de poursuivre en bornage, tant que cet éerit 
avait force et effet, ce devait être la dite Compagnie ; mais dans 
tous les cas assurément pas le demandeur, car son nom n'y f- 


gure seulement pas. 

Tl est vrai que le demandeur a produit un acte de la Conipa- 
gnie en sa faveur ; mais cet acte est postérieur de deux mois à 
l'institution de l'action, du 21 septembre 1876, et ne sau- 
rait dans notre humble opinion affecter le sort du litige ; autre- 
ment se serait lui donner un effet rétruactif et enfreindre la 
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règlé de droit qui veut que les parties dans une cause y restent 
avec les mêmes avantages depuis le commencement jusqu'à la fin. 

Dans le rapport de l’arpenteut, dans le Jugement qui lo nomme 
arpenteur expert, de même que dans le jugement final en cette 
cause homologuant son rapport, ce n’est pas du tout le méme 
immeuble que celui désigné et déerit dans la déclaration et les 
titres produits. 

Dans la déclaration le demandeur réclame la moitié Sud-Est 
de la moitié Nord-Est du lot No. 26, premier rang de War- 
wick. Dans les titres qu’il produit il s'agit de ln moitié Nord- 
Est de la moitié Sud Est de ce lot. Le jugement ordonnant le 
bornage ordonne à l'arpenteur de borner la moitié Sud-Ket de 
la moitié Nord-Est tandis que l’arpenteur borne lui, ta’ moitié 
Nord-Est de la moitié Sud Est, fait son rapport en conséquence 
et que le jugement final homologuant ce rapport déclare finales, 
permanentes et légales les bornes de la moitié Sud-Eet de la 
moitié Nord-Est du lot en question. © 


Il eat bien possible que le demandeur eft pu obtenir factlement 
la permission d’amender sa déclaration de manière à couvrir 
cette défectuosité dans la désignation de l'immeuble, inais il ne 
l'a pas fait et il a laissé subsister une erreur où une fausse dési- 
gnation fatale à sa cause suivant nous ; car, malyré de qu'en ‘di- 
sent les témoins de bonne volonté, comment croire que \a moi- 
tié Sud Est de la moitié Nord Est d’un lot de terre soit la même 
que la moitié Nord Est de la moitié Sud Est de ce lot’? : 


. L’appelant tout en plaidant spécialement les faits ci-dessus in- 
voqués, avait en outré soutend que déjs il y avait une, ligne lé- 
‘gale et bornée entre fuf et sou voisin et 1859. 


, Li est prouvé en effet qu'à cette époque l'auteut de léppélant 
wm nommé Green et l'auteur des’ Perkins, savoir là “British 
‘American Land Company ” représentée par son‘ agent’ M.'fare- 
well et James Perkins le père de John et de James Perkins le 
‘premier occupant, fataient employéd'arpenteur Daly pour bor- 
ner tes deux immetbles, -qu'aseligao fat alors tirée et hornée, 
‘avec potéaux et moreeaux de faionce-dessous,.qu'un procès ver- 
+ bal fut alors dressé et signé par les dites parties. 
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: Ii est prouvé que cetéé. ligne, a toyjours existé depuis, qu’elle 
est visible, et même des témoins opt. pris la peinc de regarder 
sous los poteaux et ont tragyé la faïenge indicatrics ; qu'elle » 
aervi de Givision depuis lors. ef même, l'auteur dy demandeur 
quand il en parle lartraite. de, « dipision line,.” Quand le de- 
mandeur,a powsuivi Hd y'avait: pas conséquent dix-sept ans , et 
plus que cette ligne existait et avait été respectée par tons, et il 
preod son action comme si de. rep a 'était. Pouvait-il ainsi l'i- 
gnoper et demander une ngavells ligne, de plano, ou sil ne de 
taitpas, pregdre. des conclusions à, l'égard de l'ancienne ligne ? 
Tout ce qu'il peut. invoqyer en ,sa faveur £ 'ept que le procèg- 
verbal de’ arpenteup tronyé dans ses minutes et déposé au gréf- 
fe à.@herbrooke, par. un hazard assez singuliér, n'est pas signé 
par :Daly ;,mais il est signé par leg autres. parties intéressés et 
eala suffit pour les lier et leur créer des droits indéniables. Car 
-supposant que Daly. ait été empéché par force, sajeure, par la 
mort ou autre cause, ue signer Jui-même o ce “procesyerbal, il ne 
3 en suit pas pour ely, dans notre humble opinion du moius, 
aus SEP opérations né, puissent ressortir guoun € effet, vu que es 
parties. jptéressées les ont ratifies par leur signature et par: une 
possession d’ audelà ( de, dix ans, L’ ‘upe qu l'autre des parties, en 
eas de difficultés, pouvait, suivant nous, ‘assigner l'autre et lui 
faire, réconuaître le. procès ‘verbal et ‘la ligne comme bons. Or qui 
a action, a exception, et par gonséquent appelant pouvait oppo- 
ser a cette action en bornage celui existant déjà, fai ét ‘vousenti 
par leurs auteurs respectifs. opt 


Au pis aller, Rt, à, tout évén at, cathe lig ligne déjà existante, 
suivie d’une posspgsiqn. d’ au nme de dix a8, suffisait au moins 
pour empêcher le défendeur de la voir changer de ‘place ; et si 
un pouveau. borpage ¢ d Halt être ‘ordonné, Tarpentetr devait re- 
cexoir. ordre de le faire suivant {l'a ancien 1 ce qui’ ‘a! a’ “pai été 
fait. . : | : | | ' 


foe 4a a aa , © 
d a A 7 


: Les objections que:]’appelans soulvera maintenant sont contre 
le jugement homoleguant. le napport de l'arpenteur L.-Poulin de 
Courval; sar motien-du demandeur, ‘ab sur le. rapport lui-même. 
Ce jugement a été rendu par défaut, | | 
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I] appert au dossier que ‘les proeureurs ad litem du-défendeur 
et appelant étaient MM.: Tved ct Brown, ‘dvocate de la Cité de 
"Sherbrooke, jesquels de “firent aucune’ éleëtion de‘domicile ; 
c'est au greffe par conséquent qu'on ‘devait ler: signifier toutes 
les pièces ‘de la prodédure DS Mo ue trre 


Vs 
En effet le motion pour notamer l'arpécieur Poulin dé Cour- 


val leur a été signifiée au 1 greffe le ‘fe 16 septembre 1879. 


Mais chose tout à fait drapge quand, il p'agit de la motion 
pour homologation du rapport de l’arpenteur, et de l'inscription 
pour jugement final. ‘at thévité,! l'huissiek! Beaudetss! ptétend 
avoir sighiflé oés documénés# à MM. “Les let Brown ‘à leur 
bureau, au village d'Arthabikaville, ‘en pariant à Emile” ‘Bois- 
vert. mat tte ne 


Et il ys a au dossier un ccrtifioat de bonue et due forme eons- 
tatant que MM. Ives et Brown de Sherbrooke, n'ont aucun 
bureau à Atthabaskavits, com’y'one auceg ‘domicile.élu. ét il y 
a, preuve ehedte phusecicldante, les signifjcati¢ns antérieures 
faites ‘par Fe @eitandeur sur eux ‘au -grdffes :Oomment alers main. 
tenir ur! jugenéét retida vont Vuppolugt:dans-de tuiles condi- 
tions? {a chose vst Itnpassibley etivdotinowsy;!: cue -autremènt, ce 
serait dire qa'urr Hutinis péatbètie cotidamahé. sansêtre entendu, 


ou sans avoir été constitué en défaut. 
diliifa, Ml zag off 


Nous soumettons done humblement que le jugement final ren- 
dd en cétééioueb sur motionubiemabdedr :etintiné, tar son 
“inscription: pour auditivn Gnatd du mérite, aidai signifiés . aux 
proturetits de! Tappelane enoubiblainens.red dt ne: peutSre 2a in- 
tenu. (ote "um ele 7 0 ip eo og 
‘Mais aa sduplus, paf cé} seen mt ei reppoit dé l'irpon- 
teur ékpeñt nommé l'est frotholowué, et- cepenaatit tots eoutiet— 
tons huriblément qu de pouvait Petre, dr Ade face : miôme il 
est entaché de nullités'tadfedles’ * "tn 5 Sue tines 


lo. Le jugement qui l'à noté ordqunait à.d'arpéritèur de 
borner la moitié Su Wate de la moitié Nord- Est. du lot o. 26 
du premier repg, de arwick et, ‘dan 8 son | rapport. 1” éclare 
avoir borné la moitié N ord-Est de i moitié Sud Est ie ce lot, 
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20. La section 87 du chapitre 77 Stat. Ref. Canada, dit 
quelles formalités l’arpeuteur nommé par la Cour devra obser- 
.ver sous peine de nullité : La Section 40 dit que l'arpenteur 
“ devra, sous peine de nullité, faire signer son procès-verbal par 
‘6 les parties si elles sont présentes, et si elles peuvent et veulent 
“ siyner. ’’ Or dans le cas actuel. si on en croit Mr. l’arpenteur, 
les deux parties auraient assisté à ses opérations, et cependant, 
chose assez singulière, ni l’un ni l’autre ne signe et ni l’un ni 
‘Yautre ne paraissé avoir été requis de signer. 


30.. La Spetion 41 dit :‘ Le procès-verbal sera signé par 
€ l'arpenteus et deux témpims, étant préalablement lu à haute 
‘6 mois en. la présence de toutes les perspnnes qui le signent, les - 
“ quels faits seront tous consignés au procès-verbal, sous peine 
“ de nullité. Or dans le cas actuel rien de cela n'appert avoir été 


fait. 
! 


Au contisire il parais avoir exaploys comme témoins de ses 
opérations. deux personnes qu'il dit avoir assermentées à cette 
fia, mais quine signeñt pas le proeës- verbal aveg lai ;, au con- 
traire son pistendu :prucès-varbal est fait à Arthahaskaville, si. 
: goé par: les étudiants du bureau des prosureurs du Demandeur 
et Intimé, comme:témbina, et:éorit par l'an d'eux, 


Moyens DE L INTIME : 


La déclaration du: Demandéar. n'a rien de apécial. L' Appe- 
: lant par ses défenses prétend lo, Qu'il y.a déjà eu un bornage 
réguliér sntre Fhésitage du Démendeur.et le siep, qu'il. y a des 
bornes légales entre les deux immeubles, une ligne bien visible, 
le tout censtaté par un:procës- verbal authentique signé par le 
Demandeur luiimême : 20, .Que l'immeuble décrit dans la dé- 
alsxation çomme appartenant à l’Appelant et celui déerit comme 
appartenant a l’Intimé n’existent point. 


L ‘Appelant a complètement faili d'étabir, ses. défenses. 


Le seul témoin réellement compétent’ qui est l’arpenteur Ri- 
chard, premier témoin de la part de la ‘demande, établit qu'il n’a 
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jamais existé de bornes légales entre les deux immeubles, et il 
détruit en mémo temps la seconde défense en prouvant que les 
immeubles des parties sont parfaitements décrits et sont contigus. 
Le prétendu procès-verbal que l’on invoque est un papier blanc, 
il n’a pas été signé par l’arpenteur. I] n’a pu être non plus signé 
par le Demandeur, car il ne possédait pas encore |’héritage en 
question ; c'était son père qui le possédait, et ce dernier n'a 
non plus signé aucun procès-verbal, car il est établi qu’il ne sa~ 
vait ni écrire signer. 

Le jagement qui a ordonné le burnage, et condamné le Dé- 
fendeur aux dépens de cette contestation, est fondé sur ces mo- 
tifs. Nous pouvons affirmer que ce jugement est inattaquable. 
Aussi |’Appelant a payé les frais tout en excipant de ce juge- 
ment. 

Le jugement qui a motivé le présent appel est donc le juge- 
ment final qui a homologué le rapport de l’arpenteur. Par ces 
griefs d'appel l’Appelant prétend au No. 3, que le jugement 
nommant À. Poulin de Courval comme arpenteur, a été rendu 
sans avis donné à l’Appelant ou à ses prooureurs. 


I) suffit pour répondre à ce grief de voir le retour de l’huis- 
sier qui constate la signification régulièrement faite d’un avis 
aux procureurs de l’Appelant. 


Par le quatrième grief d'appel |’Appelant se plaint que le ju- 
gement final aurait été rendu sur motiop et inscription, sans 
avis à ]’Appelant ou à ses procureurs. 

Les retours qui constatent les significations de o¢s avis nous 
paraissent parfaitement suffisants ; s’ils sont faux, 11 fallait que 
l’Appelant eût recours à l'inscription de faux, eu obtint la per- 
mission de les contester. 

I] ne peut prétendre qu’il n’a pas eu connaissance de la mo- 
tion et de l'inscription et qu'il n’en a pas reçu avis. Le 20 de 
Décembre, la motion en question fut présentée cour tenante et 
continuée aussi cour tenante au 23 du même mois. Le 23 l’Ap- 
pelant ne montra pas cause, il ne répondit point à l’appel qui 
lui fut fait ; mais il était présent et produisit au dossier sans en 
donner aucun avis à |’Intimé, un prétendu certificat du député 
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Protonotaire, qui prétend signifier sous.sa signature de député 
Protenotaire que MM. Ives et Brown, alors procureurs de l Ap- 
pelant, n’avaicnt pas de bureau dans le village d’Arthabaska— 
ville, et n’y avaient pas non plus de domicile élu. 


Ce certificat a été produit par le Défendeur et Appelant tel 
qu'il est constaté par l'extrait du Plumitif, à la date du 23 Dé- 
cembre 1879. ‘et sans aucun avis à la partie adverse, et sans atti - 
rer l'attention ni du tribunai ni de |’Intimé sur le dit certificat. 


Ce certificat nc constate qu'une chose savoir: que les procé— 
dés qui se faisaient, ne sc faisaient point à l’insu de l’Appelant ; 
et avec les retours de signification aue l'Intimé a produits et qui 
sont suffisants à leur face même, l’Intimé ne peut jamais mieux 
établir qu’avis a été donné à l’Appelant, 


Ce certificat est produit par i’Appelant, le jour même qui est 
fixé pour l'audition de la cause et de ia motion pour homologa- 
tion, et avant que jugement ne fût rendu, avant que la motion 
ne fut appelée comme le constate encore l'extrait du plumitif. 

Si l’Appclant prétend que les retours de signification produits 
par l'Intimé étaient faux, il a connu cette prétendue - fausseté 
avant le jugement ct à temps pour le prévenir. Il ne serait plus : 
à temps aujourd'hui pour s'inscrire en faux, le voulut-il mainte- 
nant. | 

Voyons donc ce que vaut ce certificat que l’Appelant peut af— 
firmer ne jamais avoir vu, que depuis que le présent appel est 
porté; cependant il était au dossier avant ie jugement ; nous ne 
mettons point en doute la véracité de l'extrait du plumitif, mais 
ce certificat n'avait pas été signifié, ni avis donné de sa produc- 
tion. C'était un piège que l’on voulait tendre à l’Intimé. Toute 
cette organisation était faite dans le but du présent appel par 
lepuel on espère faire payer de grands frais à l’Intimé. L'on 


‘connaissait bien la procédure qui se faisait, mais n’espérant plus 


déplacer la ligne établie entre les héritages des parties, l’on dési- 
rait bien avoir une revanche quelconque, ne fût-ce que celle de 
faire dépenser de l’argent à l’Intimé, même sans profit pour 
|’ Appelant. 

L’Intimé est de ceux qui croient que les lois s’interprétent et 


e- 
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s'appliquent suivant les règles de la justice, lorsque la moindre 
obscurité se présente sur uo fait Ainsi si l’Appelant n'a pas 
lieu de se plaindre du rapport de l’arpenteur, les informalités 
qu'il voudrait invoquer dans l’homologation de ce rapport doi- 
vent être bien établies, pour le faire réussir à faire payer des 
frais d'appel à l’Iutimé. I] est impossible de découvrir autre 
chose qu’une question de frais dans cet appel ; il est évident 
qu’il ne s'agit point pour l'Appelaat d'obtenir la réparation 
d’une injustice. 

Mais revenons au certificat en question, que l’on veut opposer 
aux retours de signification régulièrement faits par un huissier. 

Ce député Protonotaire certifie sous sa simple signature que 
MM. Ives & Brown n’ont point de bureau dans le village d’Ar- 
tabaskaville 

Le Protonotaire ou son député en donnant un tel certificat ne 
prouve rien sur le fait en question. On a commis à ces officiers 
la garde de certaines archives au sujet desquelles leur signature 
est authentique, mais cela ne leur donve pasle droit de prouver 
n'importe quel fait sous leur simple certificat. Un tel certificat 
ne prouve pas plus le fait qu’il prétend établi, que ne le prou- 
verait le certificat d’un marchand, d’un notaire qu d'un ou- 


vrier. 
Le dit certificat dit aussique MM. Ives & Brown n’ont pas de 


domicile élu à Arthabaskaville ; un tei fait ; ût.il être prouvé de 
la manière que l’on a voulu le faire, serait insuffisant à l'encontre 
des retours de signification que nous lui opposons, mais nous ne 
croyons pas non plus, que le député Protonotaire pourrait té- 
moigner de ce fait autrement qu’aprés avoir prêté serment cow- 
me un témoin ordinaire. Au surplus s’il ya eu quelque chose 
de produit illégalement au dossier c'est bien ce certificat du de. 
puté Protonotaire, que vous n'avons pas eu l’occasion de discu- 
ter et que le Protonotaire n’avait nu] droit d’admettre au dossier. 

L'article 943 du code de Procédure dit : ‘ L’arpenteur ainsi 
nommé est tenu sous son serment d’ office, de procéder de la même 


manière que les experts,” 
Ceci nous donne lieu de voir l’article 345, qui se lit comme 


suit : 
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‘ La partie qui entend se prévaloir d’an rapport d'experts, de 
praticiens ou d’auditeurs, doit demander qu'il soit regu: et si 
la partie adverse veut se prévaloir des informalités ou nullités 
qui s’y rencontrent,elle doit le faire par une demande contraire.” 


Ceci prouve bien que l’Appelant ne pouvait s’opposer à |’ho— 
mologation du rapport que par une autre motion, et non en 
montrant cause contre celle de l’Intimé. 


L’Intimé ne prétend point que cette raison pouvait l’exempter 
de donner avis à son adversaire, mais qu’elle tend du moins à 
établir combien il serait injuste de rejeter un rapport qui serait 
en tous points régulier et dont l'Appelant n'aurait point à se 
plaindre, sur un simple soupçon eréé var la production de certi- 
ficat informe du député Protonotaire introduit, sans avis au 
dossier par l’Appelant. | 

Par son cinquième grief, |’ Appelant dit que le rapport du dit 
arpenteur L. P. de Courval, esta ss face nul, informe et illégal 
et ne devait pas être homologué : 

Par l’article 942 du code de procédure il est dit : 


Que si ler parties ne s'accordent pas, le tribunal nomme d’of- 
fice un arpenteur juré, etc., etc. 

Nous soupgonnons que l’Appelant entend se plaindre de 
ce que l’arpenteur n'aurait pas été spécialement assermenté avant 
de commencer ses procédures dans cette cause, et l’Appelant se 
fonde sur deux décisions citées sous le dit artiele 942, dans le vo- 
lume de M. Foran, comme suit : 

‘ Surveyors must be sworn before they can act under ah or— 
der of the court, Melangon vs. Venne, 5 KR, L. 1858. C. R. 
1872.” | 

‘6 If not sworn, their report will be set aside though the rule 
appointing them does not order that they be sworn. Aitchison 
vé. Morrisson, 1 L. C. J. 112, 8. C. 1865. ” 


L’article en question exige que ce soit un arpenteur juré, et 
ces décisions ne peuvent vouloir dire autre chose, surtouten pré- 
senoe de l’article suivant ; 943, que nous avons déjà cité: 


Art. 943. ‘“ L’arpenteur ainsi nommé, est tenu sous son 
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serment d'office, de procéder de la même manière que les ex- 
perts. ” 


Il suffit donc que l’arpenteur soit un arpenteur juré, et que le 
rapport soit fait sous son serment d'office. Comment pouvoir 
mterpréter autrement les mots: ‘‘ sous son serment l'office ? ”’ 

Ces mots seraient réellement un piége dans notre Code, si l'on 
devait exiger d’un arpenteur juré, qu'il prétêt un serment spé- 
cial dans chaque cause où il serait nommé arpenteur expert. 


Or, tel qu'il appert à la face même du rapport produit en cette 
cause, il est fait par un arpenteur juré et sous son serment d'of- 
five . 


L’omission de ces mots pourrait probablement invalider un 
rapport d’arpenteur, mais ils y. sont dans Je rapport en quertion 
dans cette cause, et nous croyons que c'est tout ce que la loi ex- 

e 
JUGEMENT : 

La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de 18 procédare 
en Cour de première instance que les gricfs d'appel produits par 


le dit Appelant et les Réponses à iceux et sur le tout mûrement 
délibéré :— 


Considérant que par le jugement interlocutoire du 21 Jain 
1879, la Cour Supérieure a nommé Louis Poulin de Courval, 
Arpenteur Provincial pour fixer et établir les lignes de divi. 
sion entre les propriétés respectives des parties et pour tirer ane 
ligue de division et planter des bornes entra les dites propriétés 
des parties sans que la Cour ait elle-même déterminé le point 
précis où cette ligne de division devait être tirée et les bornes 
placées ; ‘ 

Et considérant qu’en vertu de ce jugement le dit Louis Pou- 
lin de Courval a en vertu de cet interlocutoire tiré une ligne 
de division et placé des bornes entre les propriétés respectives 
des parties sans lear consentement et sans avoir observé les for- 
malités requises par la loi ; 


Et considérant que le dit jugement interlocutoire est irrégulier 
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en ce qu’il ordonnait de placer des bornes entre les propriétés 
des parties saus indiquer l’endroit où elles devaient être placées 
et que les procédés sont irréguliers et nuls et que le bornage ain- 
si fait n’a pas pu être rendu valable par l’homologation subsé- 
quente du rapport du dit arpenteur, par Te jugement final du 23 
Décembre 1879. 


Et considérant qu'il ya errreur dans les dits jugemeuts du 
21 Juin 1879 et du 23 Décembre 1879. 


Cette Cour casse et annulle les dits deux jugements et tous 
les procédés qui ont eu lieu depuis et ordonne que par un ar- 
penteur dont les parties conviendront sinon aommé d'office, 
lequel après serment prêté et avis aux parties procédera sur les 
héritages des dites parties désignées dans la déclaration et les 
défenses en cette cause et constatera s’il existe une ligne de di- 
vision ou des bornes entre les dits héritages des parties, sinon 
d'indiquer d’après les titres des parties à quel endroit devrait 
être placé la ligne et les bornes entre les dits héritages dont il fera 
un plan Qu’il produira avec son rapport sous tel délai qu’il plaira 
à la Cour Supérieure de fixer, pour être ensuite procédé sur le 
dit rapport à son bornage conformément à la loi et selon le droit 
des parties sous l'autorité de la dite Jour Supérieure, du 
quel bernage l’arpenteur chargé de le faire devra dresser un 
procès verbal conformément à la loi et en faire rapport à la dite 
Cour Supérieure et cette Cour condamne l’Intimé à payer à l’Ap- 
pelant les frais encourus sur le présent appel et réserve à la 
Cour Supérieure à adjuger lors du jugement final: sur les dé- 
pens encourus en la Cour de première instance. 


La Cour accorde à Mtre. Eugène Crépeau, Avocat, distrac- 
tion des dépens éncourus en la présente Cour par le dit Appe- 
lant. 


E. Crépeau, avocat de l’Appelant. 
Laurier et Lavergne, avocats de l’Intimé. 





(hese ere 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 5 Juin 1880.. 


Coram. Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 


Tessier, J. et Cross, J. 


No. 37. 


LA CORPORATION DE LA CITE DE TROIS-RI- 
‘ VIERES. 


L 


(Défenderesse en Cour Inférieure) 


Appelante, 
& 


LOUIS LESSARD, 


(Demandeur en Cour Inférieure) , 
Intimé. 


JUcé :—Qu une cerporation municipale n’est pas responsable 
des dommages causés à une propriété par des travaux 
qui ont été faits dans une rue par une Compagnie de 
chemin de fer autorisée par la loi a faire tels travaux, 
et que si ces travaux causent des dommages, ils doi- 
vent être réclamés de la Compagnie du chemin de fer 
et non de la corporation. 


. JUGEMENT. 


La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
pectifs sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en 
Cour de première instance que les Griefs d'Appel produits par 
la dite Appelante et les Réponses à iceux et sur le tout mûre- 
ment délibéré : 


mm 
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Considérant que l'action de l’Intimé, Demandeur est pour le 
recouvrement de dommages qui ont été causés à sa propriété 
par des travaux qui ont été faits dans une des rue. de la cité de 
Trois-Rivières par la compagnie du chemin de fer de Québec, 
Montréal, Ottawa et Occidental. 

Et considérant que la dite compagnie était par la loi autori- 
sée à faire de tels travaux dans la dite rue et que si ces travaux 
ont causé des dommages à l’Intimé ce dernier aurait dû se pour- 
voir contre la dite compagnie et non contre la Corporation Ap- 
pelante qui n'avait aucun contrôle sur la dite compagnie dans la 
construction ‘de ces ouvrages qui étaient autorisés par la loi. 

Et considérant qu’il y a erreur dans le jugement rendu à 
Trois-Rivières, le 31 Décembre 1879. 


Cette Cour casse et annule le dit jugement. Et procédant à 
rendre le jugement qu’aurait dû rendre la dite Cour Supérieure 
renvoie l’action de l’Intimé et condamne le dit Intimé à payer à 
)’Appelante les frais encourus tant en Cour Supérieure que sur 
le présent Appel. Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à 
Trois-Rivières. 

Dissentiente L'Honorable M. le Juge Tessier. 

N. L. Denoncourt, pour |’Appelante. * 


Gervais et Gérin, pour l'intimé. 





Q— mm 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 4 Juin 1880. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 23. 


EDOUARD CHARLES EMILE GAUTHIER, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 
Appelant 
7 
CYPRIEN EUGENE ODILON ROY, . | 
(Demandeur en Cour Inférieure.) 


Intimé. 
& 


LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION PERMANENTE DE 
QUÉBEC, 


(Mise en cause en Cour Inférieure.) 


Jucé :—Que le cessionnaire d'actions dans une Société de Cons-' 
truction, qui lui. ont été transportées pour les retire? ‘| 
lorsqu'elles deviendraient dues et payables, afin: de . 
garder sur ce montant certaines sommes de deniera,par . 
lui prétées 40 cédant avec convention de remettre au : 
dit cédant ta balante, lorsqu'il serait payé de ‘son dû, 
devient le créancier et propriétaire de ces parts, non- 


444 LA BEVUE LEGALE 


obstant tout ce qu’il (le cessionnaire) pourrait devoir 
au cédant pour d’adtres raisons. 


Jugement de la Cour Supérieure, en date du 7 Novembre 
1879, (L. B. Caron, J.): | 

La Cour ayant examiné la procédure et la preuve de record 
et entendu les parties par leurs avocats respectifs sur le mérite, 
la présente cause ayant été inscrite pour audition aux enquêtes 
et mérite en même temps. 


Considérant que le demandeur réelame $1,200, montant de 
trois parts dans les fonds de la société défznderesse qu'il allègue 
lui avoir été transportées par le défendeur en vertu de deux 
transports, dont jl’un en date du ler Mai 1873 et l’autre du 4 
Juin 1873. 


Considérant que par ces transports, le défendeur Gauthier a 
transporté ces parts au demandeur, pour par ce dernier les reti- 
rer lorsqu'elles deviendraient dues et payables afin de garder 
su ce montant les sommes de $501.31, et de $125 qu'il avait 
prétées au défendeur et les intérêts, et qu'il fut spécialement 
convenu par ces transports que le demandeur devait remettre la 
balance au défendeur Gauthier ou à ses héritiers. 


Considérant que le demandeur a fait signifier ces transports 
a la société défenderesse. (Pièce B du demandeur) ; 


Considérant que le demandeur a payéla plus grande partie 
des versements et qu’il est devenu le créancier et le propriétaire 
des dites parts en vertu des dits transports et de la dite signifi- 
cation à la demanderesse tant contre le défendeur Gauthiet que 
contre la société défenderesse, nonobstant tout ce que le deman- 
deur pourrait pour d’autres raisons devoir au défendeur. 


Considérant que la dite somme de $1,200 pour les dites trois 
parts est due par la défenderesse depuis le 21 Janvier 1878; 


Renvoie les défenses du défendeur vu qu elles ne sont pas 
fondées et déclare le demandeur propriétaire des dites trois parts 
et condamne la défenderesse à payer la dite somme de $1,200 au 

” demandeur avec intérêts à compter du 21lième jour de Janvier 
1878 avec dépens contre le défendeur Gauthier. 
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MoYENS DE L’APPELANT. 


La présente action est en recouvrement de la somme de $1,- 
200, étar@ le montant revenant à l'appelant, sur six parts de 
$400 chaque, souscrites par les parties en cette cause, alors en 
seciété comme avocats et procureurs ad lites, sous le nom de 
Gauthier & Roy, dans les fonds de la Société de Construction 
Permanente de Québec, et que l’intimé prétend lui avoir été 
transportées par l’appelant,en vertu de deux transport sous seing 
privé allégués dans l’action. L’intimé allègue aussi que ces 
transports ont été duement signifiés à la dite Soeiété de Cons- 
truction Permanente de Québec, l’autre défenderesse. 


Les conclusions de l’action sont que la Société de Construc- 

tion Permanente de Québec soit condamnée à payer au deman- 
deur la dite somme de $1,200 avec dépens contre le défendeur 
Gauthier. 


La Société de Construction Permanente de Québec a compa- 
ru sur cette action, et n’a pas plaidé. 


Par son exception péremptoire en drojt perpétuelle, l'appelant 
allègue que la souscription des parts alléguées en l’action, et 
leur paiement et acquisition par la société Gauthier & Roy, for. 
maient partie des transactions ordinaires de la société Gauthier 
et Roy ; que les versements payables sur les dives parts, ont été 
faits durant l'existence de la dite société, avec les argents de la 
société Gauthier & Roy ; que les prétendus transports n’étaient 
que comme sfireté collatérale et garantie du paiement de cer- 
taines sommes empruntées par l'appelant et l'intimé, et qu’à la 
dissolution de la société Gauthier & Roy, l'intimé étaut redeva- 
ble à l’appelant d’une somme considérable, n'avait pas le droit 
de percevoir et toucher cette somme de $1,200; que l'intimé 
était la personne qui avait tenu les comptes de la société Gau- 
thier & Roy, et n'avait jamais rendu compte à l'appelant; que 
l'appelant avait demandé un compte a l'intimé, au moyen d’une 
action pendante devant la Cour Supérieure à Québec, et que le 
résultat établirait une balance en faveur de l’Appelant ; et l’ap- 
pelant conclut au renvoi de l’action. 
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Par son exception péremptoire en droit temporaire, l'appelant 
allègue que les dits Gauthier & Roy ont été d'abord en société 
comme avocats depuis le 8 Mai 1865 , jusqu'au 11 Février 1874, 
qu’à cette époque les dits Gauthier et Roy firent un autre acte 
de Société passé devant maître J. A. Charlebois, notaire, pour 
exercer la profession d'avocats et procureurs ad lites, et pour 
exploiter l'agence d'assurance la Royale Canadienne, et qu’ils 
en arrétérent les clauses et conditions comme suit: lo. Il y au- 
ra à compter du ler Février 1874, une société entre les susdits 
 comparants (Gauthier et Roy) comme avocats et comme agents 
d'assurance, et tous les honoraires qui leur seront dus comme 
avocats et tontes vapéces de profits qu'ils pourront faire comme 
agents d’assurance tomberont dans les fonds de la société; 20. 
Les associés pratiqueront comme avocats sous les nom et raison 
de ‘Gauthier et Rey’ et le dit Odilon Roy conduira les affaires. 
d’assurance sous le nom de “ Odilon Roy ” ; 30. Les profits eu 
honoraires seront d:visés par moitié quant aux honoraires et 
profits de la seciété Gauthier et Roy comme avocats, et quant 
aux profits faits avee la dite agence d’assurance, ils seront divi- 
sés comme suit: à l'appelant Gauthier, un tiers des recettes, et 
à l’intimé Roy, les deux tiers des recettes dont la quotité sera 
établie chaque mois. L'appelant allégue encore que cette der- 
niére société a continué jusqu’au ler Mai 1875, et que dans les 
sociétés qui avaient éxisté auparavant entre eux comme procu- 
reurs et avocats, les profits devaient être partagés par moitié; 
que durant tout le temps qu'a duré la dite société Gauthier et 
Roy, l'intimé a perçu tous les revenus provenant à la dite s0- 
eiété comme honoraires, intérêts sur dépôts et autres sources de 
profits, et aussi eeax provenant de l'agence d'assurance la Royale 
Canadienne, et que l'intimé ne lui a jamais rendu compte quoi- 
qu’il en ait été requis; que par acte sous seing privé fait et si- 
gné par les dits Gauthier et Roy, le ou versie 5 Mars 1875, 
et dûment déposé au greffe de J. A. Charlebois, notaire, à Qué- 
bec, le 5 Mars 1875, les dits Gauthier et Roy convinrent de dis. 
soudre la société existant entre eux comme avocats et agents 


d’assurance, et qu'il fat entre autres choses stipulé au dit acte 
ce qui suit: “ 90. Transport des parts de la société de ‘bâtisse 
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sera fait par Gauthier et Roy ‘‘d’une manière authentique, tant 
“ pour paiement de ce qu'il doit déjà à Roy que comme sureté 
“ du tiers susdit aussitôt qu'il sera étebli ” ; (le tiers dont il s'a- 
git ici est le tiers de la collection des profits faits auparavant 
comme avocats) ; que le tiers susdit n’a jamais été établi, et ne 
le sera et ne peut l’être que par le. jugement qui interviendra 
sar l’action en reddition de compte intentée par Gauthier contre 
Roy, tel que ci-après mentionné ; que les parts de la société de 
bâtisse dont il s’agit sont les parts de la société de Construction 
Permanente de Québec, dont il s’agit en cette cause, et qui for- 
maient et forment partie de l'actif de la société Gauthier et Roy, 
et que l’intimé doit en rendre compte à l'appelant ; que l'appe- 
lant Gauthier a poursuivi l’intimé en reddition de compte dans 
une action pendante devant la’ Cour Supérieure, sous le No. 842 
pour la somme de $2,500 et que la dite action est émanée de la 
dite Cour le 7 Marg 1879, ét y a été rapportée le 27 Mars de la 
mêmé aünée ; que'la contestation a été liée sur la dite action, et 
qu’elle n’est pas encore détérininée ; qué la dite action est une 
action en reddition de compté générale des transactions entre 
l'appélant et l’intimé comme associés dans les diverses sociétés 
sus mentionnées, et inclut les sommes dont il est question en 
cette cause, et les parts de la Société de Construction Perma- 
nente de Québec dont il est question ; et que la preuve établira 
en la dite cause que l’intimé doit à l'appelant a 500, et que la 
présenta action est prématurée et ne pourrait être iatentée tant 
que la dite action en reddition de. compte de l'appelant contre 
l'intimé. ne sexa pas déaidée ; et il conclut au renvoi ‘do l’action 
de l'intimé quant à présent. 

Tous les faits allégnés par l'appelant dans ses exceptions, ont 
été prouyés, et de plus il est en preuve que | l'intimé west décla- 
ré comptable à l'appelant dans l'action en reddition de, compte 
susdite, puisqu’il a produit, yn compte dans la dite cause., 

D’après l'exposé de ces faits, il surgit plusieurs questions qu'il 


8 ‘agit maintenant de décider. , 
lo.' En prenant les allégués de l’action tele qu ‘ils sont, l'ac- 


tion de l'intimé ne dévrait-elle pag être “renvbÿée sur la défense 
au fonds en fait produite paf l’appelant én cette cause ? 





448 - LA REVUE LÉGALE 


La chose nous parait certaine. Car si, comme |’allégue l'in- 
timé dans son action, il y a eu transport à l'intimé par l’appelant 
des sommes qui lui revenaient dans les six parts souscrites au 
fonds capital de la Société de Construction Permanente de Qué- 
bec, et si ces transports ont été dûment signifiés à la dite société, 
si en un mot le transport est parfait et que la société 
de Construction Permanente de Québec refuse de payer, qui est 
en défaut, et qui doit en supporter toutes les mauvaises consé- 
quences ? c’est assurément la personne ou le corps qui refuse de 
se conformer à ses obligations. Or d’après les allégués de l’action, 
qui refuse de faire ce qu’elle doit faire, c’est-à-dire de payer ? 
N'est-ce pas la Société de Construction Permanente de Québec ? 
Sans aucun doute ; et l'appelant ne peut pas être responsable du 
refus de la Société de Construction Permanente de Québec, 
puisque le lien de droit serait parfait entre la société et l'intimé, 
sans le secours d'aucun autre intermédiaire. Et quand même l’ap- 
 pelant aurait écrit à la société, il ne serait pas plus responsable 
du refus de la société de payer que celui qui avise une person- 
ne de ne pas payer une dette qu’elle doit, parcequ'il croit qu’il 
peut se dispenser de payer. Celui qui suivrait cet avis commet- 
trait une erreur de droit dont il devrait seul porter le résultat. 
Ceci nous parait sans réplique si le transport devait être consi- 
déré comme parfait. 


Zo. Le transport à l'intimé de la moitié des six parts que 
l'appelant possède dans le fonds capital de la Société de Cons- 
truction Permanente de Québec n'étant que comme sûreté col- 
latérale de deux sommes d'argent prétées, ces parts reviennent 
de droit à l’appelant du moment que l'intimé est remboursé du 
montant qu’il a avancé. Cette proposition est évidente, et n’est 
émise ici que pour servir de base aux autres propositions qui 
vont être émises, et qui sont appuyées sur la preuve. Il nous 
suffit pour le moment de dire qu'il est en preuve en cette cause 
que l'intimé a retiré et gardé plusieurs sommes d'argent qui ap- 
partiennent à l’appelant, et que l'appelant a droit de déduire 
ces sommes d'argent da montant qu'il aemprunté de l'intimé, 
Or, l'appelant a pris les moyens de faire décider quel est le 








DECISIONS DKS TRIBUNAUX 449 


montant que l’intimé lui doit, et de fait l'appelant ne doit rien 
à l'intimé, c’est celui-ci qui lui doit. 

30. Le transport de $1200 en question n’était que comme 
sureté collatérale, et conditionnel, c’est-à-dire ne devait valoir 
qu’en autant que l'appelant ne rembourserait pas à l’intiraé les 
sommes qu'il lui devait. ou que l'intimé ne se trouverait pas 
payé et remboursé par les sommes appartenant à l'appelant qu'il 
garderait lui-même. 

La preuve que ce transport n’était que conditionnel, c’est-à- 
dire ne vaudrait qu’en autant que l'appelant serait débiteur de 
l'intimé se trouve dans l’acte sous seing-privé, subséquent à ces 
transports, par lequel les dits Gauthier et Roy opèrent, à la 
date du 5 mars 1875, la dissolution de leur société. C'est la 
pièce 31 du dossier. La il est convenu, au paragraphe 9, que 
le transport des parts dont tl s'agit en cette cause sera fait par 
Gauthier à Roy, dune manière authentique tant pour paiement 
de ce que Gauthier doit déjà à Roy que comme sûreté du tiers sus- 
dit que l'intimé aura droit d'avoir de l'appelant sur les comptes 
de Gauthier et Roy comme avocats, aussitôt que ce tiers sera éta- 
bhi. 

Si ce transport des $1,200 avait été fait d’une manière abso- 
lue, non conditionnelle, et sice transport était déjà parfait 
pourquoi MM. Gauthier et Roy disent-ils, dans cet acte sous 
seing privé, que ce transport sera fait d’une manière authenti- 
que, c’est-à-dire complété lorsque ce tiers sera établi ? Et pour- 
quoi ces messieurs fixent-ils l’époque de ce transport authentique 
à une date postérieure à l'établissement du tiers qui pourra re- 
venir à Roy, si ce n’est pareequ'ils veulent établir auparavant 
si Gauthier doit à Roy, et quel montant il doit afin de faire le 
transport pour ee montant ? Aucune autre réponse plausible ne 
peut être faite à ces questions. Or ce tiers n’a jamais. été éta- 
bli, et l'intimé a refusé d'accepter ou d’avoir recours aux moy- 
ens de l’établir. Donc l'intimé n’a pas acquis le droit au trans. 
port de ces $1,200, et son action est prématurée, et l'exception 
péremptoire en droit temporaire de l'appelant est ici parfaite-- 
ment justifiée. L’intimé n'a pas encore établi qu'il lui est dû 
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et il ne peut rien réclamer. Au contraire M. Roy a admis qu’il 
devait 2 l'appelant, et il lui a offert $600 pour régler. Il ad- 
met lui avoir retenu $290, sur la part des primes d’assuranees 
seules pendant les six mois qui ont précédé le ler Mai 1876 ; et 
il admet aussi avoir retiré divers autres montants revenant à 
Gauthier et Roy comme avocats. L'appelant a donc raison de 
demander un compte et ds refaser un transport avant qu'il soit 
constaté s’il doit. 


40. Il est admis par l'intimé que la somme de $1,200 qu'il 
réclame est une suite des transactions ordinaires de la société 
Gauthier et Roy, et la chose est vraie. L'intimé peut-il, sous 
ces circonstances, quand il doit un compte à l'appelant, quand 
les parties sont en procès, prendre une transanction isolée de Ia so- 
ciété Gauthier et Roy et en exiger l'accomplissement sans s’occu- 
per des autres transactions ? Non, car il pourrait y avoir autant 
le procès différents entre associés qu’il y a eu de transactions 
différentes entre eux. L'’intimé admet qu'il n’y'a eu aucun 
compte d’établi entre eux, que la transaction dont il s’agit en 
cette cause est une transaction ordinaire dé la soeiété Gauthier 
et Roy ; que les parts dans la société de Construction Perma— 
nente de Québec dont il s’agit en cette cause forment partie de 
l'actif de la société Gauthier et Roy; et qu’il y a déjà un‘ pro- 
cès entre l'appelant et l'intimé pour établir les comptes; que la: 
décision seule du procès établira lequel de l'appelant ou de Fin” 
timé est débiteur. . Sous cer .circonatances l'intimé peutiil de- - 
mander le paiement d'une prétendue dette qu’il ne peut: jurer 
lui être due, surtout quand il dit lui-mfme sous serment'que le: 
paiement seul établira qui est créanaier et qui est débiteur. : 

MoYENS DE L’INTIMÉ : | 


En 1873, savoir le ler Mai et le 4 Juin, l'appelant ayant em- 
prunté de l’Intimé deux sommes d'argent, la première au mon- 
tant de $501.31, et la seconde de $125 courant, consentit à ce 
dernier deux écrits identiques daus la forme, que les deux par- 
ties signèrent en présence de témoins et qui furent ensuite re- 
mis à l’Intimé. | | 

Voici le premier : Québec ler Mai 1873. Je reconnais avoir 
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reçu et promets rembourser à Odilon Roy. écuier, avocat, la 
somme de $501.31 argent prêté dès avant les présentes, laquel. 
le je proments payer avec intérêt à 7 p. e. payable annuellement, 
et pour sureté du paicment de la susdite somme, je transporte 
su dit Odilon Roy, ma part des six parts de la société de bâ- 
tisses que possède la société de Gauthier & Roy,pour par lui en 
retirer les dites parts, quand clle deviendront dues et payables 
afin Que sur ma part il se paie de tout ce que je lui devrai alors 
sur la dite somnre tant en intérêt qu’en capital, et une fois le 
suit, capital de $501.31 et les intérêts payés, le dit Odilon 
Roy paicra et remettra à moi ou à mes héritiers la balance qui 
testers due sur ma part des susdites six parts en la société de 


(ese | 


Témoin D. R. Barry. 


ED. C. E. GAUTHIER, 
ODILON ROY, 


L'’écrit en date du 4 Juin est couçu dans des termes identi 
ques et contient dans la dernière partie la disposition suivante : 
“Je transporte au dit Odilon Roy, ma part des six parts que 
POsséde la sociéte Gauthier & Roy dans la société de batisses, 
SOUS les mêmes conditions et restrictions que le transport des 
dites parts fait d'autre part ”’ 

"Par le premier de ces écrits dont le sens est parfaitement clair 
et ne laisse aucun doute dans l'esprit, l'appelant s’est dessaisi de 
Ses droits et intérêts dans les six parts souscrites par la société 

Gauthier et Roy, et cette dernière a cessé elle-même d'être cré 
aucière et propriétaire de ces mêmes parts et l'intimé par le 
fait du transport qui Jui en était consenti par l'appelant, est de- 
veau le seul créancier et propriétaire exclusif des dites parts. 
Les deux écrits n'étaient pas tous deux nécessaires pour pro: 
duire ce résultat. Le premier d’entre eux, faisant reposer sur 
la tête de l’intimé seul tous les droits qui appartenaient à la so- 
ciété Gauthier et Roy sur ces actions, le second ne pouvait rien 
ÿ ajouter ; «t si l'intimé était déjà en vertu du transport du ter. 
Mai légalement saisi de ees actions, celui du 4 Juin n’a pu le 
saisir ne nouveau de ces mêmes parts, puisqu'il en était déjà en 
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possession en vertu d’un titre antérieur. Toutefois le transport 
en date du 4 Juin n’est pas sans efficacité ; car bien que celui 
du ler Mai soit fait d'une maniére vis à-vis la Société de Cons- 
truction, c'est à-dire bien qu’il confère à l'intimé le droit de re- 
tirer le montant de toutes les actions, quant elles seront devenues 
exigibles, il est tenu néanmoins vis à-vis du cédant de lui remet- 
tre ce qui restera après déduction de ia somme prêtée et des in- 
térêts. Ainsi en vertu du premier écrit, l'intimé doit remettre 
à l’appelant ou à ses héritiers ce qui restera du capital des dites 
actions, après avoir détaché la somme prêtée, savoir $501.31 ; et 
si l'écrit du 4 Juin a été fait, cc n'était pas précisément pour 
transporter de nouveau des parts dont l'intimé était déjà légale- 
ment saisi ; mais c'était principalement dans le but de l'autoriser 
a retenir sur l'argent à être retiré de la Société de Consiructjon 
non seulement la somme avancée en premier lieu, mais je 
une somme additionnelle de $125, avant de remettre la balance 


à l'appelant. 
Ces deux transports pour valoir et lier irrévocablement toutes 


les parties avaient besoin d’être signifiés à lu Société de Cons- 
truction Permanente de Québec et qui n’est autre que la socié- 
té de tâtisse dont parlent les sous-seing-privé. Or cette forma- 
lité a été bien et duement remplie le 9 octobre 1877. De ce mo- 
ment l’Intimé avait seul droit au remboursement de ces parts. 
non seulement vir-à-vis la Sociéte de Construction Permanente 
de Québec, mais même vis-à-vis de l'appelant en cette cause. 
Celui-ci, toutefois, à la veille de l'échéance de ces actions et 
peu de temps après qu'elles sont devenues payables, regrettant 
peut être les actes qu'il avait souscrits et oubliant que les con- 
_ventions par lui signées feraient loi entre les parties contractan- 
tes, a voulu les répudier, et a Lenté par tous les moyens et par- 
ticulièrement par la persuasion, la menace et l'indimidation de 
retirer directement la moitié du capital souscrit, savoir, $1200 
et à empêcher l'Intimé de se faire remettre cevte somme par la 
Société de Construction Permanente de Québec. L'opposition 
suscitée par l'appelant, n’a eu pour objet que de disputer à l'In- 
timé la moitié du capital souscrit et comme il n’a jamais soulevé 
aucune prétention sur l'autre moitié, elle a été payée à l'Inti- 
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mé avaut l'institution de l’action. Il ne s’agit donc entre les 
parties que du capital de trois actions, non encore payées et 
représentant une somme de $1,200 et des intérêts échues sur 
icelle. 


La positiou faite aux parties par les écrits suscités est encore 
entière car rien n’est survenu depuis pour en changer la na- 
ture et en détruire les effets. Au contraire, la position de l’ap- 
pelant est encore moins favorable qu’elle ne l'était alors, parce 
que depuis leur rédactiou, aucune des sommes prêtées n'a été 
remboursée ; la plus grande partie des intérêts n’ont pas été 
payés : et un grand nombre de versements mensuels, dont une 
moitié devait naturellement peser sur l’appelant. et sans lesquels 
le droit au capital souscrit aurait été forfait, a été payé pendant 
trente quatre mois par l’intimé, de ses propres deniers, de telle 
sorte que le montant dû aujourd’hui à l'intimé à raison de ces 
parts tant en eapital, intérêts, que pour versements mensuels, 
s'élevait en réalité, lors de l'institution de l’action en cette cause 
à la somme de $984.18. 


C’est dans ces circonstances que le demandeur Intimé a été 
forcé, pour toucher la balance restant encore due sur les actions 
souscrites dans le capital et les fonds de la Société de Construc- 
tion Permanente de Québec, d’en poursuivre le recouvrement en 
justice contre cette dernière contradictoirement avec l'appelant. 
Et comme le paiement des $1,200 reclamées par l’action n’avait 
jamais été formellement refusé par la société de construction, 
mais qu’il avait été seulement suspendu par suite de l'opposition 
persistante de l'appelant, le demandeur n’a pas cru devoir /con- 
clure aux fruis contre la société de construction mais seulement 
contre l'appelant. Le demandeur avait d'autant plus raison 
d'en agir ainsi, que l'attitude prise par la société de construction 
en face de l’action, a pleinement correspondu a celle qu’elle avait 
toujours gardé et qu'elle entendait conserver dans cette cause. 
Elle a comparu par ses procureurs, mais n’a pas plaidé et par 
son abstent.on, elle laisse facilement comprendre qu’elle se sou- 
met au jugement de la Cour. Seul l'appelant a ceutesté l’action 
du demandeur et lui a opposé trois plaidoyers différen:s lo. une 
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défense au fonds en fait, dont il est inutile de s’accuper, 20. une 
exception temporaire et 30. une exception perpétuelle. Mais ni 
l'une ni l’autre de ces deux exceptiou 1’affecte la position prise 
par ie demandeur et ne lui enlève l'exercise des droits qu'il fait 
valoir et revendique dans son action. 


Le premier moyen va à dire que l’Intimé ne pouvait institu- 
er la présente action avant d’avoir rendu compte des opérations 
de la ci-devant société Gauthier et Roy. Cette prétention n'est 
fondée ni en fait, ni en droit. Les parts ou actions en question 
en cette cause, ont été souscrites il est vrai, par la société Gau- 
thier et Roy, mais par suite des conventions consignées dans les 
écrits sus-cités, elles sont sorties du domaine et de la possession 
de la société Gauthier et Roy pour passer dans celui de |’Inti- 
mé et de ce moment ces parts sont devenues la propriété per- 
sonnelle exclusive de ce dernier. Par le fait du contrat spécial 
intervenu entre les parties en cette cause, celles-ci ne peuvent 
être réglés, quand à leurs droits et à leurs obligations que par 
les‘ dispositions même de ce contrat. Bien plus l'exécution des 
clauses du contrat ne peut être poursuivie en justice que par une 
action spéciale basée sur le document même. Or, comme |’exé- 
cution des conditions de ce contrat, ne parait à sa face même 
subordonnée à aucune restriction, à aucune condition, on se de- 
mande pourquoi il faudrait qu'avant de se prévaloir d’un trans- 
port absolu qui lui est consenti, il lui faudrait d’abord se dé- 
fendre d’une action pro socto dirigée contre lui. 


D'ailleurs Roy est tenu par le transport de retirer ces parts 
de la société de bâtisse, du moment qu'elles seront payables, afin 
de reméttre à Gauthier ce qui en restera après paiement au pré- 
alable des sommes avancées par Roy. L'argument tiré de l’acte 
de dissolution, ne peut pas être iuvoqué contre l'Intimé, mais 
il acquiert beaucoup de force en le retournant contre l'appelant. 
S'il faut absolument ane reddition de compte pour établir la 
quantité du tiers, garanti par les parts dela Société de Cons- 
truction, l’Intimé qui est revêtu du droit absolu de retirer ces 
parts pourrait dans ce cas garder toutle montant entre ses mains 
et ne serait tenu de rembourser la balance qu'après la contesta- 
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tion du tiers des collections sur une action en reddition de comp- 
te. ll entrait si peu dans l'esprit de l'appelant d’entraver le 
paiement de ces actions, qu’à la veille même de dissoudre la so- 
ciété avec l’Intimé, il s'engage par l'acte du 5 mars à ratifier les 
transports faits par les écrits des ler. Mai et 4 Juin 1873, en 
leur donnant une forme plus solennelle, dans une forme authen - 
tique. Ce nouvel engagement contracté d'une manière absolue, 
sans aucune restriction, sans aucune condition, est consenti par 
l'appelant, presqu’au moment ou ses relations d'associé avec 
l'Intimé sont sur le point de finir et nonobstant les obligations 
réciproques que dix années de société ont pu créer entre eux. 
S'il a voulu faire sortir les actions de la société Gauthier & Roy 
pour eu! saisir |’Intimé, il avait sans doute son but et la position 
qu’il s’est faite de son plein gré ne peut être modifiée par les tri- 
bunaux. 


La prétention que les parts ont été souscrites par la société 
Gauthier et Roy, et qu'elles doivent en conséquence former par. 
tie de la reddition de compte acquise par l’appelant n’a pas plus 
de fondement Nous avons démontré que le droit à ces actions 
résultait d’un contrat spécial, et que ces actions étant 
placées entre les mains d'un tiers, il. est impossible de 
les faire figurer dans une reddition de compte, tant 
que l'intimé ne les aura pasretirées, autrement ce se- 
rait le contraindre à rende comjte des sommes d’ar- 
gent sur lesquelles il n’auraitaucun contrôle et qu’il n'aurait 
pas même perçucs* Ces parts étant sorties di domaine de la so- 
ciété Gauthier & Roy, l'appelant ne peut y toucher par son uc- 
tion en reddition de compte, car rien de ce qui est deven a étran- 
gér au domaine de Ja société ne peut faire partie de la 1eddition- 
de compte. 


L'on ose affirmer, en référant à l’action en reddition de comp- 
te, que l’Intimé doit à l'appelant une somme de $2,500. Cette 
assertion est tout à fait gratuite. L’on conclut, il est vrai à 
une condamuation pour pareille somme, au cas où l’Intimé refu- 
serait de rendre compte, mais rien ne démontre qu’il doive en 
réalité une somme équivalenté ou même une somme quelconque 
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à l'appelant. Bien au contraire, en référant au plaidoyer pre- 
duit par l’Intimé en réponse à cette action, il appert que ce der- 
nier, non seulement ne doit rien à l'appelant, mais au contraire 
que celui-ci lui doit une somme considérable. 


Dans le cas même où l’Intimé serait débiteur d’un reliquat de 
compte, cela pourrait faire le dispositif d'un jugement dans |’ac- 
tion en reddition de compte, mais n’a absolument rien à faire 
dans la présente cause, et ne peut dégager l'appelant des cousé- 
quences des transports qu’il a librement consentis et dont on de- 
maude la mise à exécution par l’action en cette cause. La seule 
défense plausible dans cette cause aurait pu consister dans la 
preuve du remboursement des sommes prêtées, qui ont provo- 
qué les transports en questions, mais comme ce remboursement 
n’est ni plaidé, ni prouvé, l’action telle que prise, reste intacte 
et devrait nécessairement être maintenue, La position prise 
par l'appelant, est difficile à définir et peut être ne la compren- 
drait-il pas lui-même ; les moyens par lesquels il recherche une 
condamnation sur l’action en reddition, il les reproduit sous la 
même forme pour repousser la présente demande, c'est-à-dire 
qu’il cherche à faire double emploi des mêmes moyens et des 
mêmes sommes d'argent dans les deux causes. Pourtant, tout 
ce qui fait l'objet de’ l’action en reddition de compte, constitue 
un litige étranger à l’action en cette cause et qui doit en être soi- 
eneusement écarté. Enfin l'exception temporaire du défendeur 
ne repose sur rien de stable et de défini et c’gst avec raison 
qu'elle a été renvoyée par le tribuual inférieur. 


ExCEPTION PERPETUELLE.—Ce plaidoyer ne figure dans le 
dossier que vour la forme, car il ne renferme aucun chef d’ex- 
ception sérieux. On y affirme, contrairement à la preuve faite 
en cette cause et qui n’a pas été contredite que les versements 
mensuels payables à la société de construction ont de fait été sol- 
dés par la société Gauthier & Roy, et que lors de la dissolution 
de cette société le ler Mai 1876, l'intimé aurait gardé par de- 
vers lui, une somme plus que suffisante appartenant à la société 
pour acquitter les versements à venir. La preuve établit le con- 
traire, mais dans le cas même où tout cela serait vrai, les trans- 
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ports faits par l’appelant à l'intimé n’en seraient pas moins va 
lables et l’action en cette cause bien fondée. 

Il est de nouveau question d’une somme excédant mille pias- 
tres que le demandeur devait au défendeur. Il est difficile de 
comprendre pourquoi l’on mentionne ce fait. Serait-ce pour éta- 
blir une conpensation, un paiement des sommes prétées par 
l'intimé ? Dans ce cas il aurait fallu préciser dans l’exception 
pourquoi, comment et dans quelles circonstances cette somme 
est devenue due par le demandeur au défendeur. Mais ce der- 
nier n’eu disant rien, il faut en conclure vu l’absence de toute 
preuve au contraire que cette prétendue dette n’existe pas : 

Eo résumé, l’action en cette cause est basée sur deux trans— 
ports fuits sous seing privé puis signifiés au débiteur sous forme 
authentique. Oes transports, quoique fait pour assurer et ga- 
rantir le remboursement de sommes avancées par l’Intimé a 
l'appelant, donnent en outre au premier un droit absolu de re- 
tirer les montants transnortés, sauf à remettre au dernier l’excé- 
dant qui restera après déduction des sommes présentées. Ces 
conventions n'ont jamais été révoquées et il n'appert pas que les 
sommes prêtées æient jamais été remboursées. 


Jugement confirmé, 
MacKay et Turcotte, pour l’Appelant. 
Morisset et Robitaille pour l’Intimé. 


mr (Jo eae me - 
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COUR DU BANC DE LA REINE. 
(En Appel) 


Québec, 4 Juin 1880. 


# 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en O., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 32. 
JEAN- BAPTISTE BOUDREAU, 

(Demandeur en Cour Inférieure) 

Appelant, 
& 
" LOUIS TREFFLE DORAIS, 

(Défendeur en Cour Inférieure) 

Intimé. 


JUGÉ :—-Que le propriétaire d’un immeuble loué par son auteur 
ne peut intenter l’action pétitoire contre le locataire, 
quand il (le propriétaire) a reconou le bail, mais que 
s'il veut l’expulser, il doit procéder par l’action per- 
sonnelle en expulsion, 

Que lorsque le prix d’un bail est fait payable par 
quartier et que ce bail n’est pas pour un terme fixé, le 
locataire ne peut être expulsé qu'après un congé de 
trois mois. 


MoYENS DE L’APPELANT. 


Le jugement dont est appel a été -rendu par la Cour Supé- 
rieure, à Trois-Rivières, (Honorable Juge Gill) le 22 Décembre | 
1879, et se lit comme suit: 


La Cour, ayant entendu les parties par leurs procureurs su! 
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le fonds du procès mû entre elles, pris connaissance des écritures 
faites pour instruire la cause, dûment considéré la preuve et sur 
le tout délibéré ; 

Considérant que le 16ième jour de Septembre 1878, J. B. 
Boudreau, pére, auteur du demandeur, avait loné au défendeur 
son immeuble en litige, étant un emplacement avec maison, ma- 
gasin ét dépendances, situé à St. Grégoire, village de La Ro- 
chelle, à raison de cent piastres par année de loyer, payable $25 
tous les trois mois à compter du dit jour 16 Septembre 1878; 


Considérant qu’en achetant cet immeuble du dit J. B. Bou- 
dreau, père, le 12 avril 1879, devant Mtre. David, notaire, le 
demandeur s'est obligé d'entretenir ld dit bail fait par son ven- 
deur au Défendeur, en sorte que le Demandeur ne peut préten- 
dre l’ignorer ; 

Considérant que le défendour n'a jamais nié au demandeur 
son droit de propriété au dit immeuble et qu’il ne prétend rester 
en possession d’icelui que comme locataire, en vertn du bail gus- 
dit, qu'il ditn'être pas encore expiré ; 


Considérant que l’action qu'a portée le demandeur est une 
action pétitoire dans laquelle il n’est pas du.topt question du dit 
bail et que le demandeur n’a pu refaire sa position par sa ré- 
ponse dans laquelle il reconnait le dit bail ; 

Considérant que si le dit bail est expiré comme le prétend le 
demandeur, la seule action qui compétait au dit demandeur, 
pour être mis en possession de sou immeuble était l’action per- 
sonnelle en expulsion portée en Cour de Cirouit, d'après le mon- 
tant du loyer, fondée sur le fait que le défendeur continuait d’ac- 
tuper l'immeuble contre le gré du demandeur plus de troie jours 
après l'expiration du bail, et non pas l'action pétitoire, eb que - 
sans entrer dans le mérite de la question de savoir si le dit bail . 
est expiré ou non, la dite action du démandeur doit, Stra. ren- | 
voyée comme n'étant : pas le remède que la loi agcorde sous les 
circonstances, lequel remède n'est pas defa com tence de ce 
tribunal, à débotté et déboute l’action du deman eur ‘avec dé . 
pens distraits ‘4 Mire. Martin” Honan, procureur du “défen- . 
deur. 
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Par son action, l'appelant, appuyé sur sou titre authentique, 
demande la délivrance de la propriété qu'il a achetée de l’Inti- 
mé—son vendeur—qui refuse de la lui délivrer quoiqu’en le re- 
connaissant comme propriétaire, en son exception. IL Appelant 
demande aussi l'expulsion du défendeur et d'être mis en posses- 
siou de sa chose, et $300 de dommages causés par ce défaut de 
délivrance. C. C. 1472, 1491, 1492 Pothier. Vente No. 
41, 42, 61, 62, 68. 5e. Boileux, Code Napoléon sur l’art. 1605, 

ge 643. Pour dommages, pour défaut de délivrance : idem 
art. 1610 et 1611. 


Depuis le Code de P. ©., il n'y a aucune forme particulière 
d'action ; il suffit que le réclamant expose distinctement sa de- 
mande et de bonne foi. Toutes les différentes formes d'action 
existant sous le droit romain n'ont plus leur raison d’être en 
vertu des arts. 15, 20, 21 du C. P. C. Même l'art. 17 dit 
que si ls partie a trop demandé, ses conclusions peuvent être 
restraintes par le tribunal qui peut n'en accorder qu'une par- 
tie. 


Or, comment le jugement dont est appel pouvait-il décliner la 
juridiction de la Cour Supérieure, sans aucun plaidoyer décli- 
natoire, lorsque la demande comporte $300 de dommages, en sus 
des autres conclusions demandant la délivrance de la chose ven- 
due et l'expulsion du vendeur ? Comment le tribunal de la Cour 
Inférieure pouvait-il s'abstenir de juger au mérite la cause à lui 
soumise, sur le mérite même sans aucune exception préliminaire, 
sur une demande de $300 de dommages, et sur une chose en li 
tige dont la valeur est prouvée être d'au delà de $1,000. Hy 
a évidemment mal jugé iar ce point d'ab,rd, car la Cour Supé- 
rieure a toujours juridiction, pourvu que fe montant demandé 
‘excède $200 ; et de plus parce que la aleur de la chose excède 
aussi ce montant. ©, P. C. art. 28, 1054; ainsi jugé en Ap- 

pel in re Boudreault, Appelant et Sulte, Intimé. 


L'action de l’Appelant repose sur deux chefs: lo, demande 
de délivrance et d'expulsion en vertu de son acte de vente du 12 
Août 1879, (au lieu du 12 avril, tel que dit au jugement dont 
Appel) ; 20. dommages de $300 ; et chacun de ces chefs donne 


IE 
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juridiction au tribunal de première instance. L’Appelant est 
de plus par son acte de vente subrogé à tous les droits de son 


vendeur envers qui l’Intimé s’est obligé de délivrer l'immeuble 
vendu. 


Ainsi, l’Appelant peut donc exercer les mêmes droits que son 
vendeur contre l'Intimé et ces droits sont ceux réclamés par l'ac- 
tion savoir : l’action en délivrance, ou l’action ex empto, contre 
le vendeur. Cette action est personnelle-réelle: personuelle, 
parceque l'Intimé, vendeur de mon auteur, aux droits de qui 
se trouve subrogé l’Appelant, s’oblige de délivrer la propriété 
vendue ct d'en donner la possessiün à mon auteur par son act 
de vente ; réelle, parce qu’elle a rapport à la propriété immobi- 
lière dont il réclame la possession de Tait qui lui.est niée. 


C'est en vain que l'Intimé veut se retrancher derrière son pré- 
tendu droit de locataire, il n'en reste pas moins le vendeur, obli- 
gé à la délivrance de la chose vendoe. Il est obligé envers Y Ap- 
pelant comme vendeur, et le fut-il comme sou locataire, ses pre- 
mières obligations u'eu existent pas moins: Il peut être posses- 
seur a titre de vendeur, ou de locataire, car ces deux titres punt 
dans la même personne obligée envers |’Appelant qui a choisi 
le plus pour le moins; le certain pour l’invertain: fondant son 
action sur son acte authentique au lieu de la fonder sur un bail 
verbal expiré, fait par l'auteur de l'Appelant, à la condition ex- 
presse par l’Intimé, de délivrer les lieux vendus, le 16 Septem- 
bre 1879. 


Ti n'y a donc aucun doute que l'Appelant pouvait et devait 
choisir l'exercice de son droit le plus clair, le plus certain ; le 
‘plus pour le moins, e’est-à-dire l'action actuelle en délivrance ; 
car par toute autre recours, il encourait les risques d'une preuve 
verbale d’un bail alors expiré finissant lo 16 Septembre 1879, 
tel que dit à l'acte de vente de l'Appelant, et auquel bail l’Inti- 
mé réfère en sa défense. D'ailleurs ce bail n'avait pas été fait 
par l’Appelant, mais par un tiers qui avait souvent sommé |’In- 
timé de délivrer les lieux, après le bail fini, tel que juré par oe 
tiers entendu commé témoin de l'Intimé. 


Ainsi, l’Appelant ne devait donc pas prendre cette voie dou- 
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teuse, comme le prétend erronément le jugement, mais bien 


l’action qu’il a prise, fondée sur son titre; c'est-à-dire l’action 
de l'acquéreur contre son vendeur ; l’action en expulsion du nou- 
veau propriétaire contre le défendeur à quelque titre que ce soit, 
de locataire ou de fermier. En prenant l'action requise par le 
jugement, comme seul remède, en vertu de l'acte des Locataires, 
outre les risques susdits, la Cour n’avait pas juridiction, sous 
l'acte des Locateurs et Locataires, pour dommages, à défaut de 
délivrance, 3e. juriste p. 140. Les autorités suivantes font 
voir que l'action pétitoire ou possessoire est facultative ; Bioche, 
actions possessoires Nos. 38, 73. Voici ce que dit Ulpien L. 
9 de rei vind. ‘“ L'action en revendication est bien donnée 
‘¢ contre tous ceux qui se trouvent en possession d’une chose, de 
“ quelque manière et à quelque titre que ce soit qu’ils en soient en 
“ possession, soit en leur nom, soit au nom d'un autre.” 

Voir aussi Dalloz. Rép. Jurisprudence Vo. : actions pro- 
missoires, vol. 3, No. 35, p. 70. No. 45, page 74, où un cas 
semblable à celui-ci est cité. Voici comment s'exprime cet au- 
teur au No. 35: “L'action ne cesse pas d’être possessoire, bien 
‘ qu’elle tende à faire maintenir le demandeur, non dans sa pos- 
“€ session civile, laquelle n’est point méconnue, mais seulement 
“ dans sa possession de fait, comme, par exemple, quand elle est 
“ dirigée par l’acquéreur d’un immeuble, troublé dans sa posses- 
‘¢ sion par un individu qui prétend avoir le droit de jouir de 
‘ cet immeuble, à titre de fermier, en vertu d’un bail à lui con- 
‘ senti par le vendeur. ’’ 

A plus forte raison, contre un locataire. lorsque son bail est 
expiré, car alors, il n’est plus qu'un débiteur de mauvaise foi, 
un usurpateur qui n’a droit à aucune protection —étant lui-mé- 
me le vendeur qui refuse la délivrance de la chose qu'il a ven- 
due à son acquéreur ! L'exercice de ce droit s’infére aussi faci- 
lement de l’art. 1663 C. C., où il est dit que le locataire ne 
peut être expulsé avant l'expiration du bail; donc il peut l'être 
après le bail expiré ; donc le CO. C. reconnait aussi au proprié- 
taire le droit d’expulser le locataire, tel que fait en cette cause. 


L'Appelant ne pouvait se pourvoir tel qu’indiqué par le ju- 
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gement, suivant l’art, 1624, 3e. paragraphe, parce qu'il n'est 
pas locateur et parce qu'il n'y avait pas de loyer dû lors de l'äc- 
tion. 


Au reste, cet article même donne l'option de la procédure 
sommaire, ou de se pourvoir suivant le cours ordinaire de la loi. 
Tandis que le jugement rend le recours obligatoire par procé- 
dure sommaire : Ce qui est encore une erreur. 


Cette question de savoir si un fermier ou locataire peut pout- 
suivre au. -Possesspire ou au pétitoire parait diseutable par quel- 
ques USER, mais elle ne l’est. pour aucun, de sayoir s'il peut 
être poursuivi à ce titre ou autre après l'expiration du bail, sur. 
tout lorsque ce locataire, est le vendeur même,.et {comme en la 
présente cause) lorsque Je hailleur a subrogé le nouvel. aqqué— 
reur, (1’ Appelant) dans tous ses draits contre sgn, vendeur (l’In- 
timé). Cette question est longuement traitée à pe, point da vue 
par. Wodon. Traité dela possession, vol.,2. A la page 279, 
No. 624 à in fine il dit : Cette action personnelle réfléchissant sur 
des tiers, ne provient pas de ce que le preneur aurait un droit 
dans la chose ; ‘cette action naît uniquement de la Jot.” An No. 
627 cet auteur ajoute : “ Si l'action possessoire, ng-pent ap- 
partenir au locataire... elle peut au contraire, être qccor- 
dée contre eux, comme. contre tout, tiers quelconque qui yeut cau- 
ser du trouble à la jpuissance ou possession de ja ahose. ”. Au 
dernier paragraphe de cet article il dit: , “ Le droit moderne 
laisse de côté les formes et formules du droit romain.;, ÿ n'envi- 
sage que le fond. , Or, sous le rapport du fond le juge dn posses- 
soire ne perd pas sa compétence, d'après même Pothier, quelque 
soit l’attitude du défendeur. Nos. 101, 499; et ei] n’a plus : a 
s'occuper de la possession proprement dite, il doit toutefois sta— 
tuer sur la branche ‘accessoire de l'action possessoire relative 
aux troubles et aux dorimages iatéréts, Voir No. 85.7 Au No. 
629, il continue ainsi : 6 I] faut suivre lés mêmes règles dans 
l'hypôthèse où le preneur he vowdratt pas. sortir, & Peipiration 
de son'bail.” La complainte, (a fortiobt, Yaétion pétitoire non 
pas fondée sur ‘ume possession tréhtenaire sans ‘autre titre que la 
prescription, mais fondée sur un acte authentique reconnu par 
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le défendeur), la complainte done, dit le même auteur, sera ou- 
verte contre le preneur qui ne voudrait pas sortir de l'immeuble 
à cette époque ; et quels que soient les moyens de défense employés 
par le défendeur, le juge saisi ne pourra abdiquer sa compé- 


tence.” Voir aussi les Nos. 630, 631, 632. Bioche. Diction-. 


naire de procédure Vo. Action possessoire, No. 203, 2e. para- 
graphe, est de la même opinion que l'auteur ci dessus sur la na- 
ture de la présente action. 

Il s'agit donc de savoir si le bail était expiré lors de l'action. 
‘Oo fait est admis par la référence de l’Intimé dans sa défense, à 
la clause contenue dans l'acte de verte de l’Appelant, où il est 
est stipulé que oe dernier entretiendra le bail finissant le 16 
Septembre 1879, et dans ses réponses l’Appelant demande acte 
de cette admission. 


L'Intimé entendu comme témoin de }’Appelant, admet avoir 
été notifié, en Août dernier, par le père de l’Appelant, et par ce 
dernier, de. quitter les lieux vendus. I] admet en ces termes 
que le bail prétendu était à terme fixe: “* J'ai déclaré qu’au mo- 
ment que mon année serait finie, c'est-à-dire que l’année que mon 
bail expireratt, je continuerais à l’occuper gu mois, et ce 
avant le 15 Août dernier.” N'est-ce pas lA admettre un bail 
à terme fixe ? Plus loin il admet être convenu de quitter les 
lieux sous un mois d'avis.  Or-cet avis lui a été donné avant 
le 16 Août dernier, formant au-delà du mois d'avis, au 16 Sep 
tembre 1879, et l’action est du 20 Septembre 1879. Il prouve 
aussi $100 de dommages pour valeur de l'occupation dont l'Ap- 
pelant a été privée. Ilne peut dire s’il occupe les lieux au 
mois où à l’année. Ne doit-il pas le savoir et le dire ? 


Il admet avoir déclaré qu'il devait quitter les lieux le 16 Sep- 
tembre 1879. Mais par farce, Cette farce doit certainement 
tenir lieu d'admission. Pour compléter cette preuve, |’ Appe- 
lant prend deux témoins de l’Intimé, J.-Bte, Boudreau, |’au- 
teur de l’Appelant et son épouse. Ces deux témoignages ont 
d'autant plus de poids pour l’Appelant, qu'ils sont les témoins 
de l’Intimé. Or, ils jurent positivement que le bail était pour 
un an seulement, finissant le 16 Septembre 1879. 
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Ils établissent aussi clairement, que l'écrit invoqué dans les 
défenses a été changé et que le mot par année a 616 subs 
titué à celui pour unm an, évidemment dans le but de 
créer fe présent procès. Car ces témoins expliquent : que quel- 
que temps avant l'aetian, l’Intimé alla retirer de J.-Bte. Bou- 
dreau père l'écrit en question, qui n’était signé que par l’Inti- 
mé, l’autre partie n'ayant pas signer ni fait sa croix; en sorte 
que cet écrit pouvait facilement être changé et remplacé comme 
il parait avoir été fait; puisque ces témoins jurent de plus que 
ce n’est pas le même écrit ; :qu’il n’a pas. la même forme, ‘ni la 
même couleur ; qu’il comporte une partie des condititions, ex- 
cepté le mot pour un an qui doit se trouver au lieu de celui par an. 


Ainsi cet écrit ne vaut donc rien en faveur de l'Intimé, Il 
est signé par une seule partie, (l’Intimé) et de plus il est nié et 
n'est pas prouvé. II reste donc is bail pour un an tel que ad- 
mis par l'Intimé en son témoignage et en sa défense, reférant 
à l'acte de vente de l’Appelant, où..il est stipulé que Je bail finit 
le 16 Septembre 1879. et dont acte a été demandé par Y Appe~ - 
lant en sa réponse. 

Maintenant, si ce bail est considéré comme verbal, il expire: a 
son terme comme bail écrit, sauf à en faire une preuve légale: 
Ainsi jugé: 18 Jurist, page 152. Québec L, R. Vol. 2 p. 
85. Voir aussi C. C. 1663. Hn effet, la seule distinction rai- 
sonnable qui puisse être faite entre le bail verbal et le bail écrit, 
c'est de faire une preuve légale de ses conditions, dont le ferme 
est une. Car pourquoi en serait-il autrement du bail que: des 
autres contrats ? Pourquoi n’expirerait-il pas de plein dfoit à 
son terme, lorsqu'il est ainsi convenu et prouvé ? Il semble que, 
ces décisions sont conformes à la loi et à la raison. 6 Marcadé. 
Com. sur ©. N. 1737. 


Quant à la tacite reconduction, il suffit d'observer qu’elle n’a 
pu avair lieu, malgré les protestations de l'Appelant et de son 
auteur, avant l'expiration du bail.et après: d’avoir à quitter | 
les lieux, et malgré l’action de l’Appelant, instituée aussitôt 
après les trois jours de grâce accordés par la loi après l’expira- 
tion du bail. C. C. 1609. Ponr les mêmes raisons, il n’y a pas 
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lieu au bail par tolérance, et surtout, lorsque l'Intimé invoque 
un bail forme] qu’il n’a pu prouver. | 


° AUTORITES ADDITIONNELLES. 


Que l’action pétitoire est la meilleure contre un locataire 5 et 
qu’une défenéé telle que faite par l'Intimé en la présente cause, 
n'est pas même admissible. Jugé ainsi en Appel et en Révi- 
sion. 

6e. L, O. Rep. page 294. 

Ge. L. C. Rep. page 96. 

Sur Juridietion.—C. P. C. 887—1105. 

' | 





Terme du bail verbal —Troplong. —Louage Nos, 403—408 
pagé 522. 


Sur mise en demeure verbale, jugée suffisante par la Cour de 
Révision (renversant le jugement de tre instance, oité dans Ste 
phens Digest,) voir 1 L. O. L. J. page 28 


Que lorsque le bail est verbal, pour un temps déterminé, pas 
besoin de congé : 1re Rev, dé Légion page 383—devant 
les Hone. J uges Panet et Bédard. 


‘Movens DE. L'INTIMÉ : 


La nature d’une action se détermine par les conclusions de la 
Demande (Bioche—actions possessoires, p. 5, sect. 4, No. 10). 
Ainsi, dans la présente cause l’Appelant reclame le propriété, 
l’action est en conséquénce pétitoire. | 


Voyons donc, sous les circonstances, si l’Appelant avait droit 
de prendre l’action pétitoire contre l’Intimé. Pour avoir cette 
action contre Dorais, il fallait que ce dernier eut changé sa ma- 
nière de posséder pendant les quatre jours qui se sont écoulés 
entre le 16 Septembre 1879, jour jusqu'où l’Appelant s'était 
obligé d’éntretenir le bail consenti à l’Intimé par Jean B, Bou- 
dreau, père, et Is > 20 du même mois, jour, de l'institution de l’ac- 
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tion en cette cause, Il fallait enfin que l’Intimé eut cessé d’oc. 
cuper l'immeuble en litige d'une manière précaire pour le pos- 
séder à titre de maître et propriétaire; etsans un acte de sa 
part pendant ces quatre jours, par lequel il aurait exprimé vu- 
vertement ct publiquement cette intention, l’Intimé continuait 
de posséder comme il avait commencé. On considère générale- 
ment la possession à son origine. Quand on a commencé à pos- 
séder pour autre, on est présumé posséder au même titre, s'il 
n’y a preuve du contraire (Bioche, actions possessoires p. 49, 
chap. 2 Sect. 1, No. 142.) Or, Dorais avait loué la dite pro- 
priété le 16 Septembre 1878, et dès lors, il a commencé à pos- 
séder pour Jean Baptiste Boudreau, père, jusqu’au 12 août 
1879, où il a commencé à occuper pour l'Appelant, qui s'était 
obligé d'entretenir le bail et qui d’ailleurs était tenu’ de le faire 
par la loi, C: C. B. C. Art. 1663.—Marcglé sur l'Art. 1743 - 
du ©. N.—Ce n'est pas le locataire qui possède mais bien le lo 
cateur. Ainsi, après le 12 Août 1879, l’Intimé occupait la pro- 
priété en litige pour l'Appelaat. En face de ces faits il my a 
plus à douter que l'Appelant n'avait tout au plus l’action per- 
sonnelle contre l’Intimé. 


(Bioche, actions possessoires No. 36.) ‘“ Si le locataire sou- 
tient que le bail n’est pas expiré, ou qu'il y a tacite reconduc- 
tion, il y a lieu à une action personnelle et non à l’action posses- 

a 
* soire. ” 


D'après |’ Article 1618 de notre Code, l’Intimé pouvait de- 
mander congé de la demande en faisant connaître à l’Appelant 
lenom de son locateur. Ainsi on voit de suite que le Deman- 
deur qui connaissait ce locateur, puisqu'il s'était obligé d’entre- 
tenir son bail, n’avait pas l’action pétitoire contre l'Intimé. 
L'article 1624 du C. C. B. C. paragraphe 2, donne au loca- 
teur unc action en éviction lorsque le locataire continue d’oc- 
cuper les lieux loués contre le gré du locataire. Ainsi l’Appe- 
lant avait remplacé Jean Baptiste Boudreau, père, tant en ver— 
tu de la loi qu’en vertu de la stipulation dans son acte d’achat, 
et s’il croyait que le bail était expiré, il devait poursuivre l'In- 
timé cn vertu du dit article 1624, et non autrement. Enfo, 
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pour autoriser l'action pétitoire il aurait fallu, comme il a été 
dit plus haut. alléguer et prouver que l’Intimé a voulu se ren- 
dre maître et propriétaire de la chose entre le 16 et le 20 Sep 
tembre 1879, et encore. vu sa position de locataire, que sa vo- 
lunté fût exprimé d'une manière non équivoque et à ne laisser 
aucun doute sur snn intention. 


Nous allons voir maintenant que le bail consenti par Jean B. 


Boudreau, père, à l’Intimé, le 16 Septembre 1878, n'était pas 
encore expiré, le 16 Septembre 1879. 


Le 16 Septembre 1878, Dorais vendit l’immeuble en question 
à l’auteur de l’Appelant. Le même jour l'acquéreur lui con- 
sentit un bail de la propriété, à raison de $100 par année, pay- 
able $25 tous les trois mois. Cinq jours après, Jean Baptiste 
_ Boudreau, père, requÿt de l'intimé un écrit, afin de bien se rap- 
* peler les conditions du dit Bail. Cet écrit est recité au long 
dans |’exception de l’Intimé, page 1 de son appendioe. L’Inti- 
mé coatine d'occuper les lieux loués sans trouble jusqu’au 20 
Septembre 1879, jour de l'institution de l’action. 


Les lieux loués sont une maison avec dépendances, dans le 
village LaRochelle et la durée du bail n'étant pas fixée, il était 
censé fait à l’année finissant au premier jour de Mai 1879,— 
Art. 1642 C. C. B. C.-Alors il y aurait eu tacite reconduction 
après cette date, jusqu'au ler Mai 18805 De plus leterme du 
bail était incertain, verbal et présumé, et aucune des parties ne 
pouvait y mettre fin sans signifier congé à l’autre avec un délai 


de trois mois. Art. 1657 C. C. B. C. 
JUGEMENT, 


La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procèdure 
en Cour de première instance,que les Griefs d'appel produits par 
le dit appelant et les réponses à iceux et sur le tout mûrement 
délibéré : 

Considérant que par l’acte de vente que Jean Baptiste Bou- 
dreau, père a fait à l'appelant le 12 Août 1879, de l'immeuble 
dont il est question en cette cause, l'appelant a reconau que 








me mL —— 





DECISIONS DES TRIBUNAUX 469 


l’Intimé occupait cet immeuble a titre de locataire et qu'il s’est 
engagé d'entretenir le bail que lui avait fait le dit Jean . Bap- 
tiste Boudreau, père. 


Et considérant que l'Appelant n'a pas prouvé que oe bail 
dont le prix était payable par‘quartier fat pour un terme fixe 
et que sous ces circonstances et en vertu des arts. 1608. 1657 et 
1663, le dit Intimé ne pouvait être expulsé qu'après un congé 
de trois mois ; 


Et considérant que l’Appelant n’a pas donné à l’Intimé un 
congé de trois mois et qu’au lieu de porter une action pour ex- 
pulser l’Intimé qu'il avait reconnu comme son Jocntaire,. il a 
porté une action pétitoire ; 


Et considérant qu'il n’y-a pas d'erreur dans le jugement ren- 
du par la Cour Supérieure siégeant à Trois-Rivières le 22 Dé- 
cembre 1879. Cette Cour confirme le dit jugement du 22 Dé- 
cembre 1879, et condamne l’Appelant à payer à l’Intimé les dé- 
pens encourus tant en Cour Supérieure que sur. le présent ap- 
pel. 


470 LA REVUE LEGALE 


COUR SUPERIEURE 





Sorel, 15 Mai 1879. 


Coram: Rainville, J. 


‘ 


LOUIS OCTAVE PELLETIER, 


Demandenr, 


VS. 


CLAUDE PELLETIER, 
Défendeur. 


JUGÉ :—Qu un tuteur ne peut s’exempter de rendre compte de 
sa tutelle, parcequ’il aurait eu en mains une somme 
insignifiante qu’il aurait dépensée aux vu et su du mi- 
neur devenu majeur depuis, et parcequ’il aurait fait un 
autre acte d’ administration ratifié par le mineur aprés 
sa majorité. 


Le Demandeur alléguait dans sa déclaration qu'il était né le 
28 Décembre 1834, en la Paroisse de St, Pierre de Sorel, du 
mariage de Louis Pelletier et de Catherine Hénault dite Cana- 
da, lesquels étaient tous deux décédés ; que sur avis des parents 
et amis du Demandeur, homologué à Montréal devant l'Hono- 
rable Hypolite Gie, Juge de la Cour de Circuit, le 13 Mars 
1846, le défendeur a été nommé tuteur du Demandeur et qu'il 
a accepté cette charge; que le dit Défendeur en sa qualité de tu- 
teur a géré les biens du Demandeur à compter du jour de sa no- 
mination et depuis, et qu’il en a perçu les fruits et revenus ; qu'il 
les a laissé passer hors sa possession et son contrôle au préju- 
dice du Demasdeur, qui bien que devenu majeur depuis long- 
temps, n’a pas encore pu en avoir la possession, que le Défen- 
deur bien que souvent requis de rendre compte au Demandeur, 
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a toujours refusé de le faire, ce qui force celui-ci de le poursui— 
vre en justice pour l'y contraindre. 


Conclusions à ce que le Demandeur fût condamné à rendre 
compte au dit Demandeur de sa gestion comme tuteur, et à ce 
que faute par lui de le faire, il fût condamné à payer une somme 
de $800 pour tenir lieu du reliquat du dit compte. - 


A cette action le Défendeur a plaidé qu'il n’avait jamais eu 
en mains de biens appartenant au Demandeur. sauf ce qui: est 
ci-après allégué : que les seuls biens qui auraient dû apparte- 
ni au Demandeur, auraient été un seizième indivis et quelques 
biens immeubles dans deux lopins de terre mentionnés à l’in- 
ventaire des biens de la communauté, qui avait existé entre feus 
Louis Pelletier et Catherine Hénault dite Canada, les père et 
mère du Demandeur ; qu’ainsi qu'il appert au dit inventaire. les 
biens meubles de la dite communauté vendus par le notaire, ont 
rapporté la somme de $44,05. et que les dettes passives de la 
dite communauté se montaient à $75.65, y compris les frais d’in- 
ventaire payés, la balance du produit de la vente des meubles, 
qui étaient de bien peu de valeur et dans laquelle la part du de- 
mandeur se serait montée dans tous les cas à moins de $1.00, a 
été immédiatement payée aux créanciers de la communauté ; 
que ce réglement a été fait de suite après la vente des meubles, 
et cela par le notaire qui avait fait l'inventaire et qui règlait 
pour les intéressés et que le Défendeur ne peut toucher sur le 
produit de la vente des biens meubles un seul denier appartenant 
au Demandeur : et quant à la part du Demandeur dans les im- 
meubles, lc Défendeur l’a vendue par acte devant notaire, à la 
‘charge par l’acquéreur de garder chez lui le Demandeur et de 
lentretenir et le nourrir ; que cette vente a été faite à la réserve 
du droit en faveur du Demandeur, de reprendre sa part des dits 
immeubles à son âge de majorité ; que plus tard le Demandeur 
après son âge de majorité a ratifié le dit acte de vente et a re— 
. noncé au droit de pouvoir reprendre sa part des dits immeubles ; 
que sous cs circonstances le Défendeur n'avait aucun compte à 
rendre au Demandeur vu que le seul acte d’admin@tration qu'il 
avait fait était l'acte ci-dessus rapporté et qu’il n'avait eu au- 
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cun denier en mains, et que le seul ecte d'administration qu'il a 
fait avait été ratifié par le Demandeur ; et il concluait au dé- 
bouté de l’action du Demandeur. 


Le: Défendeur ajouta aussi à ce plaidoyer une défense en 
fait. 


Le Demandeur répondit que le plaidoyer du Défendeur était 
mal fondé et que quelque fût le peu d’importance des biens, qu’il 
avait eu en mains, il en était pas moins tenu de rendre compte 
au Demandeur... 


. Et la prétention du Demandeur a été maintenue par la Cour, 
par le jugement qui suit : 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats sur 
le mérite de cette cause, examiné la procédure et le dossier et 
mûrement délibére : 


__ Considérant que le demandeur a établi les allégations éssen- 
tielles de sa déclaration ; que le défendeur n’a pas prouvé ses 
défenses. 


Rejette les dite défenses avec dépens contre le dit défendeur 
distrait à Mr. Mathieu, avocat du demandnur. 


A maintenu et maintient la présente demande en reddition de 
compte de Tutelle et condamne le dit défendeur à rendre compte 
des tutelle, gestion et administration qu’il a eues de la personne 
et.des biens du dit Demandeur, depuis le 13 mars 1846 jusqu’au 
28 Décembre 1856 et depuis cette date, sous quinze jours de la 
signification de la présente sentence sous serment et appuyé des 
pièces justificatives, dont communication sera donnée au deman- 
deur lors de l’affirmation et présentation du dit compte, sinon et 
à défaut par lui de ce faire dans le dit temps et le dit temps 
passé, en vertu de la présente sentence et sans qu'il en soit be- 
soin d'autre ; 


Condamne le dit défendeur à payer au demandeur la somme 
de $309, pour lui tenir lieu de tout reliquat de compte de tu- 
telle, avec intérêt du 30idme jour du mois d’août 1877, jour de 
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l’assignation, le tout avec dépens contre le dit défendeur, dis-, 
traits à M. Mathieu, avocat du demandeur ; 


Et la Cour ordonne qu’au payment de la susdite somme et 
frais le dit défendeur soit contraint par toutes voies de droit et 
même par corps. 


Mathieu « Gagnon pour le Demandeur. 
A. Germain, pour le Défendeur. 
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Copie de la correspondance échangée entre le gon- 
vernement du Canada, le gonvernement 
des Etats-Unis, et le gouvernement Impé- 

» vial de Sa Majesté, au sujet de l'application 
à la province de la Colombie-Britannique 
de cette partie du traité de Washington qui 
est contenue dans le 21e. article de ce trai- | 
té, et qui porte que les huiles de poissons 
et les poissons de toute espèce, (à l’excep- 
tion des poissons pêchés dans les lacs inté- 
rieurs et les rivières qui s’y déchargent, et 
des poissons conservés dans l'huile) de la 
provenance des pêches du Canada et de l’fle 

# du Prince-Edouard, et de celles des Etats- 
Unis, seront réciproquement admis francs 
de droit dans ces pays. 





No. 54. 
Le DÉPUTÉ-GOUVERNEUR AU SECRÉTAIRE D'ÉTAT POUR LES 
+ COLONIES. 
Ottawa, 10 Septembre 1877. 

Au Bureau des Colonies : MILORD,—Relativement à la correspon- 
No. 90, 5 avril 1875, * Je ‘ arr 

No. 108, 19 avril 1875. dance indiquée en marge, j'ai l’honneur de 
No. 128, ler Mai 1876. » ci-ioi 7 

Da Bursau des Colonies: transmettre cl-joint à votre Seigneurie co 
No. 113, 18 mai 1875. pie d’une minute adoptée en conseil au su- 


No oe aa julien 170 jet d’une revendication de la part du gou- 
po Res es Comes: Vernement de la Colombie-Britannique, 
| se rapportant à l’exclusion de cette pro- 
| vince de la participation aux priviléges 
concédés par le 21e. article du traité 
de Washington. 
. J'ai etc., 
WM. B. RICHARDS, 
| Député-gouverneur. 
Au très-honorable 
CoMTE DE CARNARVON, 
etc., etc., etc. 
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. No. 298.—Canada. | 


LE COMTE DE CARNARVON AU COMTE DE DUFFERIN. 


Downing Street, 29 Octobre 1877. 


Micorp.—J'ai l'honneur d'accuser réception de la dépêche 
du député-gouverneur, No. 52, du 10 septembre, laquelle con- 
tenait une minute de votre Conseil privé sollicitant ouverture 
de négociatious avec le gouvernement des Etats-Unis en vue de 
faire admettre la Colombie-Britannique à la participation aux 
priviléges concédés par ie vingt et uniéme article du traité de 
Washington. 

Je vous prie d'informer vos-ministres que le gouvernement de 
Sa Majesté est disposé à saisir toute occasion favorable qui se 
présenterait d'engager le souvernement des Etats-Unis à faire la 
concessivn que: désire obtenir le gouvernement de la Colombie 
Britannique ; mais que jusqu’à présent une celle occasion ne 
s'est point produite. | 

J'ai etc., 


CARNARVON. 


Au youverneur-général, 


Le trés honorable, 


Comte DE Durrerin, C. P., G. C. M. G., C. B. 


Rapport d'un Comité de l'honorable Conseil privé, approuvé 
par le député de Son Excellence le gouverneur général en 
conseil, le 6 septembre 1877. ° 


Le comité a délibéré sur la dépêche du lieutenant-gouverneur 
de la Colombie-Britannique, en date du 9 août 1877, lequel 
transmettait copie d’une minute de son Conseil Exécutif sur 
l'exclusion de la province de la Colombie-Britannique de la par- 
ticipation aux dispositions du vingt et unième article du traité 
de Washington, et engageait le gouvernement du Dominion à 
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faire valoir ia réclamation de pleiue admission de cette proviner, 
eu tant que partie intégrante du Canada, à la jouissance des pri- 
vilèges reconnus aux proviuces orientales eu vertu du traité. 

Le comité a aussi pris connaissance du rapport ci-annexé de 
Vhouorable M. Mackenzie, faisant fouction en l'absence de l'ho- 
nurable ministre de la marine et des pêcheries, à qui avait été 
envoyée la dépêche ci-dessus mentionnée avec son incluse ; et il 
exprime respectueusement son adhésion à ce rapport. Il recom- 
maude conformément qu’uve copie de la dite dépêche, accompa- 
enée de la minute du Conseil qui s'y rapporte, soit transmise 
au secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les colonies, afin que le 
gouvernement de Sa Majesté puisse juger s’il est possible ou dé- 
sirable d'adresser de uouvelles représentations au gouvernement 
des Etats Unis, soit pour faire admettre ies vues exprimées par 
M. Dorion, ci-devaut ministre de la justice du Canada, soit pour 
promouvoir des négociations tendant à faire recounaitre la Co- 
lombie-Britanuique comme partie intégraute du Dominion, aux 
termes du traité de Washington. 


Le comité recommande eu outre que copie de la présente mi- 
nute et du rapport y annexé soit transmise au gouvernement de 
la Colombie-Britannique. 


Certifié, 
J. O. COTE, 
Greffier, du Conseil Privé. 


ath ae eee 


Ottawa, 30 Août 1877. 


Le soussigné a l’honneur de faire rapport au Conseil qu'il a 
eu sous sa considération la dépêche du lieutenant-gouverneur 
de la Colombie Britannique, en date du 9 du courant, lequel 
transmettait copie d’une minute de son Conseil exécutif sur l'ex- 
clusion de la province de la Colombie-Britannique de la partici- 
patiop aux dispositions du vingt et unième article du traité de 
Washington, et engageait le gouvernement du Dominion à faire 
valoir la réclametion de pleine admission de cette province, en 
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tant que | artie intégrunte du Canada, à la jouissance des pri- 
viléges reconnus aux provinces orientales par le traité. 


Le soussigné fait observer que le 31 Mars 1875, le ministre 
des douanes a soumis au Conseil un rapport représeutant que 
les officiers de la douane des Etats-Unis à San Francisco et à 
d'autre ports, ont refusé de reconnaitre le droit de la Colombie- 
Britannique à participer aux stipulatious du traité de Washing- 
ton qui pourvoient à l'admission en franchise aux Etats- 
Unis des poissons ct des huiles de poissons de la provenance des 
pécheries canadiennes. Ce rapport était accompagné d’un avis 
du min:stre de la justice, en date du 5 février 1874, portant que 
la Colombie-Britannique, étant entrée dans le Dominion du 
Canada à l’époque de la pasxation des actcs qui ont donué effet 
aux dispositions du traité tant aux Etats-Unis qu'au Canada. 
ses poissons et ses huiles de poissons doivent être admis en fran- 
chise aux Etats Unis; et il recommaudait que la question fût 
portée à Ja connaissance de l'Ambassadeur de Sa Majesté à Was- 
hington, en vue de l'adoption des mesures propres à obtenir la 
suppression des restrictions illégales imposées par les officiers de 
douane des Etats-Unis. Un ordre en conseil, cn date du ler 
avril 1876, a été reçue du ministre de Sa Majesté à Washing— 
ton, par laquelle Sir Edward Thornton s’objectait à faire des 
représentations au gouvernement des Etats Unie sans avoir re- 
gu d'instructions à cet effet du comte de Derby, alléguant qu'il 
ne serait point justifiable d’agir ainsi, vu que la Colombie-Bri- 
tannique ne formait point partie dy Canada à l'époque de la signa - 
ture du traité de Washington. Cette dépéche ayant été renvoyée au 
conseil, celui-ci a passé une minute, à la date du 30 avril 1875, 
énonçant les vues du gouvernement canadien, à savoir : que, d’a- 
près les actes qui donnent effet au traité, les poissons et les 
huiles de poissons doivent être admis en franchise; que le 26e. 
article du traité, qui stipule la libre navigation du fleuve Saint- 
Laurent, stipule aussi la libre navigation de l’une des rivières 
de la Colombie-Britannique ; que de cette dernière disposition 
on peut inférer que les auteurs du traité ont eu l’intention de le 
rendre applicable à la Colombie-Britannique. 
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Le Conseil recommandait en même temps que copie de sa 
dite minute et de celle antérieure du ler avril, 1875, ainsi que 
de la correspondance échangée avec le ministre de Sa Majesté à 
Washington, fût transmise au gouvernement impérial, avec 
prière d'intervenir près du gouvernement des Etats-Unis pour 
l’engager à faire cesser l’état de choses qui motivait notre plain- 
te. Une dépêche, en date du 13 Mai 1875, du comte de Car- 
narvon, contenant copie de la dépêche du 12 avril de Sir Ed- 
ward Thoraton au comte de Derby. relative au refus des off- 
ciers de douane des Etats-Unis d'admettre en franchise les pois- 
sons et les huiles de poissons de la Colombie-Britannique, et 
contenant aussi copie d’une dépêche, en date du 6 mai 1875, du 
bureau des affaires étrangères au bureau colonial, appelait l’at- 
tention et demandait des-explications, avant de porter le sujet 
à la délibération du gouvernement de Sa Majesté, sur le retard 
qu'avait mis le gouvernement canadien à donner suite à cette 
réclamation. Réponse a été donnée à cette dépêche par une mi- 
nute en date du 25 juin 1875, énongant que ce retard n'était 
dû à aucune cause particulière, mais qu'il était venu de ce que 
la plainte originaire, d'où est née la question, n'avait pas été 
suivie d’autres représentations et avait ainsi échappé à l’atten- 
tion, et recommandant que cette explication fût transmise au 
comte de Carnarvon pour être communiquée au bureau des af- 
faires étrangères, qui serait prié de prendre les mesures propres 
à faire reconnaître les droits de la Colombie-Britannique. 


Il appert de plus, par uné dépêche en date du 12 août 1875, 
adressée par le comte de Carnarvon à l’administrateur du gou- 
vernement du Canada, que le gouvernement de Sa Majesté a 
consulté les jurisconsultes de la couronne sur le sujet ; que leur 
avis a été que les mots ‘‘ Dominion of Canada ” employés dans 
le traité de Washington, à l’article 21, s’appliquent à l’état de 
choses existant au mois de mai 1871, et ne sont pas susceptibles 
d’une interprétation plus large par le fait d'une addition subsé- 
quente de territoire au Dominion ; que l’acte du congrès du 1er 
mars 1873 et l’acte du Parlement canadien du 14 juin 1872 
doivent s’entendre tous les deux du Dominion du Canada, en 
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ce qui le concerne, tel que constitué le 8 mai 1871. Pour ces 
raisons il ne paraïssait pas possible au gouvernement de Sa Ma- 
jesté de requérir le ministre britannique 4 Washington de por- 
ter le sujet à la considération du gouvernement des Etats-Unis, 
comme l'avait proposé le gouvernement canadien. _ 


Le demande formulée par le gouvernement de la Colombie- 
Britansique paraît être raisonnable, et, en tout cas, conforme à 
l'esprit du traité. Le soussigné recommande donc de transmet- 
tre au Secrétaire d'Etat pour les colonies une copie de la dite 
dépêche du lieutenant-gouverneur de la Colombie-Britannique, 
avec la minute du conseil qui l'accompagne, afin que le youver- 
nement de Sa Majesté puisse juger, s'il est possible ou désirable 
d'adresser de nouvelles représentations au gouvernement des 
Etats-Unis, soit pour faire admettre les vues exprimées par M. 
Dorion, ci-devant ministre de la justice du Canada, soit pour 
promouvoir des négociations tendant à faire reconnuitre la Co- 
lombie-Britannique comme partie intégrante du Dominion, aux 
termes du traité de Washington. 


Respectueusement soumis. 


A. MACKENZIE, 


Pour le ministre de la marine. 


era sn () ns 


an 


480 


LA REVUE LEGALE 


COUR DE CIRCUIT 





Sorel, 17 Mars 1879. 


Coram: A.C. Papineau, J. 


JEAN-BAPTISTE LIZOTTE & al., 


Requérants, 
vs. 
LOUIS LALANCETTE &al, 
Défendeurs, 


Juaf:—1lo Que l'élection d’an conseiller municipal est nulle si 


elle est faite par le peuple pour remplacer un conseiller 
absent, avant que le siége du conseiller absent ait été 
déclaré vacant par le conseil municipal qui seul a le 
droit de remplacer un conseiller absent. 

20. Que si le conseiller ainsi élu et dont l'élection 
est contestée, admet que son élection est nulle, en niant 
cependant tous les allégués de la Requête présentée 
pour obtenir l’annulation de cette élection et en la con- 
testant sans offrir les frais jusqu’à la contestation, 1 
sera condamné a tous les dépens. 

30. Que l'élection d'un conseiller municipai est nulle 


@:1 ce conseiller est déclaré unanimement élu dès le com 


mencement de l'assemblée tenue par le présideut de 
l'élection et avant l'expiration de la première heure 
depuis le commencement de l’assemblée, et s’il est pro- 
clamé élu après la fermeture du livre de votation, pen- 
dant qu'il aurait du être proclamé immédiatement 
avant la votation ouverte pour les autres candidats, 
c'est à-dire à l’expiration de la première heure après 
le commencemeut ou l'ouverture de l’assemblée pour 
l'élection. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats sur 
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le mérite de la requête des R‘quérants pour faire aunuller i'é- 
lection comme Conseillers Municipaux de Louis Lalancette et Do- 
sithé Brissette, faite le treizième jour de Janvier dernier 11879). 
en la Paroisse de St. Aimé dans le District de Richelieu, exa- 
miné la procédure, la preuve et le dossier et sur le tout mûre- 
ment délibéré : 

Considérant que le dit Dosithé Brissette a admis par sa dé- 
fense que son élection était nulle parcequ'il a été élu par le peu- 
ple poar remplacer le nommé Raich2 absent, avant que le siége 
de ce dernier eût été légalement déclaré vacant par le Conseil 
municipal qui seul avait le droit de remplacer le dit Raiche ; 


Considérant cependant que le dit Dosithé Brissette a de plus 
nié tous les allégués de la requête en cette cause et a contesté 
cette deruière ;. 


Considérant de plus qu'il n'a pas offert les frais faits contre lui 
jusqu’à l'admission faite par lui de la nullité de son élection ; 


Considérant de plus quele dit Dosithé Brissettea pris son 
siége après sa dite élection, qu’il a participé à l'élection du maire 
et à une autre assemblée du Conseil, tenue après l'élection du 
maire et qu'il n’a pas allégué ni prouvé que les requérants 
avaient eu connaissance de sa retraite du Consuil avant la si- 
gnification qui lui a été faite de la Requête se plaignant de son 
élection et procédant à rendre jugement sur la dite requête en ce 
qu’elle concerne le dit Dosithé Brissette ; 


Déclare la dite nomination et élection comme conseiller mu- 
nicipal, en Ja dite paroisse de St. Aimé, du dit Dosithé Bris- 
sette nulle illégale et irrégulière et par les présentes |’annuile a 
toutes fins quelconques. 


Et procédant à rendre jugement sur la dite requête en ce 
qu’elle concerne le dit Louis Lalancettc ; 


Et Considérant qu'il est prouvé que le dit Louis Lalancette a 
été déclaré être unanimement élu dès le commencement de l’assem- 
blée tenue par le Président de l'élection et avant l'expiration de 
la première heure, à compter du commencement de l'assemblée, 
et qu’il n’a été proclamé élu qu'après la fermeture du livre de 
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votation pendant qu’il aurait dû être proclamé immédiatement 
avant la votation ouverte pour les autres candidats, à. l’expira- 
tion de la liére heure après le commencement ou l'ouverture de 
la dite assemblée. 


Déclare la dite nomination et élection du dit Louis Lalancette, 
comme conseiller municipal dela municipalité locale dela Paroisse 
de St. Aimé faite en la dite Paroisse, le 13ième jour de Janvier 
dernier, irrégulière, illégale et nulle et par les présentes l'annulle 
à toutes fins que de droit; déclare que le dit Louis Lalancctte 
n'a pas été lévalemeut élu et proclamé éiu conseiller municipal, 
de la dite Paroisse, et ordonne que, en la dite Paroisse de St. 
Aimé, au lieu ordinaire ct fixé par la loi ou les règlements à cet 
effet après avis donné suivant la loi à quiil appartiendra Jeudi, 
le troisième jour d'Avril prochain, à dix heures du matin, il 
soit procédé a une nouvelle élection d’uu conseiller municipal, 
en la dite municipalité locale de la Paroisse de St. Aimé pour 
remplacer le dit Louis Lalaucette, dont l'élection est par le pré- 
sent déclaré nulle. | | 


Et aux fins de procéder a telle élection la Cour a nommé et 
nomme par le présent Antoine Nadeau, Secrétaire- Trésorier de 
la dite Paroisse de St. Aimé, président de l'assemblée a être 
convoquée pour la dite élection lequel procédera suivant la loi 
en pareil cas et fera rapport de tous ses procédés à l'autorité qu'il 
appartient. 

Et la Cour condamne les dits Louis Lalancette et Dosithé 
Brissetteà chacun la moitié des frais et dépens encourus sur la 
présente Requête et contestation dont distraction est accordée à 
M. Mathieu, avocat des requérants. _ 


M. Mathieu, pour les Requérants. 
A. Germain, pour les Défendeurs. 


men vamtm() oo cms © . 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 7 Mars 1880. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 40. 
CIRICE TETU, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 


Appelant 
& 


_ JOHN LAWSON GIBB & al. 


(Demandeurs en Cour Inférieure.) 
Intimés. 


JUGÉ :—lo. Que les faits de jouissance ne suffisent pas seuls, 
pour établir une servitude de passage, mais qu'ils ser- 
vent à expliquer les réserves des droits de servitude et 
de passage, contenues aux titres et l’intention des par- 

_ ties à ces titres. 

20. Que dans une action négatoire, le Demandeur 
n'est pas tenu de prouver l'enregistrement du testa- 
ment en vèrtu duquel il est propriétaire de l’immeuble 
qu’il prétend libre de la servitude. 


MOYENS DE L’APPELANT. 


Les Demandeurs alléguaient dans leur déclaration : que dans 
et par un certain acte de vente passé devant Mtre. Joseph Pe- 
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titclero et son collègue, notaires, à Québec le 24 Avril 1854, en- 
_ vegistré au buréau d’enregistrement de la division d’enregistre- 
ment de Québec le 2 Mai 1854, le dit feu James Gibb le pére 
des dits John Lawson Gibb & James Gibb, en exécution d’une 
promesse de vente par lui faite à Laurent et Cirice Tétu, de- 
vant le dit Joseph Petitclero et son collègue notaires, le 9 Avril 
1853, vendit, céda et transporta aux dits Laurent et Cirice Té- 
tu, deux certains lots de terre avec bâtisses, situés dans la Basse- 
Ville de Québec, quartier St. Pierre, décrits et désignés dans 
le dit acte de vente et dont le dit Cirice Tétu devint ensuite le 
seul propriétaire ; que le dit James Gibb décéda le 10 Octobre 
1858 ; que par son testament passé à Québec devant James 
Greaves Clapham et collègue, notaires publics, en date du 15 
Septembre 1858, le dit James Gibb constitua les dits John Law- 
son Gibb et James Gibb ses légatuires universels ; que le dit Ci- 
rice Tétu étant devenu seul propriétaire des dits immeubles au 
lieu de jouir des dits droits de pasrage en commun avec le pro- 
priétaire adjacent, depuis la profondeur du lot de terre en pre- 
mier lieu désigné dans le dit acte de vente jusqu'à la rue St. 
Pierre, sur la distance d'environ 71 pieds, y place constamment 
et laisse dans le dit passage pour des espacas de temps considé- 
rables des quarts, barils, caisses, boites, balles et autres nuisan- 
ces l’encombrant fréquemment de manière à priver les parties 
qui ont droit à l'usage de ce passage, et qu'il a aussi placé et 
érigé dans le dit passage commun deux portes et trappes pour 
‘donner accès à sa cave sous le magasin, près de la moitié de la 
largeur du dit passage et le rendant dangereux sinon impassa- 
ble pour des charges, et que par cet empiétement contraire aux 
termes du dit acte de vente, le dit Cirice Tétu a pris possession 
et a joui comme de ea propriété d’une partie considérable du dit 
passage commun, tandis qu’il n’a jamais eu aucun droit de pro- 
priété sur le dit passage ; que les empiétements et les actes illé— 
gaux ci-dessus mentionnés de la part du dit Cirice Tétu, font 
éprouver aux dit John Lawson Gibb et James Gibb, des dom- 
mages au montant de $5,000. 


Les Demandeurs concluaient à ce que dans le jugement, il fût 
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déclaré que le Défendeur n’avait aucun droit ou titre quelcon- 
que à l’usage des dits droits de passage, excepté depuis la profon— 
deur du lot de terre en premier lieu désigné dans le dit acte de 
vente jusqu’à la profondeur d’icelui sur la rue St. Pierre, étant ~ 
environ 71 pieds, et qu'il n’a aucun autre droit sur le passage, 
depuis le Jot en premier lieu désigné au dit acte, et que le dit 
Défendeur soit condamné à enlever les portes et trappes faites 
par lui, afin qu’il n’empiéte pas sur le dit passage ou ne préjudi- 
cie en aucune manière aux droits des autres parties à ce passage, 
età ce qu’il soit condamné à payer les dommages, savoir : $5,000 
avec intérêts et dépens. 


À cette action l'appelant plaida par une exception péremp— 
toire ct par une défease au fond en droit, 


Dans son exception péremptoire il alléguait : | 


Que feu James Gibb, le père des présents Demandeurs, par 
acte fait et passé devant Mtre. Petitclerc et collègue, notaires, 
le 9 Avril 1853, avait promis vendre à Laurent Tétu et au pré. 
sent Défendeur, alors associés, les deux lots de terre contigus 
mentionnés et décrits en l’action, et les bâtisses et dépendances 
qui s’y trouvaient ; 

Que les dit lots de terre avaient ei-devant formé deux pro- 
priétés distinctes, appartenant à des propriétaires différents, 
mais que le dit James Gibb avait acquis successivement les dits 
lots ainsi qu’il appert par lesactes produits, et qu'au temps de la 
passation de la dite promessse de vente les dits deux lots for- 
maient une seule et même propriété s'étendant ‘sans au- 
cun intervalle, depuis la rue St. Pierre, en front, jusqu’à la pro- 
priété de Thomas Gibb, en profoudeur, et que le passage men- 
tionné en l’action boraait toute la dite propriété du côté nord 
d’icelle et sur toute sa profondeur, savoir : depuis la dite rue St. 
Pierre jusqu’à la propriété du dit Thomas Gibb ; 


Que, tant par la dite promesse de vente que par l'acte de 
vente du 25 Avril 1854, les dits Laurent Tétu et Cirice Tétu 
avaient le droit de passage sur toute l’étendue de la ruelle ou 
ruette formant le dit passage, savoir: depuis la dite rue St. 
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Pierre jusqu’à la dite propriété du dit Thomas Gibb, et que le 
présent Défendeur, maintenant seul propriétaire de la dite pro- 
priété, a le même droit de passage sur toute la dite étendue ; 

Que par les dits actes, il est stipulé que le dit passage, c’est- 
à-dire, toute la dite ruelle ou ruette, sera entretenu à frais com- 
muns par le dit James Gibb et par les dits Laurent et Cirice 
Tétu, et que méme ces derniers s’y obligent d’en enlever toute la 
neige tombant de leur bâtisse pendant |’hiver ; 

Qu’il est de plus stipulé par les dits actes que le dit droit de 
passage sera exercé conformément aux anciens titres de la dite 
propriété ; | 

Que par et en vertu des anciens titres du lotnuméro deux dé- 
crit en l’action, formant partie de la dite propriété, les acqué- 
reurs et propriétaires du dit lot numéro deux ont toujours eu le 
_ droit de passage en question, et l’ont toujours exercé ; 


Que les dits anciens titres sont les suivants et le Déten- 
deur y réfère comme formant partie des présentes, savoir : 

lo, Vente par Monsieur et Madame Boisseau à Monsieur 
James Todd, pardevant Mtre. A. Panet et collègue, notairés, à 
Québec, le 11 Novembre 1777. 

20. Vente par James Shepherd, Ecr., shérif du district de 
Québec, à John Muir, Ecr., à Québec, le 8 Avril 1808. 


30. Vente par W. 8. Sewell, Ecr., shérif du district de Qué- 
bec, à James George, Ecr., à Québec, le 21 Mai 1830. 


40. Lettres Patentes par Sa Majesté à Thomas Fargues, 
Ecr., en date, à Montréal, le 20 Avril 1839. - 

5o. Vente par Thomas Fargues, Ecr., à James Gibb, à Qué- 
bec, le 27 Mai 1839, pardevant Mtre. J. Greaves Clapham et 
collégue, notaires. 

Que tant dans la dite promesse de vente que dans la dite ven- 
te par le dit James Gibb aux dits Laurent et Cirice Tétu, le dit 
droit de passage est accordé aux dits acheteurs, tant pour l’uti- 
lité du lot numéro un que pour l'utilité du lot numéro deux, et 
que ce dernier lot est décrit et désigné comme bornant 
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du côté nord “ au dit passage. ”” indiquant clairement que le dit 
passage et le droit au dit passage existent sur toute la profun- 
deur et pour l’utilité des dits deux lots ; 


Qu’immédiatement après la passation de la dite promesse de 
vente, en Avril 1853, les dits Laurent et Cirice Tétu, à la con- 
naissance et du consentement du dit James Gibb, démolirent et 
firent démolir les différentes bâtisses, maisons, hangars, cons— 
truits sur les dits deux lots, et construisirent et firent construire 
à leur place un immense hangar ou magasin, comprenant tout le 
front et toute la profondeur des dits deux lots, s'étendant depuis 
la rue Saint-Pierre jusqu’à la dite propriété de Thomas Gibb, 
et bornant au nord au dit passage ; 


Que lors de la passation de l'acte de vente du 25 Avril 1854, 
ci-dessus mentionné, le dit hangar était complètement terminé, 
et que les dits Laurent Tétu et Cirice Têtu y avaient installé 
leur fond de commerce ; 


Que lors du dit acte de vente, le dit hangar ou magasin avait 
comme aujourd hui, des portes, fenêtres et trappes de cave don- 
nant sur le dit passage, et notamment, .ur la partie du dit pas- 
sage, située au nord de la partie de la dite propriété désign ée 
sous le nom de lot numéro deux, et ce au vu et Ala connaissance 


du dit James Gibb ; 


Que le dit passage était absolument nécessaire aux dits Lau~ 
rent et Cirice Têtu, pour leur commerce et l'utilité du dit han- 
gar, et ce, sur toute l'étendue du dit passage, depuis la rue St. 
Pierre jusqu’à la profondeur du dit hangar, et qu’un droit de 
passage seulement sur les premiers 71 pieds à partir de la ruc 
St. Pierre eût été insuffisant et ne leur aurait pas permis d’uti- 
liser plus que la moitié de leur dit hangar ; 


Que depuis le dit acte de vente jusqu’à ce jour, les dits Lau. 
rent Tétu et Cirice Tétu, d’abord conjointement en société, et 
ensuite le dit Cirice Tétu seul, ont toujours joui du dit droit de 
passage sur toute la dite étendue, savoir: depuis la rue Saint- 
Pierre jusqu’à la profondeur du dit hangar, et l’ont toujours 
exercé. paisiblement et à titre de propriétaires du dit droit de 
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passage, au vu et su, et 4 la connaissance et du consentement 
du dit James Gibb et des dits Demandeurs ; , 

Que le dit passage, dans toute sa dite étendue, a toujours été, 
depuis le dit acte de vente jusqu’à présent, entretenu pour moi- 
tié par les dits Laurent et Cirice Tétu d’abord, et par le dit Ci- 
rice Tétu plus tard, savoir: pour toute la partie sud du dit pas- 
sage avoisinant le dit hangar, et ce tant en hiver qu’en été, et 
que les Demandeurs, et le dit James Gibb, avant eux, n’ont en- 
tretenu, en commun avec Edouard Glackemeyer. propriétaire 
de la propriété avoisinant celle du dit Défendeur, sur la rue 
Saint-Pierre, que la partie nord du dit passage ; 


Que vers l’année mil huit cent soixantwe—huit, le dit passage 
fut pavé sur tout sa dite étendue, et que du consentement mutuel 
des dits Demandeurs et du dit Défendeur, le dit Défendeur con- 
tribua à lui seul pour la moitié du coût du dit pavé, savoir, pour 
le coût du pavage de la partie sud du dit passage avoisinant le 
dit hangar, les Demandeurs ne contribuant que pour le pavage 
de la partie nord du dit passage ; 


Que les pôteaux mentionnés dans la déclaration des Deman- 
deurs ont été placés, de consentement mutuel, au bout ou à l'ex- 
trémité Est du dit hangar, du Défendeur, où ils sont encore ac- 
‘tuellement, montrant davantage que le droit de passage du Dé- 
fendeur sur toute l'étendue du dit passage était et a toujours été 
reconnu par les Demandeurs ; 


Que les Demandeurs ont eux-mêmes sous loué des locataires 
du Défendéur, Messieurs Pierre Garneau ct Frères, les caves du 
dit hangar, et comme tels sous-locataires, se sont servis des ou— 
vertures et des trappes qui se trouvent sur le dit passage, en 
arrière des soixante-et-onze pieds mentionnés en leur déclara- 
tion ; 

Que les dites ouvertures et trappes ont toujours existé depuis 
1853, et que le Défendeur s’en est toujours servi au vu et su, 
et du consentement des Demandeurs et de leur auteur ; 


Que l'exercice par le Défendeur de son dit droit de passage 
n’a jamais causé aucun dommage aux Demandeurs ; 
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Que le dit droit de passage, tel qu'exercé par le Défendeur, 
depuis.1853, a toujours été recdnnu par les Demandeurs et leur 
auteur, et est conforme aux actes et titres ci-dessus allégués. 


Et il concluait à ce que lui, le dit Défendeur, fut déclaré être 
le propriétaire légitime et en possession du droit de passage en 
question, sur toute la profondeur de sa dite propriété, savoir, 
sur toute la profondeur de l’immeuble maintenant connu et dési- 
gné sous le no. 1114 du cadastre du quartier St. Pierre, de la 
cité de Québec, et à ce qu’en cons‘quence, l’action des Deman- 
deurs fut déboutée avec dépens. 


.Par sa Défense au Fonds en Droit, le dit Méfendeur alléguait 
que les allégations des dits Demaadeurs et toutes et chacune les 
matiéres et choses énoncées et contenues en la dite déclaration 
étaient absolument et entièrement illégales, fausses en loi et non 
fondées en droit, et insuffisantes pour faire maintenir contre lui, 
dit Défendeur, les conclusions prises par les dits Demandeurs 
contre lui, dit Défendeur, et que les dites conclusions des De- 
mandeurs étaient en outre irrégulières, illégales, et ne décou- 
laient pas des allégations, pour, entre autres raisons, les suivan- 
tes, savoir: 


lo. Parce que la présente action étant une action négatoire, 
contestant au Défendeur le droit d’user d’une servitude réelle de 
droit de passage,et de ce se plaignant que le Défendeur aurait usé 
d’une certaine servitude réelle contrairement A et au dejà du 
titre qui la constitue, est une action réelle et comme telle devait 
contenir toutes les allégations et les conclusions d'une action ré- 
elle, et que la présente action ne coutient pas telles allégations 
et conclusions ; | 


20. Parce qu'il appert que la dite servitude aurait été établie 
sur un certain immeuble, appartenant à fea James Gibb, en fa- 
veur d’un aatre immeuble, appartenant maintenant au Deman- 
deur, et que la dite action ne contient nallement la description 
da dit immeuble ou fonds servant, ni l'allégation que ic dit im- 
meuble ou fonds servant soit encore on ait jamais été la proprié- 
té des Demandeurs ; 
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30. Paroe que les dits Demandeurs ne peuvent avoir intérêt 
à porter la présente action, et ne sont recevables à le faire, qu’en 
autant qu'ils seraient propriétaires du dit fonds servant et re- 
connus comme tels par un jugement de cette Cour ; 

40. Parce que les dits Demandears ne concluent pas à être dé- 
. Clarés propriétaires du dit fonds servant ; ; 


50. Parceque les servitudes réelles ne peuvent être établies 
que sur et en faveur des immeubles, et ne sont pas dues par et 
en faveur des personnes ; 


60. Parce que le fait que les Demandeurs seraient les léga- 
taires universels résiduaires du dit feu James Gibb ne les auto- 
riserait pas à péîter la présente action, si l'immeuble ou fonds 
servant u’est pas leur propriété ; 

To. Parce que si l’immeuble ou fonds servant a été aliéné par 
le dit feu James Gibb, de son vivant, ou par les présents De- 
mandeurs, depuis sa mort, les présents demandeurs n’ont au- 
cune qualité et aucun intérêt pour porter la présente ac- 
tion ; 

80. Parce que si le dit fonds servant n'appartient pas aux 
Demandeurs, ils ne peuvent être propriétaires, ainsi qu'ils l’al- 
lèguent, du sol, du dessus et du dessous du terrain sur lequel 
s'exerce le passage mentionné en leur action, mais que la pro- 
priété du dit terrain appartient aux propriétaires du dit fonds 
servant ; 


90. Parce que les dits Démandeurs ne concluent pas même à 
être déclarés propriétaires du dit terrain, ou de l’espace compris 
dans le dit passage ; 


100. Parce que les allégations de la présente action ne justi- 
fient nullement les conclusions et que les conclusions sont illé- 
gales et ne peuvent être accordées par ce tribunal. | 

‘Le jugement renvoyant la Défense en Droit fut prononcé le 18 
Novembre 1876, par le Juge Wilfred Dorion. 





Le jugement final fut rendu le 10 Juin 1878, par l'Honorable 
Juge Napoléon Casault, en ces termes : 
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La Cour, ayant examiné la procédure étdà preuve dé record, 
et entendu lez partiés, par‘leuts ‘avocats: respectifs; fiialement 
au mérite : 

Considérant que le Défendeur n’a, sur la propriété des Deman- 
deurs, pour la sienbe à l’ouest, décrite en la déclaration en cette 
cause et qui formait originairement partie de deux propriétés 
distinctes, qu’un droit de passage, sur une longueur de 71 pieds - 
à partir de la rue . St, Pierre, et courant en. profondeur, et 
qu’il n’a aucun droit de servitude quelconque, pas même celui 
de passer et repasser, sur le reste du passage qui se continue au- 
dela des dits 71 pieds ; 

Considérant que les servitudes ne. s’acquidrent pas par pres 
cription ; -qu’étant une charge gênant la jouissance du proprié- 
taire, elles doivent, dans le cas de doute, être plutôt restreintes 
qu’étendues et ne jamais être maintenues à moins d'une stipula- 
tion claire et précise les créant ; 


Considérant que les travaux de réparations et d’entretien dans 
le dit passage; par le*Défendour et ses auteurs, et leür fouissan- * 
oe d’icelui qu'en:ont pu permettre et autoriset les Demandeurs 
et leurs auteurs, ne privent pas ies dite Demandeurs du droit 
d'en demander la cessation, lors même. qu'elles eussent duré plus : 
qu’allégué.et. ‘méme trense.ans ; 

Il est déclaré que le Défendeur n’a le droit de passer et répas- 
ser, daps le passege hornant sa propriété à l'Est; que pour ane : 
distance de 71 pieds, en profondeur, à partit.de ls rue Saint~ 
Pierre, et qu'il n’a aucun droit de servitude .quelgonque. sar. le 
reste du dit passage; et le dit Défendeur est, condamné à qale- 
ver et faire disparaitre du pavé du dit pasgage. leq: trappes.et 
autres obstacles qu ‘ily maintient et qui en gênent l'usege, of à 
payer aux Demandeurs $5 de dommages et les dépons. 


| mp 
Nous soumettons'èn premiér liéu,‘que pour 166 raisons ‘énon- 
o6es-ort la défohss:en droit, l'action atraît dt 8tre déboutée. 


Et'à Tapphi dé nés prétintions, r noué “citons” les autorités 
suivaneds*' 


+ 
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Code Civil, art. 499, 546. - 


Solon, servitudes réelles, Nos. 1,. 2, 4, 949. et suivants, 
544. 

Garnier, Possession et propriété, et actions: possessoires et et pitt. | 
toires, pages 565, 566, 567, 572, 574 (in fine) : 580, 986, 607, 
618, 633, 

. Bourjon, t. LI, p. 515, ; | 
Pigeau, Procédures du Châtelet, t. I, pages 42, 116, 117. 
L’Appelant ayant spécialement nié, par sa défense au fonds 

en fait, les qualités des Intimés, savoir, leur qualité, de légatai- 

res universels et résiduaires de feu James Gibb, et leur intérêt 

à porter la présente action, il incombait aux Intimés, non-seule- 

ment de produire le testament (ce qu'ils ont'fait), mais aussi 

d’en prouver Y'enregistrement. Cet enregistrement | nest pas en 
preuve. 

Nous soumettons que ce défaut de preuve est fatal à Pac- 
tion. 

Dans toute action négatoire, le Demandeur doit justifier de 
son droit de propriété sur l'immeuble qu’il prétend libre de la 
servitude, de même que s’il apissait au pétitoire.: © ::- 

Or, au pétitoire, il est indubitable que te légataire qui fonde- 
rait son action sur un testament serait tent ‘de: prouver qué ve - 
testament a été enregistré. tee A 


Ordonnance d'Enregistrement, 4 V., eh. 60; sect, 1; 3, 14. 
8. R..B. C., ch. 37, seat. 1; 6, 25: °* tr 
Code Civil; art. 2098, 2110, 

Si, d'après notre système actuel ‘d’énregibtrément, le droit de 
l'acquéreur doit nécessairement être enregistré avant que. cet ac- 
quéreur puisse effectivemént consentir aucune cession , transport, 
hypothèque ou droit réel, comment oe méme acquéreur pourra- 
t-il faire reconnaître, par les tribunaux, ses droits de propre 

s’il n’a fait auparavant enregistrer son propre, titre ? . 

La loi. ‘ne le reconnait propriétaire qu'à cette condition. Les 
tiers ne sont pas censés sayoir qu’il à des droits, eb la Cour. doit- 
les ignorer, tant qu’ils ne sont pas enregistrés. C'est là la base, 
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aussi bien que la lettre et l'esprit de notre législation sur l’enre- 
gistrement des droits réels. 

La Cour Inférieure a méconnu le caractère de l'exception pé- 
remptoire qui ne repose pas sur la prescription, mais sur l’inter- 
prétaton de la promesse de vente du 9 Avril 1853, de l’acte de 
vente du 25 Avril 1854, et des anciens ‘titres énumérés dans 
le plaidoyer, ainsi que sur l'existence de faits d'exécution non 
équivoques et assez. malpnes | pour démontrer l'intention des 
parties. 

Nous croyons humblement que oe plaidoyer a été parfaite 
ment: prouvé, et que le droit de l’Appelant au passage, 
dans toute l'étendue de la ruelle longeant sa propriété doit être 
maintenu: lo. à raison des titres; 20. à raison des faits prou- 
vés ;.30.. à raison de le destination du père ds famille, qui est 
evidente dans le cas actuel, étant par éorit, et spécifiant claire- 
ment la nature, . l'étendue et la situation de la servitude iavo- 
quée (art. 551, C. C.). 


MOYENS DES INTIMÉS : : 


‘On voit par la description des propriétés dans l'acte de vente 
que le droit de passage a été créé seulement en faveur des pro- 
priétaires du lot en premier lieu décrit dans l'acte de vente; il 

n’est fait aucune mention d’un droit de passage au sujet de la 
| propriété en deuxième lieu décrite, en d’autres termes le vendeur, 
James Gibb n'a créé une servitude sur sa propriété que pour 
la distance de 71 pieds le long du passage. 


Les dits lots de terre ainsi vendus avaient été acquis par : Gibb 
en différents temps et par des titres différents ; le lot en premier 
‘lien désigné a été acquis du Shérif du District de Québec le 15 
Septembre 1845 et le lot en deuxième lieu décrit forme partie 
d’une'plus large étendue de terre acquise par le dit James Gibb — 
de Thomaë Fargues, médecin de Québec, par acte passé devant 
Clapham notairo, le 27 Mai 1839; le reste du lot de terre en 
dervier -lidu ‘décrit.et ainsi acheté de Fargues est encore la pro- 
prides des Entimés, : 


“Les titres du premier lot font voir qu'il y'avait uh droit de 
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passage donuant accès A la rue St.. Pierre sur la ruella en ques. 
tion, 

Avant l'acquisition de la propriété par les. MM, Tétu, une 
maison appartenant aux. Intimés, fut construite sur .la- rue - St. 
Pigrre à travers du passage et une ouverture fut laissée sous la 
maison pour permettre de, se servir dy dit passage. 
| Quant à la propriété on deuxième lieu déerits il n’yeût jamais 
de droit. de passage: avoordé.au propriétaire de cette propriété. 

‘Le plaidoyer de l’Appelant est que les vieux titres de ces pro- 
priétés créaient le droit de passage tout le long d'ivelle ét que 
les Intimés avaientmoquiescé à Ja jouissance de ce droit de. pas- 
sage en permetéant à l'Appelant d'en jouir: pendant de longues 
- années. 

C'est un: principe: bien établi de notre droit, qu'aucune servi- 
tude ne peut s'acquérir sans titte et que’ méme la possession im- 
mémoriale ne ‘peut constituer tin titre. : - Article 549, 0. C. 

Il est évident qu'il n'y efit aucun titre oréant une servitude 
sur la propriété des-Intimés au.dola dea.71 pieds et même s’il 
était établi que tel droit de passage existait d’abord, le fait que 
que toute la propriété dont forme partie oe passage € est devenue 
ia propriste « d'un seul serait suffisant pour éteindre telle set vi- 
tude si élle avait d'äbord ‘existé et il faudrait un noyveay titre 
pour la faire revivre, car loraqu’ une ‘propriété sujette à une ser- 
‘vitudé en faveur d’üne autre, passe dans Jes mains du, pro rié- 
| taire du fonds dominant, la servitude eat éteinte, Article 561, 

C. C. 
_ JUGEMENT : 

La Cour après avoir entendu les parties, par lours .ayoopts 
respectifs, sur le mérite, examiné tant le dogsier de la propédure 
en Cour de première instange que les griefs d d'appel produits par 
le dit Appelant et les réponses:à | ioeux et sur lé tout, môrement 
délibéré : 

Considérant que, parla promesse de ponte du,9 Avril 1868 et 
l'acte de vente consenti en exécution de eette pramesse ds: rante 
le 25 Avril 1854, devant Mtre, Rejitolerg.et. son confrère, potai- 
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res,:fou James Gibb l’auteur des Intimés a vendu à Cirice Tétu 
l'Appelañt et à Laurent T'êtu les deux lots’ de terre y désignés, 
savoir, lo premier lot décrit comme suit: * A'lot of ground or 
‘ emplacement situate, lying and being in the Lower Town of 
* Quebeo,-containing thirty feet, two inches and & hatfin front 
“ ov here abouts by seventy one feet indepth, bounded in front 
{by St. Peter stroet, in rear by the lot of ground ‘hereinafter 
‘“ secondly described, on the North side by a property belong- 
“ ing to.the said James Gibb, with whom the division walls are 
“common, mitoyens and-on the South!side by the property of 
« James -MoKensie together with : the house, store and ‘other 
“ buildings which were erected on the said lot of ground at the 
‘ time of the passing of the said premise of sale and the right of 
. passage to and from the store and yard in common with ‘the 
“ adjoining properties by and through the passage which is un- 
“ der thé adjoining house on the North sidé which belongs to 
“ the said James Gibb, which said passage ‘is to be maintained 
‘and kept in repair at the joint éxpénses of all 'thesd ‘using the 
‘higame according to the old: titlés of the ‘property’ whereof the 
“one presently sold forms part;”’ Lequel tetrain formant ce 
passage avait été acheté.par le dit James; Gibb. aveo et domme 
faisant partis du lot No. 1 vendu par lui-aux MM; Tétu. 


Considérant que par les mêmes actes dé promesse de vente et 
de vente; ils été stipalé que les MM. ‘Tétu jotirhient dé'ce pae- 
sage eh eonmun aveéc'les propriétaires volsing et qu’il gerait ¢ en- 
‘wetenw par veux qui ‘ven sérvent oonformérhent | ‘aux anciens 
titres de propriété; 


… Etycansidéraat qup pas la dite: promesse, de vente du 9 Avril 
1e5dwtdedit aate devente du 23-Avril 1854.10 dit Jamies Gibb 
‘ade plis vendu: aux. MM, Tétu le lot No: 1, décrit comme 
suit :.{f Seoqndly and other lot-ef ground situate, in the said Lower 
‘¢, Town. :of Quebed. contighous to the qne ‘herain above desbtib- 
‘ed containing thirty: ope.feot-or thére about'in ‘front by about 
sixty: five foet and'six inches in-depth} the whole to ‘be mea- — 
‘t. dared according to the plan-antexdd 'to'the dead ofconiniuta- 
« tion of tentrey the said lot of proand sesondly déseribed doit. 
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“-her with the house and other buildings which were erected 
‘thereon when the said promise. of sale was passed, bounded 
“in front by the lot of ground herein before firstly described 
“on.the South side by Thomas.Gibb, Esq,, and on.the North 
_ “ side.by the said passage, and in the East side, at the end of 
‘€ the said depth, by. the said Thomas. Gibb, as the whole was 
‘* then, without any exception, nor reserve and whereof the pur- 
‘ chasers declare ‘themaelves satisfied having viewed and exan- 
“ined the same,’’ Ht que ce lot No. 2 farmait ci-devant par- 
tie d’un terrain de 71 pieds sur chaeune de ses faces que James 
Todd avait acquis par acte du 11 Novembre 1777 devant Pauet 
et son collègue notajres, de Nicolas Gaspard Boisseau a vec droit 
de passage pour communiquer à la rue. St, Pierre par le passage 
qui longeait le lot No. 1 vendu aux MM. Tétu. et qui passait 
sous le porche de la maison située sur la rue St. Pierre, lequel 
droit de passage avait été réservé en faveur de tout le terrain dont 
le lot No. 2, vendu aux MM. Tétu faisait partie jusqu’à l’acqui- 
sition que le dit James Gibb en avait lui-même faite de Thomas 
: Fargues, par acte du 27 Mai 1839, devant Mtre. Clapham et 
son confrère, notaires. 


Et considérant que cette réserve du droit & passage en fa- 
veur des propriétaires voisins conformément aux anciens titres, 
contenue dans les dits actes de promesse de vente et de vente cons- 
tituait en faveur des MM. Tétu, acquéreurs du lot. No. 2, le 
droit de se servir du dit passage de la manière que les auteurs 
du dit J james Gibb l’ayaient fait lorsqu'ils étaient propriétaires 
du terrain dont ce lot No. 2 faisait partie, : . 


Et çonsidérent que le dit: James Gibb pendant qu'il était pro- 
_ priétaire du terrain vendu aux MM. Tétn sous le No. 2, a tou- 
jours joui de ae droit de passage pour communiquer à la rue St. 
Pierre, que ce. passage a.été continué jusqu’à la profondeur du 
lot No..-2, et que, lorsqu'il l'a vendu aux MM. Tétn, il y avait 
sur ce lot une. bétisse a deux étages qui : couvrait tout le lot, le- 
. quel était enclavé de trois côtés, et n’était accessible que du côté 
du passage qui le bornait du. côté Nord, et dont le dit James 
Gibb se servait pour communiquer à ce bâtiment ; 


» 
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Etconsidérant qu'immédiatement après la dite promesse de ven- 
te et du vivant du dit‘ James Gibb, les dits MM. Tétu ont érigé 
sur les dite-déux lots dé terre, ids bâtisses qui s’y trouvent et 
qu'au vuetbu du dit James Gibb, ils ont placé des portes’ et 
fenêtres ouvrant sur le dit passage dans toute la profondeur 
de leur bâtisse, et que ce n’est qu'après l'érection par les MM. 
Tétu des:dites bâtisses codvrant toute la superficie des deux lots 
que le dit Jamies ‘Gibb a exécuté en leur faveur le 25 Avril 1854, 
l'acte de vente deb dits terrains tels qu'ils se trouvaiéüt alors ; 

Considérant que les dits MM. Têtu ont entretenu et réparé à 
frais communs avec le dit James Gibb et ses représentants lés ap- 
pelants, dans toute la Jongueur du dit passage dont ils ont joui 
pendant, plus de vingt ans avant l'institution de cette action,sans 
aucun trouble ni molestation de la part du dit feu James Gibb 





et des Appelants, et que quoique ces faits de jouissance ne suffi- a 


raient pas souls pour établir une servitude d de passage sur. le ter- 
de servitudes et de passage contenus sux dits actes de vente, et 
de promesse de vente et aux anciens titres précédents et Vinten- 
tion des parties aux dits actes ; 


Et considérant qu’en vertu de ce que dessus, l'Appelant qui 
a acquis les droits du dit Laurent Tétu et était lorsque cege ac- 
tion a été portée le seul propriétaire des deux lots de terre ache- 
tés du dit James Gibb, a le droit de se servir du dit passage dans 
toute son étendue et jusqu’à la profondeur des bâtiments qui 
ont été construits sur les dits deux lots. 

Mais considérant qu’outre l'usage que les dits Laurent Tetu 
et Cérice Tetu ont fait du dit passage, comme voie de communi- 
cation ainsi qu'ils avaient droit de le faire, ils ont pratiqué dans 
le dit passage trois ouvertures ou trappes qui sont un empiéte- 
ment qu’ils n'avaient pas le droit de faire. 

Et considérant qu’il y a erreur dans cette partie du jugement 
rendu par la Cour Supérieure à Québec, le 10 juin, 1878, décla- 
rantque l'appelant, Défendeur en Cour Inférieure n’a le droit 
de passer et repasser dans le passage burnant sa propriété à l'Est, 
que pour une distance de soixante et onze pieds en profondeur à 


¢ 
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partir de la rue St. Pierre.et qu'il n'a aucun droit qualeondue 
sur le reste du. dit E passage pour sorendre. à la rue St; Pierre. 
Cette Cour casse et annulle le dit jugement da 10 Jin: 2878. 
Et procédant à rendre le jugement qu’aurait du rendre la: dite 
Cour Supérieure adjuge et déclare que le dit. Appelant.s Je droit 
de passer et repasser dans le passage bornant sa propriété ase Nerd 
et’ce dans toute l'étendue du dit passage, depuis la rue St; Pierre 
jusqu’à le profondeur des dits deux lota de terre apquis dé dit fon 
James Gibb et par la dite promesse de vente du 9 Avril 1853 ot 
le dit acte de vente du 25 Avril 1854. Et cette Cour condamne 
le dit‘ Appélant 4 enlever et faire disparaître du dit passage dans 
toute sa longueur les trappes et autres obstructions qu'il y main- 
tient et qui en gênent l'usage ¢ et à payer aux Intimés $5 de dom- 
mages ot les dépéns encourus en Cour Infériegre comme dans une 
action réelle. Rt cette Cour condamne les Intimés A paygr à 
l'Appèlant les dépens sur le présent Appel. Et Ja Cour ordonne 
le renvoi du dossier à'la Cour de première instance. 
Disseritiente Y Honorable M. le Suge Cross. 
La Cour sur motion dé MM. Blanchet et Pentland, leur A0- 
corde distraction de dépens en cette cause. 
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‘COUR DU BANC DE LA REINE, 
(En Appel) 





Québec, 5 Juin. 1879. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en O.,- Monk, J., Rarbeay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. = 


JOHN CHALONER, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 
Appelant,. 
& 


JOSEPH POITRAS, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 
Intimé. 


JUGS :—Que dans le cas où l’Intimé se sera, depuis l’Appel, dé- 
sisté d’une partie du jugement rendu en sa faveur, 
jusqu’à concurrence d’un certain montant, où il au- 
rait offert de payer les frais d'appel jusqu'à la date du 
désistement, et où le jugement sera confirmé pour la 
partie pour laquelle il n’y a pas désistement, la Cour 
condamnera l’Appelant à payer tous les frais d’appel 
encourus depuis Je désistement. 


JUGEMENT : 


La Cour de Notre-Souveraine Damela Reine ici présente, 
ayant entendu l’Appelant et l’Intimé par leurs avocats respec- 
tifs, examiné tant le dossier et la procédure de la Cour Inférieure 
et les griefs d'appel produits par le dit Appelant et les réponses 
à icoux et après avoir mûrement délibéré : 
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Considérant que l’Intimé a établi que l’Appelant est respon- 
sable à l’Intimé pour les dépenses et valeur de services, en gar- 
dant le cheval mentionné dans la déclaration en cette cause ; 

Et considérant que l’Intimé s’est depuis l'institution de cet 
appel, désisté d’arie partie du jugement rendu en sa faveur, jus- 
qu'à concurrence de $18, laquelle somme doit &tre déduite du 
montant du dit jugement, qui doit en conséquence être réduit à 
$142, et qu’il a de plus offert de payer les frais d'appel jusqu'à 
la date du dit désistement. 

La Cour donnant acte À l’Intimé de son dit désistement, ré- 
duit le jugement rendu en cette cause par la Cour Supérieure, à 
‘la somme de $142 et condamne le dit Appelant à payer au dit 
Intimé la dite somme de $142, avec intérêt depuis le 22 Uctobre 
1877, et les frais encourus dans la Cour Inférieure ; et aussi à 
payer les frais de cet appel depuis la date de la production du 
désistement en cette cause, et condamne l’Intimé a payer à l’ap- 
pelant les frais encourus jusqu’à la date de la production du 
dit désistement par l’Intimé ; 


Et il est de plus ordonné que le dossier soit transmis à la 
Cour Supérieure, à Québec, 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(Hin Appel) 





Québec, 5 Juin 1879. 





\ 
Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J. 


Tessier, J. et Cross, J. 


No. 68. 
GEORGE THOMAS CARY, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 
; | : Appelant, 
& 
LA COMPAGNIE DE PAPIER DU CANADA & al., 
(Demandeurs en Cour Inférieure) 
| Intimés. 


Juañ :—Que le propriétaire d'effets mobiliers qui a promis les 
donner.en nantissement à son créancier, doit les re- 
mettre au dit créancier comme gage ; que sur le re- 

_ fus de ce faire, le créancier a droit d'action pour l'y | 
contraindre ; que les actes suivants consentis par un 
débiteur à son créancier, savoir ; une vente de cer- 
tains effets mobiliers et une contre-lettre déclarant que 
cette vente n'était faite que pour assurer plus ample- 
ment le paiement des sommes que le débiteur devait 
au créancier, avec la condition expresse que le créan- 
cier retrocéderait ces effets dès que le débiteur l’au- 
rait payé, ne constituent pas une vente, maïs seulement @ 
un droit de nantissement ou de gagé sur ces effets. 


MOYENS DE L’ APPELANT. 


L’appelant étant endetté envers les intimés en de certaines 
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sommes d’argent, leur consentit le 29 Septembre 1876, par de- 
vant Huot, notaire, une obligation, par laquelle il promit payer 
à la société J. & W. Reid la ‘somme de $1,557,09 ; à la Compa- 
gnie Canada Paper Company $832.00, et à la Oompagnie 
Dominion Type Founding Company $1,407,00, en tout $3,796 - 
09. La société J. & W. Reid était representée à cet acte par 
James Reid, l’un d’eux ; les deux autres Compagnies par M. 
l'Avocat Andrews ; . 


L’appelant promit payer ces différentes sommes aux intimés, 
par ses billets promisoires, en les proportions ci des.us à chacu- 
ne des Compagnies ; un quart à neuf mois, un autre qua à 
douse mois, un troisième quart à quinze mois et le dernier quart 
à dix huit mois de la date de l’acte d'obligation. Cetty obliga- 
tion porte le numero 7609 des minutes du notaire instrumentant. 

Le même jour, par un aatre acte passé devant le même notaire, 
sous le No. 7610 de ses minutes, l'appelant parait vendre aux in- 
timés, representés de la même manière qu’en l'acte d'obligation, 
tout son matériel d’Imprimerie, décrit cemme suit, en la langue 
anglaise, ‘ type, chases, galleys, wooden letters, Job type, and 
other printing material and other effects generally whatsoever, 
mentioned and detatled in the lists or inventory thereof,” signés 
par les parties et annexés à l’acte. Il est dit dans cet acte que 
l’Appelant:se dessaisit de tout en faveur des Intimés en vertu 
de cet acte. Cette vente fut faite pour bonne et valabls contb 
dération, que |’Appelant reconnut et confessa volontsirement 
avoir eue et regue des Intimés dès longtemps avant l'acte de 
vente. | 


Le même jour encore, devant le même notaire, après la pas- 
sation de l'acte de vente, et sous le No. 7612 des minutes du 
notaire, les intimés represéntés de la même manière, dans une 
contre-lettre, declarèrent qu’en et par l'acte d'obligation préci- 
té l’appelant s'était reconnu leur débiteur aux montants men- 

@ionnés en l'acte d'obligation ; ; que par l'acte de vente aussi pre- 
cité l'appelant leur avait vendu tout son matériel d'imprimerie ; 
mais que cette vente n'avait 6té faite que paws assurer plug am- 
plement le paiement des sommes que l’appelant leur devait, avec 
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la condition expresse que les intimés rétrocèderaient ce maté- 
riel d'imprimerie À l'appelant dès que ce dernier leur aurait 
payé leur créances. 

Les intjmés désireux de reconnaître ces faits en forme au- 
thentique, déclaraient par cette contre-lettre, que la vente du 
matériel d'imprimerie n'avait été faite par l'appelant aux inti- 
més que‘pour mieux leur assurer leurs créances : et conséquem- 
ment ils s’obligèrent de rétrooéder le matériel d’imprimerié à 
l'appelant dès que celui-ci leur aurait payé leurs créauces. 


En aucune part dans ses actes il n’est dit que les intimés ont 
été mis en possession, ni qu'ils doivent être mis en possession. 
Et rien ne peut le faire présumer. 

Il parait que l’appelant, au dire des intimés, n'aurait pas 
rempli ses obligations car le 1 Mai 1878, après que le délai 
pour payer le dernier installement fut expiré, les intimés ont in- 
tenté ‘dette action contre l'appelant. 

Cette action étant en revendication, a commencé par. Paffida- 
vit de James Reid, un, des Intimés ; ; dans get affidavit, M, 
Reid jure qu’il est Vagent des autres intimés ; que le 29 Sep 
tembre 1876, par acte devant Hudt, notairé, les Intimés louèrent 
a l'Appelant, les'meubles ét effets mentionnés À l'acte de bail 
comme suit: “ allvhe printing materials, type, chases, wooden 
letters, job type, and other pringting materials and effects" met- 
tionnés. et détaillés dans les listes eb :inventaires annexés a l’acte 
de vente du même jour, par l'appelant aux intimés, et ci-dessus 
cité. Après avoir énuméré o¢ matériel, le déposant allègue que 
le bail a terminé le 1 Avril dernier, et que l'appelant refuasit 
de remettre ce matériel aux intimés qui en étaient les proprié- 
taires. | 


Dans leur déclaration les Intimés aliéguaient lo même bail, la 
fin du hail, le refus de Y Appelant de remettre les meubles et ‘ta 
valeur de ces meubles, à $2,000. : 


Nulle part, ni datis la déclaration ni dana affidavit, il'n’est 


prétendu que les intiniés fusséht propriétäires des meubles é ainsi 
reveridiqué; wi qui € en aigat perd a possession, ni qu'ils [es 
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aient achetés de l'appelant qui refusait de les livrer ; il n’y est 
pas non plus allégué que les intimés eussent un droit de gage . 
sur ces biens meubles, qu'ils eussent été dépossédés, ou qu’ils 
eussent laissé l'appelant en possession, ni enfin qu’ils reclamaient 
cette possession soit pour cause de détérioration de la*part de 
l'appelant soit pour toute autre cause du fait de l'appelant. 


L’appelant a répondu à cette action par une défense au fonds 
en fait et par une exception perpétuelle. 

Cette exception contient deux moyens. Le premier que les 
intimés ne sont pas propriétaires, qu'ils ne peuvent demander 
la livraison des meubles ; que l’appelant n'avait consenti qu’un 
droit de gage sur ces meubles pour assurer jes créances des in- 
timés ; que la tradition n’avait pas eu lieu ct ce du conscnte- 
ment des intimés, et qu'ils ne pouvaient s’obtenir plus tard, que 
cela ressortait des actes d'obligation, de vente et de contre- 
lettre dont il est fait mention plus haut. Et le second moyen, 
que le bail étant terminé le 1 Avril 1878, et l’action institué le 
‘1 mai 1878, plus de huit jours après la fin du bail, il y avait 
taeite reconduction qui n'était pas terminée, 


Les Intimés n’ont pas répondu spécialement aux défenses, et 
et n’ont'pas invoqué d’autres moyens que ceux ci-dessus indi- 
qués. 

Les parties ayant fait leur preuve, la Cour de première ins- 
tance, le 9 décembre dernier, prononga le jugement suivant : 


_# La Cour, ayant examiné la procédure et la preuve de re- 
cord, et entendu les parties par leurs avocats sur le mérite de 
la présente cause, inscrite pour audition aux enquêtes et mérite 
en même temps ; 

“ Considérant que si la contre-lettre et le bail en date du 29e. 
jour de Septembre 1876, entre les Demandeurs et le Défendeur 
et l'obligation consentie par le dit Défendeur aux Demandeurs, le 
‘ même jour, ont ôté à la vente qu'il Jeur a en même temps, con- 
sentie de son matériel d'imprimerie, son caractère propre; ces 
actes et cette vente n’en consiatent pas moins une promesse par 
le dit Défendeur aux dits demandeurs d’un nantissement qui de- 
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vait recevoir son exécution par la remise comme gage du dit ma- 
tériel à l'expiration du susdit bail, si les dettes des Demandeurs 
n'étaient pas alors payées et acquittées ; 


‘ Considérant que cette promesse abligeait le dit Défendeur à 
remettre le gage convenu au temps stipulé ; et que sur son refus 
les dits demandeurs avaient action pour l’y eontraindre ; que les 
stipulations du bail sont suffisantes pour lui permettre d'obtenir 
la possession du dit gage sans préjudicier au droit que lui con- 
fère la contre-lettre de le dégager ; 


‘ Considérant que le Défendeur est encore en possession du 
gage promis, il est condamné à remettre sous quinze jours de la 
signification du présent jugement, aux demandeurs le dit gage, 
savoir: “ Three double standing frames, one single standing 
“ frame, twenty four pairs cases new longprimer, setting sticks, 
“ water barrel, ten leugths stove pipe, four elbow stove pipes, 
‘€ five lamps, fifteen sliding boards, nine boxes type qusdrats, 
‘6 four zine galleys, nineteen wood column galleys; nineteen wood 
‘ foolscap galleys, fifteen zinc double column cap galleys, four 
“ new cap galleys for votes and proceedings, one hundred pages 
‘ (about royal 8vo) standing matter, three double standing 
6 frames, thirty nine pairs new small pica, four standing racks, 
‘ eleven cases job letters, ten shelves six feet by one and a half 
‘6 wood letter founts, sliding boards covered with type forms, 
‘ twenty seven boxes type and quadrats, one stove, eight lengths : 
“ pipe and two elbows, one set fire irons and shovel, twenty five 
‘ wrought iron chases, sixteen shelves standing matter (various) 
‘“‘ one imposing stone, four double standing frames, twenty four 
‘ pairs eases, one ink table, twenty seven iron chases, wood 
“ rules and reglets (say one hundred feet), one table, one bench, 
‘ twenty pages statutes, one hundred pages statutes standing 
* new type, one table, two dumb stoves, lot of double windows, 
“one box stove, two and a half feet, and pipes, one lye trough 
‘ and stand, one ashes box, one table and bench, two ashes bar- 
‘€ rels and one tub, one axe, one wood saw, one auger, one hand- 
“saw, one Gordon press, one ink table, twenty canisters va- 
“ rious inks, three hundred pounds book, and news ink, one 





506 LA REVUE LEGALE 


“€ ink table and cupboard, one trestle table, one. form raak, 
‘‘ reams number one double royal, reams number two open f, 
‘ cap, reams number one demy, fifteen double windows, Rollers, 
“ chases, ane roller mould and composition, two coal oil lamps, 
“ one barrel for water, two wooden buckets, two glass doors, ” 
et le dit Défendeur est en outre condamné à payer aux Deman- 
deurs les dépens dont distraction est accordée à MM. Andrews, 
Caron & Andrews, procureurs des Demandeurs. ” - 


Les Intimés dans leur action réclament les biens revendiqués 
seulement comme propriétaires, nulle part dans leur déclaration 
ou autre pièces de procédures ils ne prétendent avoir un dreit 
de nantissement sur ces effets; pour qu'il y eut nantissement 
en leur faveur, il eut fallu que le gage leur eut été remis par 
l’Appelant, que les Intimés en eussent eu la tradition réelle, à 
moins qu’ils n’en fussent déjà en possession. Or, les intimés 
n’ont jamais eu la tradition des biens saisis revendiqués, et lors 
des divers actes invoqués par eux, les Intimés n’en étaient pas 
en possession à aucun titre que ce fût. | 


On voit par le contrat prétendu de vente et par ls..cqntre- 
lettre que non-seulement les Intimés n’ont pas eu alors la. tradi~ 
tion ni qu'ils en fussent alors en possession, mais bien, plug dgns- 
ces actes l'Appelant ne s’est pas engagé à mettre les Intimés en 
possession en aucun temps. Îln’est pas non plus allégué,ni 
prouvé que les Intimés eussent jamais été mis en, possession. et 
qu'ils eussent perdu cette possessipn par le fait de l’Appelsnt ; 
s'ils avaient été mis en possession et qu'ils eussent perdu, cptte- 
possession par le fait de l’Appelant et sans leur consentement, ils. 
pourraient peut-être demander à être remis en possession, mais 
ce ne serait pas par une action semblable à celle qui nous.occype- 
et il faudrait une action spéciale ou ces différents faits fussent 
allégués et prouyés, ce qui n’est pas l’action en cette cause. En- 
core si les Intimés, ce qui n’est pas le cas, eussent prétendu que. 
l'Appaané était demeuré en possession de leur consentement, et 
que l’Appelant détériorêt le gage, peut-être qu'en alléguant oes 
faits et en les prouvant ils pourraient obtenir la. possession, du- 
gage, ce qui n’est.ni allégué ni prouvé en la présente cause. 
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Par fe dâil qu’ils produisent en cette cause et sur lequel les 
Intiméd fondent leur action, il parait sen, À première vue, que 
dep Intimés auraïent loué à l'Appelant les biens revendiqués : or 
les Intimés:ne pouvaient louer à l'appelant sa propre chose de 
même qu'ils n'auraient pas pu la lui vendre. Le prétendu bail 
expiré, les Intimés ne peuvent pas dire à l’Appelant, nous vous 
avons loué ces meubles, le bail est expiré, rendez les nous. Car 
l'appelant leur répond, quoiqu'il soit dit danste bail, j'ai tou- 
jours été propriétaire de ces meubles, vous ne pouvez me les 
oter, car ils m’appartiennent. Vous ne pourries les avoir que 
s’is vous appartenaient. Mais comme ils ne vous appartiennent. 
pas, mais qu’ils m ‘appartiennent à moi-même, je refuse de vous 
los remettre et de me priver de ma propre chose, à mon prapre 
détriment, et pour servir vos intérêts et votre passion. 


Aussi les Intimés n’ont pas, dans leur action, prétendu que ces 
meubles leur avait été donnés en nantissement, qu’ils en avaient 
perdu la possession par le fait de l'appelant, ni que l'appelant 
les détérior&t, ce qui n'auraït pas été exact ni pa &tre prouvé, 
mais pour tourner la difficulté et. déposséder le propriétaire da sa 
propre chose, sans son consentement, ils ont prétendu une autre 
chose plus inexacte enoore et tout aussi impossible à établir, et en 
cela nomptant que l'Appelant aurait oublié de quelle manière:il 
avait trausigs.aves les Intimés; ils ont prétendu qu'ils étaient 
propriétaires, parement et simplement, . et comme propriétaires 
is ont demandé à l’Appelant de.leur remettre ces meubles. Lé 

jagement dont. est Appel a fait justice de eette ‘prétention, il y 
eat sonsigné que les Intimés ne sont pas propriétaires, et néan- 
moinsil ordonne la remise des meubles. - Cette décision a pris 
l'Appelsat par surprise, car si les Intimés fondent leur action fur 
an-droit de propriété, et qu'ils n'aient pas tel droit de propriété, | 
naturellement ils devaient succomber et leur action ‘devait être 
débgatée. . | te 

Maisie jugement va plus loin et donne la raison du suceds des — 
Intimés, vette raison serait que, par le bail invoqué’par les Inté- 
més, l’Appelant aurait promis remettre les meubles aux Entiinés 
à expiration du bail, Etil part delà pour énoncver que lés Inti- 
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més n’étaient pas propriétaires, mais que l’Appelant s’6tant enga- 
gé a remettre ces effets aux intéressés lors de l’expiration du baal, 
il y avait eu nantissement et que les Intimés avaient le droit de 
demander la tradition. Or rien de cela n’a été soumis par les 
Intimés, et c'est si bien le cas que nulle part dans le dossier, ils 
n’out soutenu cette prétention. Le savant juge quia décidé 
l’action en la Cour de première instance, ne slisst pas aperçu que 
rien de semblable h’avait été prétendu par les Intimés, etila déci_ 
dé cette cause sur des faits et des prétentions en dehors de ceux 
des Intimés, d'autant plus qu’il n'y a aucun acte ni aucune 
preuve qui établisse que l’Appelant dût jamais mettre les Inti- 
més réellement en possession. 

Et quant bien même l’Appelant se serait engagé à remettre 
ces meubles à l'expiration du bail, comme ces meubles étaient 
et sont sa propriété, il n’est pas obligé de s’en dessaisir en faveur 
des Intimés, et la Cour ne peut les forcer Ale faire. Il pour- 
rait tout au plus être passible de dommages envers les Intimés, 
s'il leur en eut causé ; ce qui serait bien difficile à établir. 


Le jugement dit que l’Appelant a consenti un nantissement 
aux" Intimés des meubles saisis et qu’il doit les remettre aux In- 
timés, mais en vertu de quel contrat, pour quel montant, pour 
combien de temps, il n’en ditrien. Ainsi si } Appelant veut re- 
clamer ses meubles, il ne saura pas quand il. devra le faire, quel 
montant il devra payer, ni quant il le devra payer. I] lui fau- 
dra une contestation longue et couteuse pour y parvenir, ayant 
toujours ce jugement comme chose jugée contre lui. Réussira+- 
il, c'est fort douteux; tandis que sile jugement eut indiqué 
d’une manière positive le contrat de nantissement, le délai que 
l’Appelant avait pour payer pour avoir ses meubles ; et enfin quel 
montant, le doute n’eut pas été possible et le jugement lui aurait 
singulièrement aidé, 

Si d’un autre côté, ces choses étant mentionnées au jagement, 
le Défendeur n'eut pas pu retirer le gage au terme indiqué, et 
qu'il eut cru de son intérêt que le gage fut vendu pour obtenir 
la balance du prix ou les meubles qui eussent resté après la ré- 
clamation des lntimés payée sur cette vente, il saurait quand il 
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pourrait exeroer ce droit. Tandis qu'avec ce Jugement, uon- 
seulement l’Appelant ne le saurait pas, mais qu'il est peu pro- 
bable qu’il puisse cxercer ce droit. Circonstance d'autant plus pé- 
uible pour lui qu’en effectuant cette vente, il aurait pu indiquer 
les choses qui auraient été vendues les premières, afin de conti- 
nuer d'exercer son négoce avec ce qui lui resterait. 


En troisième lieu, |’Appelant aurait été mieux garanti si l’ac- 
tion eut été maintenue purement et simplement, car dans ce cas 
l’Appelant aurait eu l’option de remettre Jes effets ou de payer 
la somme à laquelle ils étaient évalués, avantage qu'il n’a pas 
par le jugement tel que rendu. 

Et si l'on dit que le bail était un seul et même acte avec les 
autres actes, que par ce bail l’Appelant avait contracté I’ obliga- 
tion de livrer les meubles aux Intimés à l'expiration du bail, ce 
que l’Appelant n’admet pas néanmoins, il s’en suit que le délai 
pour satisfaire les reclamations des Intimés était aussi expiré; 
dans ce cas si l’action eut été portée dans le sens indiqué par 
l’Appelant, ce dernier eut pu demander que les meubles fussent 
immédiatement vendus. Ce qu’il n’s pas pu faire en la présente 
cause, Ce qui démontre bien la nécessité d’une action spéciale 
dans le cas actuel. Les meubles se trouvant chez l'Appelant, 
ils aurait pu surveiller la vente et ne serait pas dans l'obligation 
d’instituer une action longue et dispendieuse pour obtenir ce ré- 
sultat et pour retrouver ses meubles qui pourraient n'être plus 
en la possession des Intimés, qui pourraient n ‘en étre plus sailsis 
soit par vente, faillite ou autre accident. 

Outre oc qui précède, il est en cause que les Intimés ont pris 
de l’Appelant une obligation notariée, portant hypothèque sur sa 
propriété immobilière ; il parait encore en cause que le prix de 
ces meubles était l’extinction des dettes de l’Appelant envers 
les Intimés ; que les meubles remis aux Intimés, |’Appelant ne 
lear doit plus rien. Or les Intimés ne donnent pas à l’Appelant 
quittance de cette obligation ni main levée de l’hypothèque, ils 
ne l’offrent même pas. De sorte que les Intimés auraient les 
meubles, seraient payés de leurs réclamations, et garderaient 
encore l’obligation et l’hypotlièque. Le Jugement ne consacrant 
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partir de la rue St. Pierre et qu'il.n'a sncun drpit.queleonque 
sur le reste du dit passege pour se rendre, à la rue St; Pierre. 

Cette Cour casse et annulle le dit jagement da 10 Shin; 1878. 

Et procédant à rendre le jugement qu’aurait du rendre Ja: dite 
Cour Supérieure adjuge et déclare que le dit. Appelant.s Jo droit 
de passer et repasser dans le passage bornant sa propriété an Nerd 
et‘ce dans toute l'étendue du dit passage, depuis la rue St; Pierre 
jusqu'à le profondeur des dits deux lota de terre apquis dé dit fon 
James Gibb et par la dite promesse de vente dn 9 Avril 1853 et 
le dit acte de vente du 25 Avril 1854. Et cette Cour condamne 
le dit‘ Appélant à enlever ot faire disparaître. du dit passage dans 
toute sa longueur les frappes et autres obstractions qu'il y main- 
tient et qui en génent l'usage « et & payer aux Intimés $5 de dom- 
mages ot les dépéns encourus en Cour Inférieure comme dans une 
action réelle. Et cette Côur condamne les Intimés A payer à 
P Appelant les dépens Sur le présent Appel.  Etla Cow ordonne 
le renvoi: du' dossier d'la Cour de première instance. 

Disseritiente Y Honorable M. leJuge Cross. 

La Cour ! sur motion dé MM. Blanchet et Pentland, Jour ace 
corde distraction de dépens en cette cause. 
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‘GOUK DU BANC DE LA REINE. 
(En Appel) 





Québec, 5 Juin. 1879. 


Coram: Sir À. A. Dorion, J. en ©., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et' Cross, J. | 


JOHN CHALONER, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 
Appelant, 
& 


JOSEPH POITRAS, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 


Intimé. 


J uañ :—Que dans le cas où l’Intimé se sera, depuis |’ Appel, dé- 
sisté d’une partie du jugement rendu en sa faveur, 
jusqu'à concurrence d’un certain montant, où il au- 
rait offert de payer les frais d'appel jusqu’à la date du 
désistement, et où le jugement sera confirmé pour la 
partie pour laquelle il n’y a pas désistement, la Cour 
condamnera l’Appelant à payer tous les frais d'appel 
encourus depuis le désistement. 


JUGEMENT : 


La Cour de Notre-Souveraine Dame la Reine ici présente, 
ayant entendu |’ Appelant et l’Intimé par leurs avocats respec- 
tifs, examiné tant le dossier et la procédure de la Cour Inférieure 
et les griefs d'appel produits par le dit Appelant et les réponses 
À iceux et après avoir mûrement délibéré : | 
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soient décisrés être leur propriété et |’Appelant condamné à les K- 
vrer aux Futimés, et qu’à défaut par lui de ce faire il soit con- 
damné à en payer la valeur avee intérêt et les frais de poursuite. 

L’Appelant prétend qu'il n’y a pas eu de vente. La vente est 
parfaite par le seul consentement des parties (Article 1472 C. C.) 
dans cette cause des droits des tiers ne sont pas en question. 
C’est une affaire entièrement éntre les parties contractantes et 
soit que la convention de vente soit ou non suivie de livraison 
cela importe peu. . 

Quant-a l’objection, que le bail des effete existe encore ayant 
été continué par tacite reteaduction, quoique la tacite recondue- 
tion d'un bail ait lieu (Artièle 1609 C. C0.) si le locataire reste . 
en possession plus de huit jours après l'expiration du bail, le lo-, 
cateur ou le locataire peuvent le faire cesser dans le cas de 
toute reconduction lorsqu'il le désire en donnant un avis raison- 
nable (Marcadé volume 6 page 481) et en réponse à cette pré- 
tention de l’Appelant, nous soumettons qu’avis lui a 616 donné 
par écrit avant l'expiration des huit jours, savoir le 5 Avril 
1878. 

Les Intimés pouvaient intenter une action conjointe, par ee 
qu’elle était basée sur un contrat fait avec eux et conjoint. Revue 
de Législation, volume 1, page 348 ; ib. Volume 2 page 123 
ib, page 207. | | 

La prétention de l'Appelant est que le jugement a été rendu 
pour ce qui n'était pas demandé ; il est vrai. que les Intimés 
demandaie nt dans leur action à être déclarés propriétaires des 
effets, mais la Cour n'a accordé qu’une partié de leurs conclu- 
sions en ordonnant la livraison des effets. Tes Intimés référaient 
ensuite aux raisons données par le Juge dela Cour Inférieure 
en rendant son jugement, tel qu'il est publié dans le 4ième. vol. 
des Rapports Judiciaires de Québec, page 323. 


Jugement confirmé, 


we emma 
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COUR DU BANC DE LA‘REINE . 
(Ha: Appel) . 





Québec, 7 Mars 1880. 


Coram : Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 59. 
TELESPHORE EUSEBE NORMAND, 
(Demandeur en Cour Iuférieure.) 


| Appelant 
’ & | 

LA COMPAGNIE DE NAVIGATION DU ST. LAU- 
RENT, 


(Défenderesse en Cour Inférieure) . 
| Intimée. 


Juañi:-lo. Que parmi les attributions conférées au gouvernement 
des différentes Provinces par la section 92 de }’ “ Acte 
“¢ de V Amérique Britannique du Nord de 1867, ” 
sont celles d’administrer et vendre les terres publiques 
appartenant à la Province, et que ce droit comprend 
celui de vendre et disposer des droits de grève ou de 
lots de terre à eau profonde, qui font partie du domai- 
ne territoriale de la Province, mais que dans l'exercice 
de ce droit, les Provinces ne peuvent diminuer les 
avantages qu’offrent l'usage des rivièreg pour les fins 
de la navigation, dont le contrôle tombe dans les at- 
tributions du gouvernement de la Puissance du Cana- 
nada, à l'exclusion de celui des Provinces. 


‘ 20. Que le propriétairé de lots de grève obtenus du 


T 
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gouvarhement provincial 1'ést pas fondé à reclamer une 
remunération ou indemmité d’une compagnie de bateau 
à vapeur, pour biverfement de ses bateaux à vapeur 
ou autres vaisseaux dans cette partie de la Rivière, 
qui se trouve dans les limites comprises dans les lettres 
patentes lui octroyant son terrain, en l'absence de preu- 
ve de dommages. 


MOYENS DES APPELANTS. 


Les Appelants en cette cause, (Demandeurs en Cour Infé- 
rieure)par leur actien, reclamaient de la Défenderesse la somme 
de $250 et intérêt et alléguaient à l'appui de leur demande : 


Que le ler jour de Septembre 1873, ils ont obtenu des Lettres 
Patentes du Gouvernement de la Province de Québec, leur oc- 
troyant, pour leur propre usage, en franc et commun soccage, 
pour et moyennant la somme de $255, ‘payable dé la manière 
mentionnée aux dites Patentes, on droit de grève A partir du - 
point F, à aller au point G, à l’eau profonde, et courant de la 
parallellement dans l’eau profonde jusqu'au point I, et remon- 
tent delà au point A, c’est-à- dire tout l’espace compris entre les 
points AFGetI, marqués au Plan annexé aux Lettre» Paten- 
. tes, avec les présentes, et les dits droits de ; grève et d'eau pro- 
fonde, plus au long décrits dans les dites Lettres Patéhtes, et au 
Plan y annexé; auxquels les Demandeurs réfèraient spéciale- 
ment, 

Qué-les droits de grève et d'au profonde octroyés aux dits De- 
wandeurs par les dites Lettres Patentes, se trouvent sitnés dans 
lo-qhonal Ést'de la Rivière St. Maurice dens Je district des 
TreisRivièrés, excepté lu grève qui se trouvé dans les limites 
de:ls “paroisse Bte. Marie Mégdcleide, ‘dit Cap de ts Magde- 
leine:” M 

Que de plus les, Demandeurs sont. depuis olusieure années pro- 
priétaires etdn possession d’nn terrain :adjoint. sun toute sa lar- 
gout, :A‘la'dité prove ‘et'ean profonde, à edx octroyé eomme sus- 
dif, tetraiti “borné vers le Nord ‘par ls dits Démandeurs et le 
nommé Ÿ: Loranger, vers l'Est } par la ligne, entre les dits De- 
mandeurs, et Ja nommé E. Bellerive, .et au sud-ouest par la 
dite grève ot eau profonde, tel que le dit terrpin we trouvé dé- 





~ DECISIONS DES TRIBUNAUX B15 


crit, au Plan figuratif annégé aux ausdites Lettres Patentes, et 
auquel les Demandeurs réfèrent spécialement. 


Qu'à la fermeture de la navigation, l'automne de 1874, c’est- 
à-dire vers la fin de Novembre de la dite année, la dite Défen— 
deresse a mis en hivernement sans droit ni aucune permission 
quelconque, dans la Rivière St. Maurice, en dedans des limites 
de l’eau profonde dont les Demandeurs sont prapriétaires et en 
possession comme susdit, sept bateaux à vapeur à elle apparte- 
nants, savoir : les vapeurs St. Lawrence, Saguenay, Helen, Fer- 
ry South, St. Charles, Scotchman et Héro,et sont ainsi demeu- 
rés dans la dite eau profonde propriété des dits Demandeurs, jus— 
qu’à l’ouverture de la navigation du printemps suivant, c'est-à- 
dire jusque vers le ler de Mai (1875). 


Que pendant tout le temps qui s’est écoulé entre le ler de No- 
vembre 1874, ct le ler Mai 1875, les vapeurs de la Défende- 
resse ont accupé la propriété des dits Demandeurs, tel que 
sus-dit, et que la dite Défenderesse en a ainsi usé à son gré, et 
qu'elle a eu ainsi l'usage, taut par elle que par ses employés, de 
la grève et de la terre ferme appartenant aux dits demandeurs, en 
passant durant toute la saison de l'hiver et du printemps 1876 
sur le terrain ferme, et y repassant chaque jour, et détériorant 
les propriétés de terre des Demandeurs, et ce sans droit ni per 
mission aucune. 


Que pour l'usage et l'occupation de la grève et de l'eau pro 
fonde, par les vapeurs de la Défenderesse, et pour les dommages 
causés à 1a propriété de terre des Demandeurs par la dite Dé- 
fenderesse et ses employés, ef passant et repassant sir là ‘dite 
propriété, comme susdit, les dits Demandeurs sont en droit de 
reclamer de la dite Défenderésse la somme de $250 courant qui 
est la juste valeur de l'usage et occupation de la dite grève et 
eau profonde, et des dommages causés À la propriété de terre 
ferme des dits Demandeurs comme susdit. 


La Défenderesse Intimée, ar encontre de l'action des Deman- 


deurs Appelants, plaida : i 


lo. Que le Gouvernement de la Province de Québec, n'avait 
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pas le droit d'émettre les Lettres Patentes invoquées par les 
Appelants, que par conséquent les dites Lettres Patentes étaient 
nulles. 


.20. Que les Appelants n'avaient fait auduus travaux sur le 
lot d'eau profonde accordé par les dites Lettres. Patentes. 

30. Que l’Intimée n'avait causé aucun dommage aux Appe- 
lants. 


40. Par une défense en faits. 


Les Appelants répondirent aux différentes défenses de l'Inti- 
mée, comme suit: lo. Que les Lettres Patentes mentionnées en 
la déclaration des Demandeurs, ont été émanées et octroyées sui- 
vant la loi, après l'avis donné aux autorités compétentes, repré- 
sentant le pouvoir du Gouvernement de la Puissance du Cana- 
da, et le consentement de celle-ci. . 

Que le Gouvernement de la Province de Québeo a de illeurs 
le droit d’octroyer de telles Lettres Patentes ; que ce droit existe 
et a été exercé depuis huit ans et au-delà. 

Que ce droit est par l'acte de l'Amérique Britannique du 
Nord de 1867, conféré au Gouvernement de la Province de Qué- 
bec, et que la Défenderesse n’allégue aucune des raisons néces- 
saires pour obtenir la nullité des dites Lettres Putentes. 

. Que les dites Lettres Patentes sont bonnes, valides, légales, 
ont pleine force et effet, et ne peuvent être annuléos, si ce n'est: 
pour erreurs sur des matières essentielles, lesquelles erreurs, da 
Défenderesse n’allégue point dans sa défense. 

20. Que les Demandeurs ont obtenu par les dites Lettres Pa-. 
tentes, le droit de se servir des dits lots de grève et eau profonde, 
comme de propriété à eux appartenant, et comme lea terres te— 
nues en franc et commun soccage, sans aucune obligation ou res- 
triction, de quelque nature que ce soit sauf ce qui est atipglé 
aux dites Lettres Patentes. 

Que les Demandeurs, ne reclament que les droits à eux con- 
férés par leurs dites Lettres Patentes. 

C’est sur cette contestation que la Cour Supérieure siégeant à | 
Trois-Rivières et présidée par l’Honorable Antoine Polette, ren- 
dit le jugement suivant dont-est appel, 
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‘La Cour ayant -enteadu les parties par leurs avocats respec- 
tifs sur la contestation liée avec la Défenderesse, examiné la pro. 
cédure, pièces produites, la preuve et sur le tout délibéré ete. :” 


Attendu que les Demandeurs fondent leurs droite sur des Let- 
tres Patentes qu’ils ont obtenues le ler de Septembre 1873, du 
Gouvernement de la Province de Québec, leur octroyant un lot 
de terre en eau profonde, dans le chenal Est de la rivière St. 
Maurice, dans le district de Trois-Rivières, bornée au Nord-est 
par la ligne ordinaire des basses eaux à la devanture de leur pro- 
priété, et adjacent à icelle, sur toute sa longueur, et aux autres 
côtés par l'eau profonde de la dite rivière, ainsi qu'il est dési- 
gné dans ces Lettres Patentes. et au plan y annexé; et recla- 
mant de la Défenderesse la somnie portée dans leurs conclusions, 
pour usages, occupations et dommages, pour avoir, la dite Dé- 
fenderesse, à la fermeture de la navigation, l'automne de 1874, 
vets la fin de Novembre, mis en hivernement, sans droit, ni per- 
mission; sept bateaux à vapeur à elle appartenants, dans la Ri- 
vière St. Maurice en dedans des limites sus-mentiornées de l’eau 
vrofonde dont les Demandeurs se disent propriétaires, et en por- 
session,en vertu des dites Lettres Patentes, lesquels bateaux sont 
demeurés dans cette eau profonde jusqu'à l’ouverture de la na. 
vigation de 1875, vers le ler Mai; et aussi, pour avoir la dite 
Défenderesse, sans droit, ni permission, usé à son gré, et eu l’ü- 
sage, tant par elle-même que par ses employés, de la grève et de la 
terre ferme appartenant aux Demandeurs, et y repassant chaque 
jour, et détériorant les propriétés des Demandeurs ; 5 


Attendu que la Défenderesse, plaide, entr! autres ch ises, par 
ses défenses, que le lot de grève et d’eau profonde ootroyé aux 
Demandeurs par le Gouveruement de la :Province de Québec, 
forme partie de la rivière St. Maurice, à son embouchure, où 
elle tombe dans le fleuve St. Laurent, et qui à cet endroit, fait 
partie du dit fleuve ; que le Gouvernement de Québec n'avait au- 
eune autorité d’octroyer ce lot de grève et d'eau profunde, qni 
est sous le contrôle du Gouvernement de la Puissance du Cana- 
da, et que les Lettres Patentes nuisent à la navigation des dits 
fleuve et rivière ; que les Lettres Patentes ne comportent aueune 
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obligation d'y construire des quais ou autres travaux, qu'elles 
> ont été octroyées, saas le consentement et l'approbation du Gou- 
vernement de la Puissance du Canada, et que, partant, elles sont 
nafiex ; que l'endroit occupé par les bateaux à vapeur de la Dé- 
fenderesse forme partie des eaux navigables des dits fleuve et 
rivière ; que les Demandeurs n’ont pas fait de quais ou sutres 
travaux sur le dit lot de grève et d'eau profonde dont ils n'ont 
jamais été en possession, et où ont hiverné les bateaux de la Dé- 
fenderesse, lequel Jot est encore ouvert et libre à la navigation 
y compris l'hivernement des vaisseaux ; qu'en supposant les Let. 
tres Patentes valables, les Demandeurs ne pourraient pas recla- 
mer je droit de se faire payer une indemnité, avant d’avoir fait 
des travaux ou dépenses qui pourraient rutirer le lot du com- 
merce public, ou qui pourraient servir, ct être utiles à la navi- 
gation ; que l'endroit où la Détenderesse a mis ses bateaux, dans 
le temps sus-mentionné, n'a aucune valeur, et que cette accupa- 
tion n’a porté ancun préjudice ni causé aucun dommage, aux 
Demandeurs; que les employés de la Défenderesse n'ont pas 
même passé eur la propriété des Demandeurs, pour se rendre 
aux bateaux de cette dernière, mais bien sur la propriété de 
George Baptist « Sons, et que les Demandeurs ne sont pas pro- 
priétaires riverains où se trouvent le lot de grèye et d’eau pro- 
fonde ; que la Défenderesse nie les allégations de la déclaration 
des Demandeurs, et conclut à la nullité des Lettres Patentes et 
au débouté de l'action des Demandeurs, . 


Attendu que par réponses spéciales, ‘aux deux premières dé- 
fenses de le Défenderesse, les Demandeurs alléguent entr'aûtres 
choses, que les Lettres Patentes ont été actroyées suivant la loi, 
après avis donné aux autorités compétentes représentant le pou- 
voir d’octroyer de telles Lettres Patentes, et qu'un tel pouvoir 
existe et a été exercé depuis huit aus et au delà, qu'un tel pou- 
voir est par l'acte de l’Amér. Brit. du Nord, 1867; conféré au 
Gouvernement de la Province de Québec, que la Défenderesse 
n’allague aucune Mes raisons ou nullités nécessaires pour obte- 
nir Ja nullité des Lettres Patentes, lesquelles ne penvent être 
annulées que pour cause d'erreurs sur des matières essentielles, 
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et qu'elle n’en allègue pas dans ses défenses, qu’eux, Deman- 
deurs, ont obtanu par Lettres Patentes, le droit de se servir des 
lots de grève et eau profonde, comme propriété, et comme les 
‘erres tenues en franc et commun louage sans aucune obligation 
ni restriction’; qu'ils vient tous les faits et matières contenues 
dans les défenses de la Défenderesse et concluent au débouté de 
ses défenses ; 


Attendu que le gouvernement de la Province de Québec a été 
informé de l'existence de l’action en la présente cause, par des 
copies de la déclaration des Demandeurs et des défenses de la 
Défenderesse remises au Procureur Général de la dite Province 
de Québeæ, lequel a déclaré, en réponse à la demande qui lui a 
été faite, d'intervenir pour la Couronne, qu'il était d'avis qu'il 
n'était pas nécessaire que la Couronne comparut ou intervint. 


Considérant lo. Que par l'acte de l'Amérique . Britannique 
du Nord, 1867 l'autorité Législative de la Puissance du Cana- 
da s'étend sur tous les sujets et matières mentionués dans la sec- 
tion 91 de cet acte, parmi lesquels se trouvent la. navigation et 
les bétiments vu navires, ainsi. -que les amarques, bouées et 
phares, les pêcheries des côtés dela mer et de l’intérieur, les 
quels sujets, y est-il dit, ne tombent pas dans la. catégorie dea 
matières, d'une nature locale, compris dans les sujets et matières 
assignés aux Législatures des Provinces, et que par suits, l'ez- 
ercice des droits et pouvoirs qui en découlent, apparkiant exclu 
Bivement à l'Exéoutif de la Puissance ; >; Zo, Que le Gnuverne- 
ment de la Puissance ayant toute l'autorité législative et exécu - 
tive, sur la navigation et les bâtiments, l'a par conséquent, sur 
les rivières navigables et sur leurs lits, .de même que sur leurs 
bords et rivages, quant à ce qui peut être nécessaire à la pavi- 
gation ; 30. Que les pouvoirs des Législatures des Provinces, ne 
s'étendant pas aux rivières navigables, ni à leurs lits, ni à leurs 
rivages, mais seulement, quant à ce qui a rapport au domaine 
publie, à l'administration et à la veute des terres publique, ap- 
partenant aux Provinces, et aux bois et foréts, qui s’y trouvent 
et que les pouvoirs exécutifs des Provinces n’allant pas au delà 
sur ce sujet et, il s’en suit que le Gouvernement de la Province 
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de Québec n'avait pas le pouvoir d’octroyer le lot de terre, a 
eau profonde sus-mentionné, ai d'accorder coneéquemment les 
Lettres Patentes en question, lesquelles sont nulles à leur face 
même. 


Considérant lo. Qu'en supposant les Lettres Patentes vala- 
bies, cependant, elles ne pourraient conférer aux Demandeurs 
plus de droit qu’en possédait le Souverain lui-même, lequel ne 
peut par aucun octroi, empêcher la libre navigation des rivières 
uavigables, ni qu'on se serve des rivages des, rivières pour les 
besoins dé Ja. navigation, ni y imposer des droits ; 20. Que la ri- 
vière St. Maurice, à l'endroit où les bateaux à vapeur de la Dé- 
fendereës ont hiverné, est navigable, ei que la navigation. des 
vaisseaux d’un lieu à un autre sur les riyières navigables en 
cette Province, étant forcément arrêtée une partie de l'automne, 
l'hiver, et une partie du printemps, ces vaisseaux sont mis en 
hivernement pendant ce temps, soit dans le flvuve, soit dans ces 
rivières, ce qui appartient encore à la navigation, et n'en sau- 
rait être séparé, et donne les mêmes droits, tant sur les rivières 
où ils hivernent, que sur leurs rivages, pour les y mettre et te- 
nir en sûreté, les gréer et dégréer, les garder et surveiller, et les 
visiter au besoin ; 30. Que les Demandeurs n'ont pas construit 
de quais ni fait a autres ouvrages sur le lot de terre en eau’ pro- 
fonde sus-mentionné, ni sur le rivage, pour l'utilité de la navi- 
gation, oi pour l'hivernement des vaisseaux, de manière à pou- 
voir demauter une indemnité; qu’ainsi les Demandeurs n’ont 
aucun droit d'exiger aucune somme d’argent de la Défenderesse 
pour l'usage et occupation de la place où les batedux À ‘vapeur 
de cette dernière ont hiverné, ni pour le passage de ses employés 
sur le rivage de la rivière du même endroit. 

Considérant que, le terrain sur lequel les employés de la Dé- 
fenderesse, ont passé et repassé, est inculte ; ; qué ses employés 
passaient ainsi dans des sentiers battus depuis nombre d'années 
pour se rendre au chemin public, qui est proche de la côte de la 
rivière en oet endroit, et où beaucoup de personnes étaient dans 
usage de passer journellement, et qu'ils ne paraissent y avoir 
causé de dommages ; qu'il ne paraît pas que les Demandeurs, ni 
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leur prédécésseur aient jamais fait défense à qui que ce soit d’y 
passer ; qu’ainsi les Demendeurs ne peuvent pas demander de 
dommages à la Défenderesse, en conséquence déclare les dites - 
Lettres Patentes nulles à leur face même, et d'aboudant, les an- 
nulle et met à néant ; déboute les dits Demandeurs de leur ao- 
tion en la présente cause, et les condamne aux dépens. 





La cause qui cst maintenant soumise à la considérafion de 
vos Honneurs est d'une très grande impurtance, bien que le 
montant reelams par les Demandeurs ne soit que de $250. Ce 
qui lai donn.: une si grande importance, c'est que le jugement 
rendu eu oette cause, par la Cour Supéricure annulle des Let- 
tres Patentes ootroyées par le Gouvernement de la Province de 
Québee, ot lui nie un droit qu'il 4 exercé depuis ls Confédéra- 
tion. 


Les Demandeurs ne sont qu'indirectement intéressés dans l'is- 
sue finale du présent procès, c'est la Province de Québec qui est 
leur garant. Si le jugement de la Cour Supérieure dont est ap- 
pel était confirmé, le gouvernement de la ProvinceWe Québec 
serait placé dans une position excessivement difficile et critique, 
vis-a-vis toutes les personnes à qui il a octroyé de semblables pa- 
tentws. Que de travaux considérables faits pur des personnes 
porteurs de semblables patentes, à la Pointe Lévis, à Québec, à 
Trois-Rivières, et enfin sur tout le parcours du St. Laurent, et 
sur toutes lei rivières navigables tributaires du St. Laurent. 


Je congois que d’après l’acte de la Confédération de |’ Amé- 
rique du Nord, le Gouvernement de la Pravince de Québec, ue 
peut faire de règlements concernant la navigation du St. Lau- 
rent, des rivières navigables de la province, mais conclure de là 
que le Gouvernement de la Province de Québec ne peut coucé- 
der des droits d’eau profondes, c'est donner un sens trop étendu 
à cette clause de l’Acte de la Confédération, et enlever un des 
principaux droits et priviléges inhérents à la Province de Qne 
bec. : 

Car personne ne peut nier que la Province de Québec est pro. 
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priétaire des terres publiques, de la ci-devant Proviuce du Bas- 
Canada, et que la Province de Québec a toujours joui de ses 


grèves jusqu'aux eaux profondes, et du droit de les conodder et 
lés vendre suivant certaines conditions. 


Une foule de patentes semblables ont été octroyées jusqu'à ce 
jour par le Gouvernement de la Province de Québec. _: 

Ces patentes jusqu'aux eaux profondes, ne sont pas octroyées 
daus le but de nuire à la navigation, mais de la favoriser, en 
permettant de construire des quais et autres choses qui servent 
fortement aux intérêts des navigateurs. 

Dans le cas présent le droit de patentes d'eaux profondes oc- 
troyées aux Demandeurs, ne nuit en aucun cas à la navigation 
ni à la Défenderesse car il est parfaitement établi en cette cause 
qu’à l’endroit octroyé par les dites Lettres Patentes le St. Mau- 
rice est d’une largeur suffisante pour permettre à une foule de 
bateaux à vapeur et autres de stationner sans entrer dans la 
ligne des Demandeurs, et au delà de la ligne de la patente des 
Demandeurs. _ 

Il y a une grande bature qui empêche le St. Maurice d'être 
navigable. , 

De plus Ia preuve constate qu à l'embouchure du St. Maurice 
il n’y a que huit picds d’eau dans le chenal. | 

Quant à la prétention de la Défenderesse que les Demandeurs 

n'étaient pas propriétaires et en possession des terrains riverains 
des dites Lettres Patentes, la preuve et les titres font voir d'une 
manière évidente que les Demandeurs avaient la propriété et 
possession paisible des dits terrains riverains depuis au delà de 
trente ans. qu ‘ils ont toujours payé les taxes et cotisations depuis 
au delà de trente ans par eux et par leus auteurs,à la municipa- 
lité du Cap de la Magdeleine. 

Pour rencontrer la défense en fait de la Défenderesse, jes De- 
mandeurs ont prouvé de la manière la plus claire et préoise que 
la Défenderesse avait mis ses bateaux, dans les limites du droit 
d’eau accordé aux Demandeurs par les dites Lettres Patentes, et 
que la Défenderesse par ses employés avait fait usage pendant 
1874-1875 jusqu'au ler Mai 1875, dela terre des Demandeurs, 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 523 


et y avaient.causé des dommages sans fa a pétmission di contre la, 
volonié‘des, Deniandenrs. . 


Moyens, DE L'INTrMÉE. : 


Les Appelants en cette cause ont obtenu du Gouvernement de 
de la Province de Québec, de ler Septembre’ 1873, dos lettres 
patentes pour un. lot db grève et én eau profonde à l'ébfotdhure 
de la rivière St, Maurice dans le Dist“ict de Trois-Rivières, à 
un endroit où Ja dite rivière.est navigable. . [ls n'ont jamais fait 
acte de possession de ce lot, ne l'ont pas amélioré ‘en ‘nubune 
manière, et le lot est resté tel que fait par da ‘main de Dieu. 
L' embouchure du St. Maurice présente un havre de sauvetage 
et d hivernement trés-avantageux pour les vaigseaux da’ toutes 
espèces et forme partie des eaux navigables du fleuve St. Lau- 
rent. 


En l'automne de 1874, la Détrnderesse, propriétaire d’un. 
grand nombre de bateaux à vapeur faisant la navigation sur.le. 
St. Laurent, a mis de dix à quinre de ses bateaux à yapegr en 
hivernement ans lé'St. Maurice, dont partie dans l'étendue du _ 
lot, en eau profonde désigné dans les dites Lettres patentes, les p 
a laissés juiu'äü printemps de 187 b ets et servie des grèves 
pour les fins de vet hivernemeht." © — , 


Les employés de la Défenderesse, ayant affaires sur ces ba 
teaux ren automne de 1874 üt'Aürdnt Phiver et le oo S eui- 7 
vant, se sont wells dés séritierd'dans'la côte Viera vis je va lot 
pour aller.et revénir de cos batesuit" - 


Les Apr elavte pat fetir ‘actin teélament de ab" la som: 
me de $250.00 pot l'usage et bectipation dudit lot et 5 pour Te Lo 
passage dans la côte pour kè réudre au ‘chémia “publie qui .se 
trowvetout pits dit Haut 'de tk dite bte. “yl og! 


L’Intimée plaide que le gouvernement de Quéheo x D avait es 
l'auterité #i K'droït d'obtroyer ‘ces lettres patentes, ae que SF a1, 
droit réside dans 40’ Gbtiverdemedt de la, ishance qu Canada ;, 
et quee.quatt à l'ashgé des sentiérs’ pour menter “et, descend ine 
les oôteselle n’a causé tiudun doinmagë et n’a fait que, se Servir 
de ces sentiers vottime le rebte du public ; ces sentiers ayant été 
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ouverts à l’usage du public depuis un temps immémorial ; que 
la dite oôte est inculte et que l’Intimée n'a pas été notifiée de 
ne pas faire usage de ous sentiers. Elle plaide de plus que la 
dite côte n'appartient pds’ aux'apyelante finis bien à Messieurs 
George Baptist son & Co. . 


Tous les plaidoyers Rout reproduits dns les’ appendices de 
part et d’autre ; et l’Intimée renvoie à sa défense imprimée dans 
son appendice à sop présent, factum enmme en formant partie. 

La preuve.de l'Intimé constate toutes les allégations de sa 
défense quant aux matières de fait, c'est à savoir : 

lo. Qu'à Fendrokt indiqué, le rivière St. Maurice est paviya- 
ble. 

20. Abeenee de toute uméorstlon par les appelants sur le dit 
lot. mo pe | 

Bo. Non existence de dommages ; et absense de valeur pour 
l’usage du dit lot, et aussi pour Pusage des sentiers sur la dite 
côte. § - ' 

40. Qué les Messieurs George Baptist Son & Co., étaient pro- 
priétaires de la plas grandé. partie du terrain vis-à-vis le dit lot 
et de la dite côte où passaient Jen employés de l’Intimée. 

De lear part les Appelants n'ont pus prouvé par des témoins 
compétents une vale ur pour l'usage du dit Jot et de la dite côte. - 

var pures ‘questions de fait n'ont pas, besoin d'être. traitées 

‘La preuve est certainement en faveur da l'Intimée . 

La principale question et pour ainsi dire lé sule est la ques- 
tion constitutionnelle : Est-ce le gouvernement deja Province 
de Québec qui a le droit d’administration quant à l'octroi de ces 
lots de grève vt en eau profonde formant le lit d’une rivière na- 
vigable : ou oe droit n’appartient-il: pas plutôt au. Gouvernement 
de la Puissance du Canada? | 

L'Intinée soumet que par l'acte de l'Amérique Britannique 
du Nord 1867, il ne peut pas y avoir de doute que cette admi- 
nistration ‘est donnée au Gouvernement de la Puissance. Par 
la section 91, les pouvoirs du Gouvernement de. la Puissance 
sont énumérés :’et par la section 92 ceux des gouvernements lo- 


+ +. 
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caux. Le Parlement fédéral a, en sus des sujets énumérés, le 
contrôle sur. toutes matjères ne tombant pas dans les catégories 
de sujets donnés aux gouvernements locaux. Les pouvoirs des 
gouvernements locaux sont striçtement Jimités aux sujets énu- 
mérés, Dans la catégorie de sujets appar tenant au gouverne- 
ment de la Puissance au No. 10 il ya le sujet de “la vavige- 
tion et les bâtiments ou navires ? ” (Shipping). Les rivières et 
leurs lits font certainement partie du: sujet de la ‘vavigation. 


* Voir aussi la troisième céduk du dit'abte de l'Amérique Britan- 


ad 


nique du Nard 1867. Tout ice qui se rattache aux canaux, 
Havres,Pharés, oto. appartient au gouvernément de Id Puissance. 


Tout eo:qui est contenu dans ld hection 92 qui puisse offrir 
une bse à la prétention des gouvernements locaux, c'est le No. 
5 de la catégorie des sujets, savoir : Li’ administration et la vente 
des terres publiques sApartanant Ale Provines, et des bois : et 
forêts qui s’y trouvent, ” | | 

L'Intimée prétend reapacttacusomént que led terres , publiques 
commencent aux. eaux hautes ordihaites da printemps; et: que 
les grèves et lite des rivières navigables ne furment .pas parties 
des terres publiques. Si cette prétention est bien, fondée ou 
doit restreindre Yadministration du Gouvernement local aux — 
terres en haut des eaux hautes du printemps, c'est-à-dire les 
eaux hautes, anpées communes, onan pas feb grandes’ digues 
et dépordements des rivières: HT 

ee a peer pui 


ala otf Do ot 
La Cour après avoir entendu les. parties, Par. leurs avocats 
respectifs sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Oour de: prélnière ‘ihstdnoe qué beb griéfé ag appel et Tes réponses 


. à joeux et ger le tout mûremeñt délibéré : 


.Considératit que parmi les attribütions conférés aux Gou- 


: vernéments des différented Provindes par Ta tection 92 de l'Acte 


de l'Amérique Britannique’ du Nôid 1867 est celle d’adminis- 


trer et vendre %és tertes publiques dppérlnait dla Province et 


que ed droit comprénd celui de vendre at disposer des drèts, de 
grève ou de lots de terre à'eaux profondes qui-font partie du do- 
maine territoriale de ls Province ; 
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Et considérant que le Gouvernement de la. Province de Qué- 
bec n’a pas excédé ses pouvairs.en octroyant aux Appelants les 
lettres patentes du ler Septembre 1873 produites en cette eause ; 





Et cousidérast qu’il y a erreur dans cette partie du jugement 
de la Caur Supérieure rendu à Trois-Rivières le 16 Février 
1878 qui a annulé et mis à néant les dites patentes ; 


Mais considérant que les dites Jettres patentes ne peuvent 
conférer aucun droit de nature à diminuer les avantages qu'offre ; 
l'usage de la riviére.St, Mayrice ponr les fins de-la navigation, 
dont le contrôle tombe dans les attributions du Gouvernement 
de la Puissance du Canada à l’exclusion de oelui de.la Province 
de Québec; _ 


Et considérant qué.les Appelants ne sont pas fondés & recla- 
mer ayoune rémunération ou indemnité de la compagnie Intiméé 
_ pour l’hivernement de ses bateaux-à-vapeur ou autres vaisseaux 
dans cette partie de la Rivière St. Maurice qui se trouve dans 
les limites onmprises dans les dites lettres patentes ; 5 


Et considérant en outre que les lettres. patentes du, ler. Sep- 
tembre 1873 ne pouvaient, pas être annee sur la çontestetion 
en cette cause ; a | 


Et considérant que Les Appelante n'ont pas. prouvé que ‘la 
compagnie Intimée leur ait causé aucun dommage pour les cau: 
ses et raisons mentionnées en la déclaration et qu'il n'y a pas 
d'erreur dans cette partie du dit jugement du 16 Février 1878 
qui a renvoyé l’action de l'Appelant- 


Cette Cour réformant le dit jugement. du 16 Février 1878 : 
Et procédant à rendre le jugement qu’aurait df rendre la. dite 
Cour Supérieure ‘+ casse et anpulle oot Peres. du, djt jugamens 


des Appelants et adjugeant st sur les > pons cette Cour condamne. 
les Appelants 9 payer à la compagnie Intimée les. frais encau- 
_rusen Cour Tnférieure et condamne . la compagnie JIntimée à 
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payer aux Appelants les dépens encourus sur je présent appel: 
Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la Cour Supérieure à 
Trois-Rivières. 


C aes (pee 


_ COUR SUPÉRIEURE. 





Bertier, 23 Avril 1880. 


_. Coram L. A. Olivier, J. 
IN RE: 


Election d’un Membre de l'Assemblée Législative de la Ptoviñce 
de Québec, pour le District Electoral de Berthier: dani 
le Distrigt judiciaire de Rivhelieu tenue le 24 Avril pour 

. Ja préseatation des candiddts et le premtier our de Mai 
pour la ‘votation: dans l'année 1878. 


PIERRE MASSÉ & al., 


tr 


Le Pétitionnaixes, . 
, 3 Vu AE bd . '&. > ap 


JOSEPH ROBILLABD, . - , 
oo ‘Défendéur 


J vce ‘Que si un “éatholi us ext ét ‘comme témoinsila 
preuve dé be ul lai 3 été dit durant 1 confession au 
prôtie de sen lise,‘ né doit pas être permise 


| Louis Rog;-paltivatenr de le Yille de Berthier, agg de56: any 
fat produit comme témoin,.et leq. avgcata des Péétionneires: Ger: 
main et rousseau, Wi postrent la question sæivsnter:: ‘ Rés: 
‘¢ dant cette éléction avant la votation, vous êtes-vous présenté 
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** pour vous confesser au Révérend Messire Jean-Baptiste Cham- 
‘ peau, prétre. curé de la Ville de Berthier, et pour quelle rai- 
‘ son a-t-il refusé de vous confesser ? ”’ 


Le Défendeur par sou Procureur, M. Mathieu objecta à cette 
question : ‘* Parcequ'elle est illégale, en autaut qu'elle tend à 
prouver un fait qui ne peut être prouvé devant oette Cour, 

‘ vu que par les règles de l'Eglise catholique, les prêtres sont 
‘ astreints a garder le secret de la confession et de tout oe qui 
‘ g'est passé au confessionnal, et que les parties à la confession 
_‘{ne peuvent toutes être entendues dent la Cour, et partant 
“ que la preuve complète de tout ce qui s'est passé au confes- 
“ sionnal ne peut être faite par toutes les parties ; et aussi parce 
‘ que la preuve qu'on tente de faire ne peut avoir aucune in- 
‘ fluence sur le présent litige, que la conduite du prêtre au 
‘< confessionnal ne peut être jugée par cette Cour, non plus que 

* ce qui y a été dit ou fait. ”’ 
M. Mathieu pour ls Défendeur fit. en substance, les remar- 
ques suivantes! | 
La liberté de l'Eglise catholique a été garantie par les capi- 
tulations do Montréal et de Québes, et par letraité de 1763, et 
comme la liberté de l'Eglise a été garantie, il s'en suit que les 
règles de l'Eglise doivent être respactées par | les tribunaux ci- 
L'obligation au secret de la confession pour le prêtre, se 
trouve constatée dans l'extrait suivant de l’ouvrage sur la Théo- 
Jogie morale de Gury, édition de 1875, ‘‘ Compendium Theolo- 
giæ moralis ; ” No. 647: . 

I. Datur strictissima obligatio inviolabiliter servandi sigillum 
confessionis. Qonstat lo. ex jure naturali, et quidem titulo tum 
justitiæ, tam religionis; 20. ex jure divino positivo, saltem im- 
plisito ; nam ex institatione Christi, confessio secreta esse debet ; 
ergo eo ipso a christo imposita est Confessariis obligatio sigilli 
servandi ; 30. ex jure ecclesiastico : constat ex pluribus juris Os- 
nou. locis, præsertim ex Cone. Lateran. IV, & XX1, Omnis 
utriusque seœus, abi dicitur : Caveat autem omnino (Confessa- 
rius) ne verbo aut signe, aut alio quovis modo aliquatenus pro- 
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dat peccatorem ; sed si prudentiori consilio indigu lud abs. 
que ulla expressione persone caute requirat. ; 

IT. Obligatio sigilli confessionis . semper if bmai chon urge, 
ita ut nullo casu possibili liceat revelare quidquam in. confessin- 
ne auditum et acceptum. Ratio manifesté patet; quia.st sliqua | 
posset dari exceptio, homines semper timerent, ne tale peccatum 
foret illa causa frangendi licite sigillum ; et proinde odiosum 
evaderet Sacrameñtum. Porro nulla causa boni assiquendi, vel 
mali fugiendi, istud malum odii Sacramenti compensare potest : 
— Vide 8. Lig., n. 634. | 


III. Obligatio sigilli oritur ex omni et sola confessions s sacra— 
mentali que nempe fiat cum animo se accusandi et absolutio— 
nem obtinendi. Dicitur ; 1o. ex omni......, quia tuncadest tata 
ratio præcepti ; et hoc valet, etiamsi ‘non collata esset absolutio - 
quacumque de causa, cùm confessio fiat in ordine ad recipiondam 
aliquando absulutionem ; 20. ex sola......, qui sola ratio tantæ 
. ac tam gravis hüjus sigilli obligationis est bonum, Sacramenti, 
ne scilicet odiowom reddatur ; at vero, præter sacramentalem, 
alia msnifestatio quælibet nullam relationem cum Sacramento 
Pœnitentiæ habet —$. Lig. n. 636, ete. 


L'oblipation de la part du pénitent de garder le : gecrer | dee ce. 
qui se dit Ala’ confession, est constatée au numéro 652 du 
méme ouvrage, vol. 2: 


6 Quæsita | , | 
‘652. Quær. lo. An pænitans quoque sige tigi rea 


‘6 pectu confessarti — } ._  t 
Resp. lo. non tenetur ad sigilum sacrementale, quis obli; 
** patio sigilli est tantum in favorem pœnitentis. 4 


‘ Resp. 2o. Tenetur autem ad secretum naturale circa ea, 
‘* que revelare nequit sine injusto confessarii damno, aut con— 
* tra rationabilem ejus voludtatem,. vel sine injuria ef contemp- 
‘ tu Sacramenti.—S. Lig. n. 647. ” 


Dans cette cause ce que l'on veut prouver tend à cauger.; du. 
préjudice au confesseur, et on duit présumer que c’est.contre; sa 
volonté que de déclarer ce qu'il a dit, et cela tend aussi a jeter 


roe 
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du discrédit sur le sacrement, car si qnaun, objet en vpe, © ’est 
de faire déclarer pat la Cour que ‘les pardles du prétre au con- 
fessionnal, constituent une ‘manœuvre frauduleuse prévue 
par l'acte électoral de Québec. 

Voyons aussi ce que dit Gousset, “ Théologie Morale” 4e. 
édition, Téme 2 ; p. 338: 


té Le pénitent n’est point strictement obligé au secret de la 
‘ conféssion, d'est-à-dire, au secret sagramentel : Je sceau de la 
‘6 ‘confession n'a été mis qu’en faveur du pénitent, et non en fa- 
‘“ veur du confesseur. Cependant le premier est tenu au secret 
‘ naturel, lorsqu'il ne peut faire connaître ce que le confesseur 
“lJuia dit sans nuire à son ministère, ou manquer de respect 
“au saoremot. C'est le reproche qu'ont à se. faire ceux qui, — 
‘‘ par dérision, parlent des questions qui leur ont été faites en 
‘ confession, des avis et des conseils qu'on leur : a donnés, et des 
‘“ pénitences qui leur ont été imposées. ” 


Par cette autorité on voit que le pénitent est aussi tenu ap 
secret de‘la confession, lorsqu’ il ne peut faire connaître ce que 
le confesseur Jui a dit, sans nuire à son ministère et sans man- 
quer de respect au sacrement, | 


Peut-on prétendre que dans le cas actuel, lep déclarstions du 
pénitent ne nuiront pas au ministére du prêtre, si elles l'expo- 
sent à voir mal interprétés ses conseils et sea.avis au confession- 
nal. 


Le 23 Avril 1880, Honorable L. A. Olivier J, C. S, pro- 
nonge le jugement de la cour’sur l’objection qu'il avait prise en . 
délibéré le 8 Avril et qui est ci dessus-mentionnée. 

Ce jugement est en ces termes : 

Per Curiam :— Je suppose que lea parties s’attendent à ce 
que je dorine jugement, ce matin, sur la question importantg 
qu’elles ont soumise, le dernier j jour que j'ai i présidé cette Cour, 

Cette question est bien en effet l’une des plus importantes. 
que l’on puisse soumettre à la décision d’un tribunal ; et cette 
importance est telle qu'une partie de la presse s’en est emparée. 
Mais je dois dire que je regrette que les journaux n'aient pas 
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erû devoir s'informer davantage au sujet de la véritable ques- 
tion qui est devant le tribunal. 

Uno journal français, de. Montréal, a dit que l'on vaulait für- 
cer le Prêtre à divulguer, devant le tribunal, oe qui lui avait été 
confié durant la confession. | 


Jamais, au nom des Pétitionnaires, une telle question n’a été : 


présentée devant cette Cour. 

J'ai compris que lus avocats des Pétitionnaires repoussaient 
l'idée que l'on pouvait forcer le confesseur à divulguer ce qui 
avait été dit au tribunal de la Pénitence. L'on a commis une 
. injustice envers les avocats des Pétitionnaires, en les représen- 
tant comme voulant forcer, au nom de la Justice, le confesseur 
à dévoiler ce qui lui avait été confié secrètement. 


Un autre journal, publié dans une ville plus rapprochée, n'a 
pas non plus jugé à propos de poser la question d’une manière 
tout à fait correcte. Il a dit que la question devant la Cour 
était : ‘ Si le témoin avait été à confesse, et pour quelle raison on 
lui avait refusé l’absolution ? ”’ ce qui n’est pas le sens de la 
question, telle que posée. Et de là, ou a pris occasion de faire 
des cpmmentaires qui ne s'appliquent pas à la question soumise. 

Mais ceci n’a en réalité rien à faire avec ce qui dait nous 00 
cuper. 

J’ai déjà mentionné l’importance de la question plaidée de- 
vant moi. Elle se comprendra facilement, en disant qu'il 8 ‘agit 
du secret des communications qui ont lieu dans l'exercice dn, sa 
crement de Pénitence. 


La question a été arguée d’une manière tnperibabile, at. Vou à 


cité des autorités d’un grand poids, soug,|e rapport deg ; 
mais on a cité peu d’autorités légales, 


Malgré l’importance de ces auteurs, sur. la Théologie, da ne . 
peuvent cependant suffire pour guider le Tribunal dans la dégi- 


sion qu'il a à donner. . 


Comme autorités théologiques, on a cité St. Thomas, Guy 


Gousset et quelques autres. Je crois que l’on pent réduire la 
doctrine de ces auteurs à la suivante : que le confesseur est tenu 
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rigoureusement, et dans tous les cas, au secret qu'ils nomment 
sacramentel : que le pénitent n’y est pas tenu d’une manière aus- 
si rigoureuse n'étant tenu qu’à ce.qu’ils appellent,le secret natu. 
rel. Ils reconnaissent qu'il a été établi plutôt en faveur du pénitent 
qu'en faveur du confesseur. Cependant, ils ajoutent que le pé— 
nitent ne doit pas dévoiler ce qui lui a été dit par le confesseur, 
lorsqu’en le faisant il expose le sacrement à la dérision, ou le 
prêtre à quelque préjudice ou dommage injuste. 

Je ne puis trouver dars ces auteurs la solution de la question 
qui nous occupe ; de fait c’est une question légale dont il s’agit : 
‘* si, lorsque le pénitent est interrogé comme témoin, la preuve 
de ce qui lui a été dit durant la confession doit être permise ? ”’ 


Il faut donc se rappeler les règles de la procèdure que nous 
devons suivre. 


D'après le Statut de Québec, concernant les élections contes— 
tées, nous devons suivre les règles de la preuve du droit an- 
glais ; en y ajoutant, d’après un autre Statut, les dispositions de 
l’article 275 de notre Code de procédure civile, les communica— 
tions entre le confesseur et le pénitent sont assimilées à celles qui 
ont lieu entre l’avocat et le client. Ces communications sont 
regardées comme privilégiées, et ne doivent pas être divulguées 
devant les Cours. ; 


Cette doctrine est expliquée dans l’ouvrage de Taylor sur la 
Preuve, (Taylor on Evidence) qui est l’un des ouvrages les plus 
complets et les plus récents sur la matiére. Au numéro 289 
de ]’ouvrage, l’auteur dit: que la loi exclut certains genres de 
preuve par raison d'ordre public, (on ground of public policy) 
car i] résulterait plus d’inconvénients de permettre telle preuve 
que de Ja rejeter totalement. 


Au numéro 832, il parle des communications professionnelles 
entre l’avocat et le client, et il dit que la preuve n’en peut être 
permise. | 3 

Au numéro 834, il parle du cas où c’est l'avocat qui est in- 
terrogé, 

: Alors la preuve ne doit pas être permise, sans que l’on ait à 


7 
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distinguer si la communication a eu lieu avant qu'aucune pre- 
cédure légale n'eût été commencée ou que l’on n'en ait eu au- 
cune en vue. 


Ensuite au numéro 845, il suppose que le “ client est interro- 
gé. ” Il dit qu'il a été établi que, dans ce cas encure, la commu- 
nication doit être regardée et protégée comme priviligiée. 


Il ajoute que la doctrine n’est pas aussi bien établie lorsqu'il 
s’agit de la preuve d’une communication antérieure à toute pro- 
cédure légale, et que la chambre des Lords, dans une cause qu'il 
cite, a permis la preuve d'une communication’ qui avait eu lieu 
entre l'avocat et le client avant qu'aucune difficulté fut surve- 
nue entre le client et son adversaire, mais l’auteur remarque 
que cette décision est prononcée à une époque ou la natnre con- 
Jidentielle de ces communications n’était pas aussi appréciée qu’elle 
l’est maintenant ; et il ajoute que cette décision de la Chambre 
des Lords a été critiquée par presque tous les juges qui ont eu 
occasion de la mentionner depuis. 


La mise en force de la règle, d'une manière rigoureuse, p peut 
quelquefois empêcher de connaître la vérité. Mais, dit Taylor, 
si quelqu’esprit critique blâme la règle sur ce motif, et prétend 
que la loi devrait être réformée, il fera bien de se rappeler les 
paroles du Juge Bruce qui, en discutant le sujet, a dit avec à 
propos les paroles suivantes ; ‘‘ la vérité, comme d’autres bon- 
nes choses, peut être aimée d’une manière peu sage, elle peut 
être acquise à un trop haut prix. Et assurément que le désir de 
scruter les communications confidentielles de l’avocat et du cli- 
ent, et l'inconvénient qui en résulterait en apportant dans ces 
communications la réserve, la dissimulation, la gêne, le soupçon 
et la crainte, seraient un trop haut prix même pour la vérité, 
car ces communications, d'une nécessité absolue, n’ont de va- 
leur qu’en autant qu’elles sont parfaitement libres, ” 


Lord Brougham, en parlant du motif qui a fait établir la 
règle, remarque qu'elle n’est pas due à ce que l’on veut protéger 
d’une manière spéciale les hommes de loi; mais qu’elle a été éta- 
blie dans l'intérêt de la justice et de sa bonne administration, 
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qui exige que ceux qui ont recours au tribunaux pour y 
faire prévaloir ou y défendre leurs droits, puissent obtenir l’aide 
de personnes connaissant la jurisprudence et la pratique des 
Cours ; ce qui ne pourrait avoir lieu si les communications entre 
l’avocet et le client n’étaient pas protégées. 


Or qui voudrait soutenir qu’une telle protection ne soit éga- 
lement, et même plus nécessaire, quant aux communications qui 
ont lieu entre le pénitent et le confesseur ? 

Comme je l’ai déjà exprimé, la pureté des électiens est certai- 
nement nécessaire, au bon fonctionnement des affaires publiques 
mais ce serait |’acquérir à un trop haut prix, que de l'obtenir 
au détriment d’une institution d’un ordre plus élevé et qui inté- 
resse un plus grand nombre de personnes, je veux dire le tribu- 
nal de la pénitence. : | 

Je suis donc d'avis qu'il faut appliquer aux communications 
qui ont lieu entre le pénitent et le confesseur, les règles établies 
pour protéger calles entre le client et l’avecat, dont je viens de 
parler, et, en conséquence, que la divulgation‘ dé ce qui a été 
dit durant l’accomplissement de l'acte de la confession ne -sau- 
rait être permise, 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 6 Mars 1879. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J.en C., Monk, J 7 Ramsay, J 


Tessier, J. et Cross, J. 


No. 69. 
L’'HONORABLE THOMAS MoGREEVY, 


Appelant 
& 
JOSEPH DOUCET, 


Intimé. 


JuGE :—lo. Que le cautionnemént en‘appel, doit être donné 
au bureau du protonotaire de la Cour Supérieure, où 
le jugement a été rendu, et non à l'endroit ou siège la 
cour d'appel. 


Zo. Qu’un cautionnement pour $500.00, lorsque le 
jugement dont on appclle excède $600.00, en capital, 
intérêts. et frais, opt mutant, gt au Al sera rejeté sur 
motion faite, même après la production des factums. 

JUGEMENT. 

La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs, sur la motion faité par ÏFütimé en cette cause, le ler 
Mars courant ot avoir délibéré : Attendu que |’ Appelant, Défen- 
deur en Cour de première instance a interjeté appel du juge- 
ment ‘én détte dative, oxcSdant la somme de $600 piaëtrés en‘ca- 

® 
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tal, intérêt et frais, par bref d'appel rapportable le 7 janvier 
dernier ; . 

Attendu que le cautionnement voulu par la ioi n’a pas été 
donné au désir de l'Article 1125 C. P. C. ni reçu devant un 
des juges ou le Protonotaire du Tribunal où le jugement a été 
rendu ; 

Attendu que le cautionnement a été donné à Québec et que le 
jugement dont est appel a été rendu par la Cour Supérieure à 
Trois-Rivières et que le ditcautionnement est insuffisant n’étant 
que pour $500 piastres, accorde la dite motion. Et, en consé- 
quence, renvoie le dit appel avec dépens distraits en faveur de 
Mtre. P. A. Boudreault, Procureur du dit Intimé. 


COUR DU BANC DE LA REINE. 


(Juridietion Oriminelle) 





Sorel, 7 Août 1880. 
Coram: ©. Gill, J. 0. 8. 
ALEXANDRE GAUTHIER, 
Requérant Bref d’habeas corpus, 
& { 
LOUIS CAYA, 
. Contestant. 
J va:—Qu'un mandat d'emprisonnement, contre un Défen- 
- © 
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deur, parceque ce dernier n'a pas fourni le cautionne- 
ment qui était exigé de lui pour garder la paix, qui 
ne contient pas l’allégué que le plaignant a déclaré 
qu'il oraignait que l’accusé ne lui fit un mal corporel, à 
cause des menaces proférées contre lui, est illégal et 
et que l'accusé sera mis en liberté sur bref d’habeas 


corpus. 
Voici une copie du mandat d'emprisonnement en cette af- 
faire : ’ 
CANADA, ‘ A tous les constables on autres 


PROVINCE DE QUÉBEO, } officiers de Paix ou aucun d’eux 
District de Richelieu. ) dans le district de Richelieu, et au 


gardien de la Prison commune du dit district à Sorel dane le 
dit District de Richelieu. 


Attendu que le 28e. jour da mois de juillet dernier, une de 
uonciation a été portée sous serment devant Olivier Salvas, 
Ecuier Juge de Paix de Sa Majesté dans et pour le dit District 
de Richelieu par Louis Caya, cultivateur de la Paroisse de St. 
François du Lac dans le dit District portant la dite dénonciation 
que Alexandre Gauthier, cultivateur de la dite Paroisse de St. 
François du Lac, a le ou vers les 22e et 26e. jours de juillet 
dernier en la dite Paroisse de St. François du Lac dans le dit 
District de Richelieu, menacé le dit Louis Caya par les mots 
et à l'effet suivant, savoir; en disant que si le dit Louis Caya, 
voulait aller chercher le foin (voulant dire le foin croissant sur 
une propriété immobilière située à St. François du Lac et dont 
le dit Louis Caya est propriétaire usufruitier) il, le dit Alexan- 
Gauthier tuerait le cheval et les hommes, que son affaire de terre 
n'était pas finie (voulant dire une difficulté qu’il avait eue avec 
le dit Louis Caya à propos dela dite propriété immobilière) 
qu’il fallait que le sang coule ; que c'était au dit Louis Caya 
qu’il en voulait et qu’il voulait le rigoler (voulant dire le battre) 
et attendu que le dit Alexandre Gauthier a été conduit ce jour 
devant le dit Olivier Salvas et devant Félix Gouin et Moïse Bois- 
vert, tous trois Juges de Paix de Sa Majesté dans et pour le dit 
district de Richelieu aux fins de répondre à la dite dénoncia- 
tion, et ayant été après l'audition des témoins du Demandeur 
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et après les aveux des menaces faites par le' prisonnier lui-même, 
le dit Alexandre Gauthier, requis par nous les dits Juges de 
Paix soussignés de‘s’obliger personnellement en la somme de 
$500 avec deux bonnes cautions en la somme de $250 chacune, 
tant pour comparaitre aux sessions générales de Ja Cour du 
Banc de la Reine dans sa juridiction criminelle qui seront te- 
nues dans et pour le dit District de Richelieu le 20e. jour de 
Janvier prochain pour faire là et alors ce qui lui sera ordonné 
par la‘ Cour, que pour garder la paix dans l'intervalle ou tenir 
une bonne conduite envers Sa Majesté et ses fidèles sujets et 
surtout envers le dit Louis Caya, il a refusé ct négligé et refuse - 
et néglige encore de donner les dites cautions. 


A ces causes les présentes sont pour vous enjoindre à vous et 
à chacun de vous d'arrêter, le dit Alexandre Gauthier et le con- 
duiré en sureté à la prison commune du district de Richelieu a 
Sorel susdit et là, dé le livrer au gardien d’icelle ensemble avec 
le présent ordre et nous vous ordonnons par le présent à vous le 
gardien de la dité prison commune du district de Richelieu de 
recevoir le dit Alexandre Gauthier sous votre garde dans la dite 
prison commune ét de |’ y détenir emprisonné jusqu'au prochain 
torme de la dite Cour du Banc de la Reine, dans sa juridiction 
criminelle dans et pour le district de Richelieu à moins que dans 
l'intervalle il n’offre des cautions suffisantes tant pour la cofn— 
parution devant la dite Cour du Bane de la Reine que pour 
garder la paix dans l'intervalle comme susdit. 


Donné sous seings et sceaux ce 2e, jour du mois d'Août en 
l’aunée de Notre Seigneur 1880, 


(Signé) OL. SALVAS, J. P., 
«FELIX GOUIN, J. P., 
“ MOISE BOISVERT, J. P. 
Le Requérant a)léguait : | 


Que éontre son gré, volonté et consentement sans qu’il y eût 
contre lui aucune poursuite civile ou criminelle motivant .sa 
détention, il a été détenu dans la prison commune du District 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 539 


de Richelieu ; Que la prétendue cause d'arrestation et de dé- 
tention était uo prétendu warrant cité au long dans sa requête ; 
Que le mandat d’arrestation ne contenait pas la date des paroles 
ou menaces y mentionnées, non plus que l’allégué que le plai- 
gnant craignait une injure corporelle (bodily fear); Que ce dit 
warrant ne faisait pas voir que le Requérant eut été condamné 
à fournir des cautions pour garder la paix; Que le prétendu 
mandat d’arrestation était irrégulier, illégal et nul et ne faisait 
voir aucune offense ou poursuite civile ou criminelle, motivant 
la détention du dit requérant; Que sans le bénifice d’un bref 
d’ Habeas corpus ad subjiciendum pour faire voir à la satisfac- 
tion d’un des Honorables Juges de la Cour Supérieure, une 
cause justifiable de la détention du dit requérant, ce dernier se- 
rait privé de la liberté à laquelle a droit tout sujet de Sa Ma- 
jesté. 

Conclusion à ce que vu l'affidavit produit avec la dite re- 
quête, il émanât un bref d’ Habeas corpus ad subjiciendum sous 
Pautorité de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Su- 
périeure adressé au geolier de la prison commune du district de 
Richelieu, lui enjoignant de conduire le dit requérant devant 
l’un des Honorables Juges des dites Cours pour faire vois la 
cause de la détention du dit requérant et pour la justifier à la 
satisfaction du tribunal, et sur le tout être ordonné ce que de 
droit et justice et à défaut par le geolier de justifier telle déten- 
tion le dit requérant soit mis en liberté ; 

JUGEMENT : 

Le 7e. jour d’Août 1880. 


Vu la requête du requérant, le bref d’ Habeas corpus émané 
en cette cause, et le rapport de B. Mongeon, le geolier de la pri- 
son commune du district de Richelieu, à Sorel. 

Nous }’Honorable Charles Gill, Juge de la Cour Supérieure 
dans le District de Richelieu : 

Considérant que le mandat d'emprisonnement ou commitiimus 
ue rapporte pas suffisamment la substance de la plainte, et notam- 
qu’il n’y est pas dit que le plaignant craigne que l'accusé sc 
porte contre lui à des actes de violence, ni que le dit plaignant 
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ait requis que l’accusé fournisse le cautionnement voulu en pa- 
‘Teil cas ; 

Avons maintenu et maintenons le dit bref d'Habeas corpus, 
et nous cassons et annulons le mandat d'emprisonnement émané 
le 2e. jour du mois d’Août courant par Ol. Salvas, Félix Gouin 
et Moise Boisvert, Juges de Paix dans le dit District de Riche- 
lieu, contre le dit Requérant et avons ordonné ct ordonnons que 
le dit requérant Alexandre Gauthier soit remis en liberté; 

Donné à Sorel, les jour, mois et an susdits. 

(Signé) CHARLES GILL, J. C. 8. 
¢ 


a - Q——$$$_—_—. 


COUR SUPERIEURE 





Sorel, 3 Septembre 1880. 


Coram: C. Gill, J. 
No. 144. 
JAMES FERGUSSON ARMSTRONG & al. 


Requérants, 
vs. 
GEORGE WALTER PANGBORN, 
| Défendeur, 


JUGÉ :—Qu’une élection de syndic des écoles dissidentes qui est 
déclarée close avant qu'il se soit écoulé une heure de- 
puis l'ouverture de l'assemblée, tel que prescrit par 
l'article 310 du Code Municipal et la section 29, du 
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chap. 6, du Statut de Québee de 1878, 41 Vict. sera 


annulée. 
JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les requérants par leur avocat 
sur le mérite de leur requête, le Défendeur ayaut fait défaut de 
comparaître régulièrement, mais ayant été entendu comme té- 
moin et fourni, sur permission de la Cour, toutes explications 
qu’il a voulu. entendu la preuve faite sommairement ainsi que 
l’ordonne la loi qui régit cette matière, et délibéré : 

Considérant qu’à l'élection qui eut lieu le 26e. jour de Juillet 
dernier, en la Ville de Sorel, dans le District de Richelieu, d’un 
syndic d'école de la minorité dissidente de la municipalité de la 
Ville de Sorel dans le Comté de Richelieu, le Défendeur George 
Walter Pangborn, qui comme le plus ancien des syndies en office 
présidait l’assemblée tenue pour procéder à la dite élection, fat 
de nouveau proposé pour être rééiu syndic, et comme il n’y avait 
pas, d'autre candidat alors proposé le dit Défendeur sans atten- 
dre qu'il se fut écoulé une heure depuis l'ouverture de |’assem- 
blée se proclama élu syndic, 


Considérant que par la loi actuellement en force, l'élection ne 
peut être déclarée close et la proclamation de l'élu ne peut être 
faite qu'après qu’il s’est écoulé une heure depuis l'ouverture de 
l'assemblée, maintenant sur ce chef ies conclusions des requé- 
rants comme bien fondées. déclare que l'élection faite le 26 J'uil- 
let dernier du dit George Walter Pangborn comme l’un des syn- 
dics de la minorité dissidente de la municipalité de la Ville de 
Sorel, dans le Comté de Richelieu irrégulière, illégale ct nulle, 
et en conséquence casse, annulle et met à néant ia dite élection 
déclare que le dit George Walter Pangborn n’a pas alors été lé- 
galement élu et proclamé élu syndic de la dite minorité dissi- _ 
dente et condamne le dit George Walter Pangborn aux dépens 
sur Ja requête ou instance, desquels dépens distraction est accor- 
dée à M. Mathieu, Ecr., Procureur des Requérants. 


(meer 
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COUR DE CIRCUIT 





Montréal, 19 Décembre 1879. 


Coram Rainville, J. 


LAMY, 
Demandeur, 
vs. 
CUSSON, 
Défendeurs, 
& 
ST. MARTIN & vir., 
Opposant. 


* Opposition a Fenditioni exponas. 


Jraf : —Qu'une opposition à Venditioni exponas ne peut être 
maintenue à moins que de nouveaux moyens au fonds, 
subséquents aux procédures qui ont fait suspendre la 
vente en premier lieu, ne soient allégués même quand 


il y a ordre de surais accordé per le juge. 
De Lorimier pour demandeur contestant. 
De Bellefeuille et Turgeon pour opposant 
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COUR SUPERIEURE. 





Montréal, 22 FKévrier 1879. 


Coram Torrance, J 


NARCISSE DESMARTEAU & al. 
Demandeurs, 
Vs. 
OCTAVE PEPIN, 
Défendeur, 
& 
JEAN-BAPTISTE PEPIN, 


° Opposant. 


JUGÉ :—lo. Qu’une opposition sur Venditioni exponas ne peut 


arrêter l'exécution de ce bref, quand toutes les annon- 
ces et criées requises par la loi sur le premier bref 
‘ d’exécution ont été faites et publiées légalement,à moins 
que telle opposition allègue des causes subséquentes 
aux procédures qui ont fait suspendre la vente en pre- 
mier lieu ; et sur un ordre accordé par le Juge. Art. . 
664 C. P. C. amendé par 34 Vict. ch. 4 8. 8. " 

20. Que cet ordre de sursis accordé par le Juge 
n'empêche pas la Cour de renvoyer une telle opposi- 
tion 81 sur motion, il est constaté qu'il n’y est allégué 
aucune causes subséquentes aux procédues qui ont 
fait suspendre la vente en premier livu. 

30. Que dans ce cas l’ordre provisoire n’est qu’une 
mesure ministérielle qui n'empêche pas de discater la 
suffisance d'une opposition et de l’opportunité du sur- 
sis. 
40. Que la motion présentée dans ce but n’est pas à 
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l'encontre d’une chose jugée, la partie adverse n’ayant 
pas été appelée contradictoirement, l’objet de l’ordre 
da jage étant d’ailleurs accompli: celui de faire sus- 
pendre le venditionti exponas, jusqu’à ce que la par- 
tie adverse fasse voir ia futilité de l’opposition. 


Les annonces et criées requises par la loi sur an bref d’exécu- 
tion avaient été faites et publiées légalement, lorsque les procé- 
dares sur icelui ont été arrêtées par une première opposition. 

Sur Vendicioni exponas, l’opposant produit une nouvelle op- 
position, alléguant plusieurs faits antérieurs aux procédures, qui 
ont fait suspendre la vente en premier lieu, mais n’alléguant au- 
cun fait subséquent. 

L’opposant avait obtenu un ordre de sursis d’un juge en 
chambre. 

Le Demandeur présente une motion prétendant que l’opposi- 
tion sur le Venditiont exponas doit renfermer les dectx condi- 
tions exigées par l'Art. 664 C. P. C., amendé par 34 V., ch. 
4,8. 8, et qae l’ordre de sursis, qui n’est qu'une mesure provi- 
sionnelle, ne couvre pas le défaut de lu première condition qui 
est d’alléguer des faits subséquents aux procédures qui ont fait 
suspendre la vente en premier lieu. | 

Que cet ordre n’est pas un jugement que ces conditions sont 
remplies, mais seulement une mesare ministérielle dont l'objet 
était d’ailleurs accompli, savoir de faire suspendre, jusqu'à ce 
que l’adverse partie ait démontré que telle opposition n’est pas li- 
bellée de faits suffisants. . | 
Trudel, Demontigny et Charbonneau, pour le Demandeur. 


A. Mathieu, pour l’Opposant. 
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COUR SUPERIEURE 
(En Révision.) 





Montréal, 30 Juin 1880. 


Coram: Sicotte, J., Torrance, J et Rainville, J. 


No. 1584. 
FRANÇOIS LABELLE, 
Demandeur, 
VS 
é JOSEPH SAYER, 
Défendeur. 


JUGÉ :-1o. Que le cessionnaire d’une créance ne peut poursuivre 
le cédant qui lui a transporté cette créance avec garan- 
tie de fournir et faire valoir, sans avoir au préalable 
discuté les biens du débiteur oa établi léyalement sa 
complète insolvabilité. 

20, Que l’insolvabilité complète ne peat être prou- 
vée par témoins. 


_ J'agement de la Cour de Circuit du 3 Janvier 1880, l'Hon. 
Charles Gill, J. C. 8, 

La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des 
avocats du Demandear et da Défendeur Joseph Sayer sur le fonds 
du procès mû entre eux: pris connaissance des écritures des par- 
ties, faites pour instruire lear cause ; examiné leurs pièces ‘et 
productions respectives ; duement considéré la preuve et aur le 
tout avoir mûrement délibéré : 


Considérant que l’action quant aa Défendeur Joseph Sayer. 
est basée sur un transport qu'il aurait fait, avec promesse de ga- 
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rantir, fournir et faire valoir, au deman“ear d’ane créance due 
par Louis Nadeau ; 


Considérant que Joseph Sayer n’est que garant de la solvabi- 
lité de Louis Nadeau, et que le Demandeur ne peut recouvrer la 
dite créance contre Joseph Sayer, sans avoir au préalable dis- 
cuté Louis Nadeau ou avoir établi sa complète insolvabilité ; 


Considérant que le Demandeur n’a pas établi légalement que 
Louis ‘Nadeau soit insolvable, la preuve uniquement verbale 
qu'il en a faite étant déclaré illégale et les objections faites par 
par le Défendeur à cette preuve maintenues, laquelle preuve n’est 
pas d'ailleurs en elle même conclusive du fait de la dite insolva- 


bilité de Louis Nadeau ; 


Considérant que bien que le Défendeur Sayer, en indiquant 
par sa défense les biens du débiteur principal, aurait dû en même 
temps avancer les deniers suffisants pour en faire la discussion, le 
Demandeur a couvert ce défaut tant en ne s’en prévalant pas 
dans sa réponse, qu’en procédant, a discuter les biens du dit dé- 
biteur principal par la saisie-immobilière qu’il a fait pratiquer 
contre lui depuis, a débouté et déboute l’action du Demandeur 
quant au dit Défendeur Sayer avec dép2ns distraits à M. Ma- 
thieu, Ecr., Procureur du dit Défendeur, sauf au Demandeur 
son recours s’il y a ci-après. 


(Signé), CHARLES GILL, J. C. 8. 
Moyens DU DEMANDEUR. 


Action par le Demandeur contre les Défendeurs Sayer et Na- 
deau pour $106, balance de $300 dues en premier lieu par le Dé- 
fendeur Nadeau au Défendeur Sayer en vertu d’une obligation 
en brevet du 14 Juillet 1875, consentie par Nadeau à Sayer, et 
transportées en second lieu, pour bonne et valable considéra- 
tion, avec promesse de garantir, fournir et faire valoir, par Sayer 
au Demandeur en vertu d’un transport accepté par Nadeau et 
passé à Sorel le 4 Novembre 1876, devant le notaire Cartier. 

Cette somme de $300 était payable $100 au ler Novembre 


1876, $100 au ler Novembre 1877 et $100 au ler Novembre 
1878. 
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Nadeau est absent et a été assigné comme tel par la voie des 
journaux. Il a été condamné par défaut, le 15 Mai1879, par 
an jugement final quant à lui, mais interlocutoire quant à Sayer, 
dont la contestation a retardé le jugement quant à ce dernier. 


Le procureur du Défendeur Sayer et le tribunal de première 
instance ont confondu des choses pourtant bien distinctes, sa- 
voir: lo. la défense en droit; 20. l'exception péremptoire en 
droit temporaire ; 30. l exception péremptoire en droit perpé- 
tuelle ; 40. l'exception dilatoire, et ont attribué à ves 4 plai- 
doyers le même caractère, la même portée, les mêmes effets. 


Sayer admet la créance du Demandeur, mais plaide par “ane 
défense en droit’’ que l’action est mal fondée en droit et doit 
être renvoyée hic et nunc parceque le Demandeur a omis de dis- 
cuter préalablement les biens de Nadeau, le débiteur principal, 
et immédiatement ensuite, il plaide le même moyen par ‘ une 
exception péremptoire en droit temporaire. ” 


Après ces deux plaidoyers le Demandeur, qui n’était.pas obli- 
gé d’alléguer l’insolrabilité de Nadeau, pour montrer, yepen- 
dant, sa cause sous un jour encore plus favorable, demanda et 
obtint la permission d’ajouter dans sa déclaration l'allégation de 
cette insolvabilité. | 


Nouveau plaidoyer de Sayer. Cette fois il est intitulé “ ex- 
ception péremptoire en droit perpétuelle, ” mais repose toujours 
sur le même moyen. Sayer y allègue que nadeau possède deux 
terres, les désigne, mais n'offre pas Ics deniérs ‘nécessaires à la 
discussion de ces biens, 


Le Demandeur répond que ce plaidoyer est fait de mauvaise 

foi ; que non seulement Nadeau est insolvable, mais que Sayer 
est en voie de le devenir ; qu’il est faux que lés deux terres en 
question appartiennent à Nadeau ; qu’elles n'existent même pas, 
que tous les immeubles de Nadeau ont été vendus jdidioiairement 
ou sont grevés au delà de leur valeur. : 


Pour démontrer le mal-fondé du jugement qui & à débouté le 
Demandeur de son action, nous soumettons les trois propositions 
suivantes : 
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lère. proposition : Le Demandeur avait le droit de poursuivre 
directement soit Sayer seui, soit Sayer et Nadeau conjointement 
et solidairement, comme il l’a fait, sans alléguer l'insolvabilité 


de Nadeau. 


2e proposition : À fortiori pouvait-il le faire en alléguant et 
en prouvant cette insolvabilité. 

30 proposition : Dans tous cas. le seul plaidoyer que pouvait 
opposer Sayer à l'action du demandeur était l'exception dilatoi- 
re. 


Le demandeur avait le droit de poursuivre directement soit 
Sayer seul, soit Sayer et Nadeau conjointement et solidairement, 
comme il l'a fait, sans alléguer l'insolvabilité de Nadeau. 

C. C. 1942. “ Le créancier n’est obligé de discuter le débi- 
teur principal que lorsque la caution “ le requiert sur les pre- 
mières poursuites dirigées contre elle, ” 


Sur les premières poursuites dirigées contre la caution : dorc 
le demandeur avait le droit de poursuivre directement Sayer 
avant de discuter Nadeau. 


Pothier, vol. 2 p. 221 (édition Bugnet.) 


Ainsi jugé par la Cour de Révision, présidée par les hon. 
juges Mondelet, Berthelot et McKay, le 30 oct, 1869 dans la 
cause de Sargent vs. Johnstone & al. 1 R. L. 438 et 13 Jurist 
298. 

Mais, dira l'intimé, le garant de fournir et faire valoir n'est 
pas une caution. Où est la différence ? Qu'est ce que céder une 
créance avec garantie de fournir et faire valoir, sinon promettre 
de payer cette créance au cessionnaire dans le cas a le débiteur 
principal ne la paiera pas ? Et qu'est cela sinon cautionner ? 

Admettons, pour l’argument, qu'il y ait des nuances qui dis- 
tinguent le garant de la caution ; où trouve-t-on daus les auteurs 
ou dans nos lois que ces nuances aient servi à faire prescrire des 
modes différents de poursuites contre les garants et contre les 
cautions ? L'article 1942 est général pour toutes les cautions ; 
qu’on nous indique exception pour les garants. On aura beau 
Æhercher ; on ne la trouvera nulle part. La raison en est bien 
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simple. C’est que les mémes raisonnements d’équité et de bon- 
sens qui ont motivé \’art. 1942 et qui s'appliquent aux cautions, 
s’appliquent pareillement aux garants. Quelle position le bon- 
gens veut il que la caution occupe vis-a-vis du créaucier ? C'est 
celle-ci : de n'être obligée de payer que si le débiteur principal 
ue peut le faire. 

Tous les avantages de cette position lui sont garantis par 
l’art. 1943, qui lui accorde le bénéfice de l'exception de discus- 
sion 4 le débiteur principal est solvable, tant mieux pour la 
caution ; elle indique les biens du débiteur, les faits saisir’ et 
vendre par le créancier, qui est payé, et tout est fini. Si le dé- : 
biteur principal est insolvable, il est j référable pour la caution 
que le créancier l'ait poursuivie dtrectement et ait ainsi évité 
un circuit d'actions dont elle aurait été obligée de solder les 
frais. 

Tels sont les motifs que les auteurs assignent à la créatiou de 
l'exception de discussion en faveur des cautions. Or les mêmes 
motifs n’existent-ils pas évidemment pour ce qui convethe Jes 
garants ? | 

Mais, dira encore l’intimé, tous les auteurs s'accordent à dé- 
clarer que la discussion du débiteur principal doit se faire préa- 
lablement à celle du garant de foarnir et-faire valoir f Oai, c'est 
vrai, mais tous les auteuts s'accordent pareillement à déclarer la 
même chose pour ce qui regarde les cautions, “ 1941. La cau- . 
tion n’est tenue à l'exécution de l'obligation qu'à défaut du dé- 
biteur qui doit'être préalablement  disquté. ‘ : Ocla n'emvpêoñe 
pas qu’un peu plus loin l’art. 1942 édiete emphatiquement que 
6 le créancier n’est obligé de discuter le. débiteur principal que 
lorsque la caution le requiert sur'les premières poursuites: diri- 
gées contre elle. ’”: Qui ne voit. en effet, que ve: privilége da 
débiteur doit faire la matière d’une de ces ex>eptions préjudi- 
cielles mentionnées dens la 8. 2 de l'art. 120 C. P. OC. -—excep- 
tion qu'il peut faire ou ne pas faire et dont nous parlétous lors 
de la discussion de la 8¢. proposition ? pore 


L'art. 463 C. P. C., qui traite du désistement, statue “la partie | 
qui s'est désistée ne peut recommencer avant d’avoir r préalables 
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ment payé les frais encourus par la partie adverse sur Ia de- 
mande ou procédure abandonnée. ” Cependant, tous les tribu- 
naux du pays, tout en admettant cette obligation préalable, n’ont 
jamais soumis celui qui la transgresse qu’au désagrément d'une 
exception dilatoire. 

A fortiori ‘le Demandeur pouvait-il actionner directement 
Sayer en alléguant et en prouvant l’insolvabilité de Nadeau ? ” 


I. Cette proposition est admise par le jugement à quo, dont 
Je deuxième considérant est ‘‘ que le Demandeur ne peut xscou- 
vrer la dite créance contre Joseph Sayer sans avoir au préala- 
ble discuté Louis Nodeau ou avoir établi sa complète insolvabi- 
lité. ” | | 

Pothier, vol. .3, p. 223, no. 564 (ed. Bugn.) : “ De ce que 
nous ayons dit touchant le sens de la clause de fournir et faire 
valoir, il s'ensuit qu’à défaut du paiement de la rente, il nait de 
cette clause, au profit de l’acheteur, une action de recours contre 
le vendeur, | Mais, pour que J'acheteur soit admis à cette ac- 
tion, il ne, suffit pas que le débiteur de la rente ait été mis en 
demeure de payer par un commendement qui lui aurait été fait, 
il fant, qu’il soit constant qu'il est insolvable ; car, par cette clau- 
se, le yendeur ne promet pas que le débiteur voudra toujours 
payer, mais qu'il pourra payer, qu il sera solvable. ’ Et Bu- 
gnet ajonte en renvoi : ‘ Ce qui revient à dire que le cédant 
qui 8 ‘est rendu garant peut oppaser l'exception de discus- 
sion. | 

En effet, si k gréancien poursuit, Ja caution sans A avoir fait 
constater l’insplysbilité du. débiteur prinvipal, il. s’expage à I 
ception, de discussion de la part de la caution ; si l'insolvabilité 
exista, cotta exception. ne peut être admime, =... 

IT. Le Demandeur at-il établi l'iasodvatilité de ‘Nadeau ? 


Oui, par cinq témoins. Sayer én. voulait-il tine douzaine ? 


La preuve révèle non seulement l'insolvabilité patente, notoire 
de Nadeau, mais aussi celle de Sayer, au point que personne, 
au dire des témoins, ne proterait aucune somme, à Sa er sur sa 
seule responsabilité, Tia même, depuis Vaction, véndu és ré- 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 551 


colte sur pied, ses animaux. Quelle plus grande preuve d'in- 
solvabilité pour un cultivateur ! Quant à ses immeubles, ils sit 
grevés au-delà de‘ leur valear. 

Mais, dit le jugement, cette preuve n'cst pas la meilleure 
preuve possible ; c'est une preuve verbale; elle n’ést pas stiffi- 
sante ; vous auries di: produire des ducumetts suthetitiques 

Des documents authentiques ! Parbleu ! les ihsol¥ables ont- 
ils l'habitude de constater leur insolvabilité dans leats Serie, de 
l'afficher sur les monuments publics‘? 


Vous auriez dû examiner Nadeau comme témoin ! - } ‘: 
Il est absent— bi 


Vous auriez dû produire dés Provie-vor bau | de saisies, de 
ventes judiciaires L | 


Il n’y a qu’à regarder a& dussier pour voir que le: ‘Dewandeur 

a fait étnettré dans la catise même : ‘lo. tin ‘bref d'exépution de : 
bonis voütte Nadeau, suivi d'un retouk dé ehrence ; 20: une ex... 
écution de terrth: Sayer'‘lui-méme à prit le som d'exhiber dans. 
la cause un duplicata du provds-verbat de la #isie que le. De. 
mainder as fait prdtiquer eu vertu dece brefide jéenris , potpr -le 
paient des: frais:du jageinent .qubde: Demandyuan. a obtaay 
contre Nadeat dans la bauge méme.. : Ce, duplicate gui est, Ja, 
meilleure preuve de la carence de biens-imeubles chez. Nadgay, et 
constitue une présomption légale’ de son ihabirabilité.,.. , .,.: 


Des aie authentiques { ‘Mais potirguoi’? - lotsqthe los. : 
cing ! témoi ps, la plapart créanciers, | qu étdbhikseñt - ‘Ta Pette de : 
leurs créances per suite de Vinsol vabilfté notbire’ dé Nddëké, pis’ 
un seul n'est contredit par ‘Sayet. Th i'd ‘athoné Wbals téhbth, :: 
excepté fe Demandeur, quine ptbave : ried en Sabet dete Bas: 
fense. i LL 


Ded doëuxr ats | Sayét eit’a-b-il produit: lai, des: dobutents ? 
Le Demandeur a ni spécialèment que’N ban fat” propridteire: 
des deux terres À dé ates dink lé pHidoÿer , ‘Péxistehiotntind or 
de ces prétendues. tes ‘edt “Higl spélietiedt 1 OR Wont Medi aloe: 
ouments: es titres oniadans quid’ ces tirés aphdtitédhtiée # Na: 


dean, qu. ‘etes exitont ©" LEE Tee te tn haat 


SE i ‘4, ’ ft» 
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Mais, dit l'Intimé, vous les avez fait saisir en vertu du bref 
de terris. Erreur. Il n’y a qu'à se référer au procès-verbal 
de saisie et au plaidoyer de Sayer pour se convaincre que les 
immeubles saisis ne sont pas les immeubles indiqués par Sayer. 

‘“ Sayer ne pouvait pas demander le renvoi de l'action ; le 
plus qu'il pœvait exiger, c'était la suspension des procédés au 
moyen d’une exception dilatoire. ”’ 

C. P. C. art. 120, sect. 5. 

C. P. C. art, 130. 

C. C. 1942. 

Pothier, vol. 2, p. 221, no. 410 (ed. Bug.) : 

« Le créancier n’est obligé à discuter le prineipal débiteur 
avant le fidéjusseur que lorsque le fidéjusseur le demande et op- 
pose l’exception de disoussion : c’est pourquoi, quoique le cré- 
anoier n’ait pas discuté le débiteur principal, sa demande et les 
poursuites contre le fidéjusseur sont bien faites jusqu'à ce que 
le fidéjusseur ait opposé l'exception de discussion, 

« Cette exception de discussion est du nombre des exeeption 
dilatoires. puisqu'elle ne tend qu'à différer l’action du créancier 
contre le fidéjusseur jusqu’aprés le temps dela discussion, et non 
à l’exelure entièrement. ” 

Dans la cause de Chabotte et Charby, rapportée au 2e. v. de 
La Revue Légale, p. 698, le Défendeur plaidait par une dé- 
fense on droit et par des exceptions que le Demandeur ne pou- 
vait poursuivre à raison de certaines causes ‘de trouble et ne 
pouvait ‘ demander le prix de vente par une action sans avoir 
fait disparaître telles causes de trouble, sans rapporter purge ou 
sans offrir caution à priori. ”” 

« Considérant, dit l’hon. J. Sicotte en rejetant ces plaidoy- 
ers, que la loi qui accorde à l'acheteur le droit de différer le paie- 
ment du prix, u’enlève pas au vendeur son droit d'action, mais 
ne fait qu’accorder au défendeur le bénéfice d’une exception di- 
latoire, qu'il peut ne pas faire valoir, et que conséquemment le 
Défendeur est mal fondé à demander le renvei de l’action... ” 

Cette 3e proposition se trouve intimement liée à la lére, où 
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moun avons dû parler de l'exception de discussion. Nous y ré. 
férons respectueusement le tribunal. 


Le senl intérêt qu'avait Sayer, garant de Nadeau, en suppo- 
sant que l’inselvabilité de ce dernier ne serait pas constatée, c'é- 
tait d’obliger le Demandegr: 10, à poursuivre Nadeau ; or c'é- 
tait déjà fait; 20. à saisir et discuter les biens de Nadeau ; c’est 
ce que le Demandeur s'est empressé de faire aussitôt qu’il eut | 
obtenu jugement contre lui. Si cette discussion ne rapporte 
rien, Sayer ne pourra rien reprocher au Demandeur ; si elle rap- 
porte de quoi payer la créance en tout ou en partie, Sayer en 
aura le bénéfice. 


Tout ce débat n’est donc au fond qu’ene chicane d'allemand. 


On nous opposera le jugement rendu dans ls cause de Ho- 
mier et Brosseau et al., rapportée 1 L. N. 62. 


Il est assez difficile par l'exposé de cette cause de savoir au 
juste ce qui y a été plaidé et ce qui y a été jugé. Mais si cette 
décision a été contraire & nos 1re, et 3me, propositions, nous ad- 
mettrons qu'elle constitue un de ces précédents malhettreux qu'il 
fant bien se garder de saivre, parcequ’ils transgressent les règles 
les plus élémentaires du droit et de la vrocédure. 


Le Demandeur insiste sur l’omission fatale de Sayer de four- 
air et même d'offrir de fournir les deniers nécessaires à la dis- 
cussion de Nadeau. Le jugement prétend que le Demandeur, 
en procédant de ses deniers à saisir les épaves de Îa fortune de 
Nadeau, a couvert ce défaut et tire 2insi de la bonne volonté du 
Demandeur un argument contre lui, et ajoute que le Demandeur 
aurait dû invoquer ce défaut dans ses réponses. 


Noas soumettons hamblement que ce défaut n’est pas couvert 
et que, si le Demandeur ne s’en est pas prévala nominativement, 
c’est pour la bonne raison qu'il a nié formellement dans ses ré- 
ponses que Nadeau fût en possession des propriétés décrites au 
plaidoyer et qu’il a allégué spécialement que ces immeables n’a- 
vaient même aucune existence et que Sayer ne les lui indiquait 
que dans le bat de compliquer le litige et de gagner du temps 
pour mettre tous ses biens à l'abri. Et la vérité de cette alléga- 
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tion ressort clairement du fait que, malgré cette réponse mpéciale 
Sayer n'a pas tenté la moindre preuve pour établir U'exystence 
de ces. immeubles et leur possession par Nadeau. 


Quant à la discussion volontaire du reste des biens de Nadeau 
par Je Demandeur, il est non-seulement illégal, mais extréme- 
ment dur de l’interprêter comme une approbation de la procéd ure 
de Sayer. . La. bonne foi du Demandeur ne peut servir d’égide 
à la mauvaise foi de Sayer, qui est patente depuis le commence- 
ment. de cette cause jusqu'à la fin. 


C'est aa point qui non-seulement le Demandeur perd sa cré- 
ance contre, Nadeaget Sayer, mais ce dernier fait subir au De- 
mandear des frais considérables pour obtenir au moins un | Jage— 
‘ent contré Jai Le so. 


Moyens DU y DÉFENDEUR. 


Le Demandeur poursuivit les Défendeurs le 6 Février 1879, 
pour la somme de $108 ; étant la. balanee-en.capital et intérêts 
d'une obligation conssatie gn brevet par Louis Nadeau, l’un des 
. Défendeurs, devant Mire. P. Géligas, :nptaire, Je 14 Juillet 
1875, en faveur de l’aatre Défendeur Joseph Sayer, avec inté- 
rêt, transporté par le dit Défendeur le 4. Novembre 1876, par 

acte passé à Sorel, devant Mtre. L. E. D. Cartier, notaire, 
| avec ga arantie de fourair et faire valoir. 


Le. Demandeur alléguait dans sa déclaration que le Défen- 
. dear. Louis Nadeau était interyenu à fate de transport et avait 
déciaré l'avoir pour agréable et se le tenir pogr bien et dûment 
signifié. et ue ton ge a 
,,, Le Demandeur alléguait de plus. dans sa déclaration par un 
amendement que la Cour lui permit de faire, eg que le dit Défen- 
dear Louis CN: adeau est actuellement notoirement insolvable, 
_ en sorte que. le dit Demandeur est bien fondé à intenter la pré- 
sente action contre les dits Défendears conjointement et solidai- 
rement dans le but d'éviter des frais et an ciredit d'actions. 
Le, Défendeur J [oseph. Bayer : a, prétendu que Louis Nadeau 


| n'est pas insolyable et ila même indiqué des propriétés qui lui 
appartiennent. 
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La preuve faite par le Demandeur consiste en quelques témoins 
«qu’il a produits et qui déclarent qu'ils croient Louis Nadeau in. 
solvable. Cependant is admettent qu’il a encore des propriétés 
et il est en preuve que le Demandeur a lui-même fait saisir ses 
propriétés en cxécution da jagemeut rendu en cette causu contre 
de Défendeur Loais Nadeau. 

Le Demandeur a done espérance d'être payé de sa créance, 
puisqu'il procède à faire exécuter les immeubles du dit Défen- 
deur Louis Nadeau eu vertu du jugement rendu contre lui en 
cette cause. I! ne croit donc pas le Défendeur Louis Nadeau 
complètement insolvable puisqu'il espère percevoir au moins une 
partie de sa créance par l'exécution de ses biens. Autrement 
on doit supposer qu’il ne l’exécuterait pas. 


Le dit Défendeur Joseph, Sayer soumet que le Demandeur 
n’a pas prouvé l’insolvabilité complète de Louis Nadeau, mais 
qu'au contraire, ila admis qa'il pouvait é être solvable puisqu'il a. 
procédé à exécuter ses biens. 


Le jugement de la Cour de première iustance déclare la preu- 
ve faite, de l’insolvabilité du Défendeur, illégale et c'est avec rai. 
sou, car tant qu'un débiteur a des biens on ne peut pas le con- 
* sidérer comme insolvable et ses biens doivent être discutés pour 
constater cette insolvabilité, 


Le Demandeur n’a pas droit d'action contre le Défendeur Jo. 
seph Sayer, sans avoir discuté les biens de l'autre Défendeur 
Louis Nadeau. La chose a été jugée dans une cause de Ho- 
mier ve. Brosseau 22 Lower Canada futiét ‘page 135. 


Voiei an des considérants dx, ad jugement rendu par l'Hono- 
rable Juge Dorion. le 28 Décembre 1877: ‘“ Considérant que 
le cessionnaire ne peut exercer son recours en garantie, qu'après 
discussion des biens du débitdur ot après avoir établi son insol- 
vabilité. ” 

JUGEMENT : 


, La Cour siégeant présentement an Révision après avoir en- 
tendu le Demandeur et le Défendeur Joseph Sayer par leurs 
avocats respectifs sur'le jugement rendu par la Üour de Circuit 
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dans et pour le District de Richelieu, le 3ième. jour de Janvier 
1880 ; et après avoir examiné le dossier et la procédure en cette 
cause, et sur le tout mûrement délibéré : 


Considérant qu’il n’y a pas erreur dans le dit jugement du 3 
Jauvier 1880, le confirme en tous points, avec dépens contre le 
dit Demandeur et distraction des dits dépens est acéordée à M. 
Mathieu. Ecr., avocat du dit Défendeur Joseph Sayer et il est 
ordonné que le dossier soit remis à la Cour de première ins- 
tanoe. 


G. I. Barthe, pour le Demandeur. 
M. Mathieu, pour le Défendeur. 


COUR SUPÉRIEURE. 


ee eee 


Sorel, 23 Août 1880. 


Coram C. Gill, J. C. S. 
ALEXANDRE GAUTHIER, 
Requérant Bref d’Habeas Corpus, | 
& 
LOUIS CAYA, 
Contestant. 
Juaf : 1o.Qu’une personne emprisonnée parcequ’elle n’a pas four- 
ni un cautionnement pour garder la paix, ainsi qu’elle 


avait 6té condamnée à le faire, et qui a été mise en li- 
berté sur bref d’habeas corpus, peut être emprisonnée 
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de nouveau pour le montant des frais sur la convic- 
tion devant les Juges de Paix. 

20. Qu'il n’est pas nécessaire de détailler les frais 
dans le mandat d'emprisonnement. 


Dans cette affaire le Requérant Alexandre Gauthier avait été 
condamné devant trois Juges de Paix à fonrnir à Louis Caya un 
cautionnement pour garder la paix ; il avait en outre été con- 
damné à payer $35.73 pour frais. 

Un mandat d'emprisonnement fut émané parce qu'il n'avait 
pas donné le cautionnement et sur bref d’ habeas corpus, il fut 
libéré parce que le mandat n’était pas suffisant. 


Puis Gauthier ayant été arrêté de nouveau parcequ'il n’avait 
pas payé le montant des frais, il demanda un nouveau bref . 
d'habeas corpus qui lui fut refusé pour les raisons mentionnées 
dans le jugement ci-dessous. 

M. Marareu pour LE REQUÉRANT: La loi est formelle. 
Aueune personne mise en liberte sur habeas corpus, ne peut être 
emprisonnée de nouveau pour la même offense. (Ce sont les 
termes précis de la section 11 du chapitre 95 des Statuts Re- 
fondus du Bas-Canada ; 


11. “ Et afin de prévenir toute vexation injuste par des em. 
prisonnements réitérés pour la même offense, nulle personne 
élargie ou mise en liberté sur un habeas corpus ne pourra, en 
aucun temps après, être emprisonnée de nouveau pour la même 
offense, par aucune autorité quelconque, autrement que par un 
ordre légal de la Cour à laquelle elle est tenue par une recon- 
naissance de comparaitre, ou | d'une autre Cour ayant juridiction 
sur la cause ; 

2. ‘ Et quiconque sciemment et contrairement au présent 
acte, emprisonne de nouveau ou fait emprisonner de nouveau : 
pour la même offense ou prétendue offense aucune personne élar- 
gie ou mise en liberté comme susdit, ou aide ou assiste sciem- 
ment à le faire, paiera au prisonnier ou à la partie lésée, la som- 
me de cinq cents louis, monnaie légale de la Grande Bretagne, 
laquelle sera recouvrée comme susdit ; nonobstant tous prétextes 
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spécieux ou variant dans le mandat d'emprisonnement, 24 G. 
3,c. 1,8. 7.” 


La section 11 de notre statut chapitre 95 des Statuts Refon- 
dus du Bas-Canada, est exact ment dans les mêmes termes que: 
la section 6 du chap. 2 des Statuts Impériaux, 31 Charles II, 
passée daus l'année 1677 ; laquelle section se lit comme euit : 


6..** And for the prevention of unjust vexntion by reiterated 
commitments for the same offence ; Be it enacted by the authority 
aforesaid that no person or persons which shall be delivered or 
set at large upon any habeas corpus shall at any time hereafter 
be agatn imprisonned or committed for the same offence by any 
person or persons whatsoever other than by the legal order and 
process of such Court wherein he or they shall be bound by re- 
cognisance to appear,or other Court having jurisdiction of the: 
cause ; and tf any other person or persons shall’ ienpwingly con- 
trary to this act.recommit.or:impriton, or kuownigly procure or 
cause to be be recommitted:or imprisoned for the same offence 
or pretended offence, any person or persons delivered or set at 
large as aforesaid, or be knowingly uiding or assisting therein, 
then he or they shall forfeit to the prisoner or party grieved the 
sum of five hnndred pounds, any colourable pretence or variation 
in the warrant or warrants of commitment notwithstanding, to 
be recovered as aforesaid. ” 


Dans la cause ex parte Crebassa requérant pour bref d’habeas 
corpus décidée par le Juge Drummond, & Montréal, le 16 Nov. 
1871, rapportée au 15e. volume du juriste du Bas-Canada, à la 
page 331, il a été déoidé qu’une personne qui a été déjà mise en 
liberté sur bref d’habeas corpus, n’est pas sujette à l'emprison- 
vement dans la même cause, conformément à la section 11 du 
chapitre 95 des Statuts Refondus du Bas-Canada. 


. L’Honorable Juge Drummond en rendant le jugement disait : 
«The chapter 95. C. S. L. C., section 11, which is the old 
law, prohibits the unjust vexatio= by reiterated commitments for 
the same offence ; whether the first discharge takes place by reason 
of a variance or not, it is in different. ” 
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La jurisprudence a toujours été qu'une personne qui est mise 
en liberté en vertu d’un bref d'habeas corpus pour une offense, 
est censée acquittée de cette offense. 


JUGEMENT. 


La Cour, etc., 


Ayant entendu la plaidoirie contradictoire des avocats des 
parties sur la requête du Requérant, et délibéré : 


Considérant que le mode prescrit par la loi pour exécution 
de la partie de la sentence concernant les frais est tout spécial 
et distinct et que la présente arrestation du Requérant a été 
faite en exécution de la sentance le condamnant aux frais ; 


_ Considérant que cette partie de la conviction emportant con- 
damnation aux dépens n’a pas été affectée par l'octroi d'un 
bref d’habeas corpus à canse de défauts dans le committimus 
émis pour l’emprissonnement du .Requérant sur son refus de 
fournir cautionnement ; 


Considérant que cette seconde arrestation n’est pas pour la 
même cause que la première ; 


Considérant que le committimus est régulier et le réquérant 
mal fondé dans sa demande, nous avuns”rejeté et rejetone la dite 
requête du dit Alexahdre Gauthier, avec dépens. 


Quant à la question des frais, le Juge dit en rendant juge- 
ment, qu’il ne trouvait rien dans la loi qui obligeât d'en donner 
le détail dans le committimus.tandis que la formule publiée à la 
fin du Statut, et qui a été suivie textuellement dans ce cas-ci, 
exige simplement que le total de ces frais soit indiqué. Or ne 
pas donner effet 4 ces formyles qui ne renferment rien de con— 
traire au texte, sersit déclarer que loin d’être des guides pour le 
Juge de Paik, elles seraient plutôt des pidges qui iui seraient ten— 
dus. . ’ 


M. Mathieu pour le Requérant. 
A. Gérmain:pour.le Contestant. 


LD 


qe Q—- eme 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel} 





Québec, 5 Juin 1879. 





Corum: Sir A. A. Dorion, J.en C., Monk, J., Ramsay, J, 
Tessier, J. et Cross, J. 


ts’ 


No. 67. 


PIERRE CÉLESTIN BOURKE, 
(Défendeur en Cour Inférieure) 
Appelant 
& 
CHARLES BROWN LANGLOIS, 
(Adjadicataire par reprise d'instance de Fisher 
Langlois en Cour Inférieure) 
Intimé. 
& 
EDMUND LEVESON SEWELL, 
(Demandeur en Cour Inférieure.) 
Jva#:—Qu’un adjudicataire d’un immeuble, qui donne un 
, cautionnement au shérif pour le montant de son adju- 
dication, jusqu’à ce que le jugement de distribution 
soit rendu, n’a pas le droit de prendre un bref de pos- 
session contre le saisi avant d'obtenir un titre à la 


° propriété. | | 
Semble : qu’un bref de possession ne peut être éma. 
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né’contre le saisi que dans l’année qui suit la date du 
titre donné à l’adjudicataire par le shérif. 


Moyens DE L’APPELANT, 


Cet appel est d’un jugement de la Cour de Révision, rendu le 
31 Octobre 1878, par les Juges Meredith, Routhier et Caron 
renversant le jugement du Juge Plamondon, rendu à Arthabas- 
ka le 9 Juillet 1878, sur la requête de l’Intimé pozr bref de pos- 
session contre l'Appelant 

Mr. E. W. L. Sewell obtint jugement contre ‘PAppelant en 
1863, et en vertu de ce jugement, un immeuble de |’ Appelant 
fut saisi et vendu en Septembre 1867, au bureau du shérif au 
village d’Arthabaskavilie, en vertu d’un bref d'exécution émané 
le 12 Avril 1867. 


Avant la vente l'Appelant produisit au bureau da shérif une 
opposition et un ordre de sursis du protonotaire, agissant en 
l'absence du juge, mais le shérif ne fit aucune attention à cette 
opposition et procéda à la vente. 


Fisher Langlois devint adjudicataire pour la somme de $2.- 
400. Après la vente du shérif l’Appelant présenta une requête 
libellée pour faire homologuer l’adjudication, parceque le shérif 
n’était pas autorisé a vendre son immeuble au bureau du shé- 
rif, mais que la vente devait avoir lieu au bureau d’enrégistre- 
ment du Comté de Mégantic dans les limites duquel se trouve 
cet immeuble. La requête fut signifiée à l'adjudicataire Fisher 
Langlois, et ce dernier produisit en cour la copie qui lui avait 
été signifiée avec le protêt fait au shérif et une motion alléguant 
l'insuffisance et l’illégalité de l'adjudication. Par cette motion 
et ce protét Fisher Langlois répudie complètement l'adjudica- 
tion faite en sa faveur. 


La motion faite par l’adjudicatairo Fisher Langlois était si: 
guée par lui et par ses Procureurs et la cour accorda cette mo- 
tion. 

Plus tard |’ Intimé demanda un bref de possession, mais |’ Ap- 
pelant s’opposa à la demande et |’Honorable Juge Plamondon 
refusa le bref par le jugement qui suit rendu le 9 Juillet 1878: 
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« La présente motion de l'adjudicataire pour qu’il émane un 
bref de possession ne peut pas être accordée. ' 

‘ Tl se présente trop tard devant la Cour, il aurait dû agir 
avant l'expiration de l’an et jour après l’adjudication. Il de- 
vra procéder pat action pétitoire (Hart vs. MeNeil 4 L. C. J. 
p. 8) motion renvoyée avec dépens distraits en faveur de W. 
H. Felton, Ecr., procureur du Défendeur. ” 


_L'Intimé s'ivscrivit en Révision contre. ce jugement, et la 
our de Révision le renversa par son jugement du 31 Octobre 
1878, qui est en ces termes : 


‘ La Cour siégeant en Révision ayant vu et examiné les pro- 
cédures et la preuve au dossier et entendu lea parties par leurs 
avocats sur le mérite du jugement rendu dans la présente causc 
par la Cour Supérieure, siégeant dans le District d’Arthabaska 

le 9e. jour de Juillet 1878, et sur le tout mûrement délibéré : 


“ Attendu que le dit feu Fisher Langlois a donné un caution- 
nement.comme il était tepu de le faire, pour le prix de l'immeu- 
ble dont il est devenu adjudicataire en cette cause et que ie ju- 
gement distribuant les denivrs représentés par le dit cautionne- 
ment, n’a été rendu que le. 3 J'uillet 1877 ; 


‘ Et considérant que le dit Fisher Langlois n’a pu obtenir un 
titre à cet immeuble à lui ainsi adjugé avant que le dit jngement 
dé distribution, ne fat rendu, et que, jusqu'à:ce que le dit Fisher 
Langlois ait obtenu le dit titre, il ne pouvait demander un bref 
de possession ét que le 22e. jour de Juin 1878, le dit Fisher 
Langlois fit motion pour bref de possession et qu'il n'était pas 
alors coupable de négligence ou de retard pouvant le priver de 
son droit d'obtenir un bref de possession ainsi que demandé dans 
sa dite motion, et que par conséquent, il y a erreur. dans le ju- 
gement rendu en cette cause le 9 Juillet dernier, renverse en 
conséquence le dit jugement et ordonne qu’un bref de possession 
émane suivant la loi, commandant au Shérif du District d’Artha- 
baska de déposséder le dit Pierre C. Bourke de l'immeuble ven- 
du en cette cause et adjugé au dit feu Fisher Langlois et de 
mettre le dit Charles B. Langlois reprenant l'instance en cette 


‘ys 1.3 . 
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cause A ld place du dit thu Fisher Langlois en, possession du dit 
immeuble, et condamne le dit Pierre C. Bourke à payer.ag dit 
Charles B. Laglois tous ses frais au sujet du dit bref de pos- 
session tant en la Cour Toférieare que dans cotte Cour, y inclus 
les frais a être encourus sur l'émanation et l'exéoution du dit 
bref de possession. . ; 
j, Appelaat NC RE que le jugement de le cour de révision 
‘est erronné pour les raisons suivantés'! 


Parceque l’Appelaat ayant produitiune appbsitinn:et un. - 
dre de sursis au shérif, lui ordounant de suspendre res. procé- 
dés en vertu d’un bref d’ exécution, le:shérif n'avais pas Le pou- 
voir de vendre. mir 


Parceque le shérif du District # Arthabaske n'avait! pas le 
droit de vendre, ç0omm9 il la:fai, opt’ immeuble à sd burcau, 
la loi exigeant de vendre les immotbles au bercin d'Rhrebistre - 
ment de la division d'Knregistrement, dané laquiele : we trouve 
l'immeuble ; i 

Parceque le shérif ne pouvait'accorder th titré à Pad a - 
taire Fisher Langlois tant que la ' requête. de nullité de décret 
était pendante devant la Cour. Supéricers à AïthabaMln =" Il bst 
à remarquer ici que la mption:présentée par FIntiié déhandant 
la permission de présenter nue reqmête en; nullité de dééret ‘fut. 
produite par, V Appelant, et que l'adjudisatire ui Mänis a! pret 
duit se copig pt qu'auçan, jugement n’a Sahai êté rei sür 
cette requête ; _ a ° 

Paroeque Padjudicataire Fisber Langlois: a ratlonéslà us ardit 
s’il en avait, sous l'adjndiçation qi dpi tut faite ev quia’ tépul- | 
dié la, dite adjudieation mar ea: motion ot le ‘protet ofdéisas 
mentionné ; ata da Phe Ton dat op 

Parooqu’ il n’appert, pas par: ls reqnatn agian brafidepossgssion 
qu’un acte de vente dy shérif ait été, aséouté en faveur du. dis! 
Fisher Langlois ou lié en. exéqution. de la dite adjudica : 
tion. PT TE TE 

L'Applent préfend que sang, ‘Vadjndiention ald'acté du ‘sh¥- 
rif, une motion ou requête pour bret de possession: ne pe être 
maintenue. Dans cette cause il n’y a aucun allégué qu’un acte 
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de vente du shérif ait été exéouté, ni qu’un acte ait été produit, 
et il n'y a rien au dossier qui fasse voir que tel acte existe. 


Parcequ'un bref de possession ne doit pas être accordé après 
l'expiration d’un an et un jour après la date de l’adjudication 
vu que l’adjudicataire peut avoir acquis des droits, soit pour 
des améliorations ou autrement sur l’immeuble vendu et consé— 
quemment le seul retour est par une action pétitoire. 


Moyens DE L'INrIMé. 


da vente efit lieu le 14 Septembre 1867, mais fut contestée 
par le Défendeur et l’adjudicataire pour informalité. Ces pro- 
cédés ayant été jugés, l’Intimé étant créancier hypothécaire don- 
na un cautionnement au shérif, et obtint le droit de garder en 
ses mains le prix de l'immeuble. A cause de difficultés entre les 
divers créanciers, ce ne fut que le 3 Juillet 1877, dix ans après 
la vente, que le rapport de distribution fat homologué. L'adjudi - 
cataire retient le prix de vente en ses mains jusqu'à l’homolo- 
gation du rapport de distribution. Aucun acte de vente ne pou- 
vait être exécuté et aucune demande de possession ne pouvait 
être faite, jusqu’au payement du prix. 

Le 22 Juin 1878, l'adjudiestaire demanda un bref de pos 
session, et le défendeur répondit à cette demande qu’elle ne 
pouvait être accordée, parcequ’il avait été en possession ouverte, 
paisible et publique du dit immeuble, pour plas d’un an et un 
jour, avant la demande de possession, et que plus d'un an et un 
jour s'étaient écoulés dans telle possession, entre le jour de la 
vente et la date de telle demande de possession.‘ et c’est pour 
cette raison que la cour de première instance a rejeté la deman- 
de pour bref de possession. L'artiele 712 C. P. C. en vertu du 
quel la demande est faite, nous paraît suffisamment clair. 


L'adjudicataire ne pouvait pas demander la possession avant 
d’avoir un titre, et ae poutait obtenir son titre, avant qu'il ne 
fat établi par un jugement de la cour, qu’il avait satisfait le 
montant de son adjudication ; ee jugemgmt ne pouvait être don- 
né que par homologation d’un rapport de distribution, dès 
que le défendeur et les autres parties eussent eu l'occasion de 
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contester la validité des réclamations des créanciers hypothé- 
caires. L'article 706 C. P. C. décrète que l’adjudication n'est 
valide que lorsque le prix est payé, mais il ne peut 6tre payé 
avant qu'elle ne soit légalement constatée. 

La cause de Hart vs. MoNeil 4 juriste du Bas Canada 8, ci- 
tée par le défendeur, ne s'applique pas à cette cause. Cette 
cause fat décidée le 27 Janvier 1854, et dans ce temps il n'y 
avait que le demandeur, qui, lorsqu'il ert devenu l’adjudicatai- 
re, avait droit de retenir les deniers. Ce ne fat que par les ad- 
tes 22 Vict., chap. 5, section 51 et 23 Vict.. chap. 59, seotion 
12 (1859 et 1860,) que d’autres personnes que le Demandeur 
eurent le droit de retenir les deniers ; mais en référant à ces 
actes reproduits dans les Statuts Refondus du Bas-Canada 
Chap. 85, section 13, on constate que ce n'est qu'après l’ordre 
de distribution que l’acquéreur doit payer entre les mains du 
Shérif la somme excédant le montant qui est déclaré appartenir 
à tel acquéreur, et sur tel payement, le Shérif passe un titre 
de vente à l'acquéreur de la propriété qui lui fat adjugée. 
Dans la cause de Hart va MéNeïl il est-évidlent que l’adjudica- 
taire a payé tout le prix. qu'il obtint son titre, et qu'il laissa en- 
suite le défendeur on’ possession paisible pour plus d’un an et 
un jour, et la cour dans ce cas a considéré que le défendeur 
avait acquis une possession contraire. Dans eette cause l’adjudi- 
cataire # fi motion entre l'an et jour, depuis le moment où 
il devait le faire, apres la. “fisribation finale et payement au 
Shérif. 


La. cour z de révision sans exprimer d'opinion sur la cause de 
Hart vs. McNeil, a jugé que la question ne se > présentait pas 
dans la présente cause, pe dam he ou 


. J ton cones 
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(Eo Appel) - 





Québec, 6 Mars 1879. 


Coram: Siq.A. A. Dorlon, J. ‘en C., Mouk, J. » Ramsay, J y 
Tessier, J. et Gross, d. 


| , ‘No. 74, et, 
.,  , SUSEBR ANGERS, | 
- ¢Domanide a? en Cour Infétieure) M 
1 qu À: FE > tan Les SCO LS 
La ey ‘ni dppelant, 
Td rs CE 1 vs 7 tt, 
eus ju tee DES Ee ge 
ae Amis ARUPEL ov à), 
si à “i | | Chkténdeurs ep eR. Come ine 


ise. BY 1f{ 


un obtuite ns on “wy RE EL | Cy ee | : V]itiméi. 


* tif - MPR I 


ow 


UK et Tes v 
leur obligation, si le jour du retour du bref de captds, 


ae Uyrent laaefandes autho: leedusine. deo Bhéridrpous | 


détenu ‘en vert Bt bret « a an ce 


ant tiepT Rat aa oft tO) 


Moyens DE L’APPELANT: "O° US S87 


Un Bref de Capias ad responden din” aGts émané de la Cour 
Supérieure du District des Trois-Rivières, le 13 Août, 1878, à 


la poursuite du présent Appelant contre le nommé Léon Trudel, 
dans une action personnelle pour is Gomme de 8202.41. En 
vertu du dit Bref le dit Léon Trudel a été arrêté, et les Inti- 
més en cette cause donnèrent au Shérif le cautionnement provi- 





Jud£: oe les: Bee The d'a un “trie rer my. 
Pp Bt dont libérées _ 
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soire exigé par l'article 828 du 0. P. C., savoir; que le dit 
Léon Trudel donnerait le 2 Septembre 1878, jour du rapport 
du bref de Capias, ou dans les hait jours suivants, un caution- 
nement spécial au désir des articles 824 et 825 du C.-P. C., et 
qu’à défaut par lui de ce faire, ils (les Intimés) paieraient le 
montant du jugement à intervenir sur la demande en principal, 
intéréts et frais. 


Le cautionnement spécial exigé par les articles 824 et 825 du 
C. P.C., n'a jamais été fourni par le dit Léon Trudel. 

Le 19 Septembre 1878, jugement a été rendu par la Cour Su- 
périeure' du Distriet des Trois-Rivières, déclarant le Capias 
émané contre le dit Léon Trudel bon et valable. 

Le dit Léon Trude] n'ayant fourni au Shérif que le caution- 
nement provisoire exigé par l'article 824 et 825 du dit OC, P. C., 
l’Appelant s institué-eontre les Intimés une action en recouvre- 
ment dela‘somme en capital, intérétqet frais, pour laquelle som- 
me le dit Léon Trade} avait été appréliendé.  L’Appelant base — 
son adtion contre les! Intinrés sur lé céutionnement par eux don- 
né au Shérif en vertu de l'artiele 828 da C. P. C., comme étant 
responsables de la dette, wi que les conditions exigées par le dit 
cautionnement n'omé-pas.fté. remplies. L’obligatiod ot la res- 
ponsshilité des Intinés, sont sxpriméac.odmme-suit dans: le dit 
eautionnement : us 

“ The condition. of. this obligation is sueh, thet. if the said : 
Léon Trudel do, on, tae second :day. of September next, or at any : 
time preyiqualythereta, or within eight days :thoreafter, give 
good and sufficient peommity: to the satisfaction of the. said: Eu-: - 
aèbe Angers, or of any one of the Judgasof the eatd Court; that. :: 
he, the said Léon, Trudel, will eurrender himself into the ousto- : 
dy of the said ‘Sheriff, eheneyen.requized so, to.do by.any. order 
of the said, Court, gr.of any, Judge shereog,. made es: by, lew: pror | 
vided or in default thereof, will pay to the said Eusébe . 
the débt for which he, lthé said Léon rude], has been arrested 
as aforeshid, With interbèth add costs ; or ‘do, | on ‘the said second | 
day of Beptenibet next oF any time previously thereto, or within | 
eight'&ayé thèteafter, put in special bail, as by law provided, to 
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the action wherein the said writ has been sued out as aforessid, 
then this obligation shall be void and of no force, but otherwise: 
shall stand in full force, vigor and effect. ” 

L’ Appelant est porteur et oréaneier bond fide dw dit eaution- 
nement en vertu du transport que lui em a fait le Shérif confor. 
mément à l'artiele 830 du 0. P. C. 

A cette action de l'Appelant, les Intimés ont plaidé qu’ils 
étaient libéres de leur cautionnement provisoire donné au Shé— 
rif, vu que le 2 Septembre 1878, jour du rapportüu Bref de Ca- 
pias, ils avaient livré la personne du dit Léon Trudel au Shérif, 
et que le dit Shérif le détenait dans la Prison commune du dis. 
trict dus Trois-Rivières. 

L’Appelant prétend donc que les Totimés ne ey. trouvent pas 
libérés de leur cautionnement donné au Shérif en verte de l’ar- 
ticle 828 du C. P. C. , par la remise du dit Léon Trudel débi- 
teur, entre les mains du Shérif. Il aurait fallu wo cautionnement 
spécial à cet éfiet. L'article 828 est formel etexige positive- 
ment le eautionnemen t spécial au désir des articles 824.et 825. 


Nous croyons que ju jagement de la Cour de: première instance 
est erroné en adoptant jes. vues de la défonce, éavoir que tes In- 
timés ponvajent se libérer.de leur. cautionnement : provisoire en 
livrant la parsonne du. débiteur au Shérif sans qu’il y eut de cau- 
tionnement spécial à cet effet. 

En effet pourquoi la lei exigerait.élle an cautionnement spé- 
cial, sion pourait: obtenir ke même but par le eautionnément pro- 
visoire, et si par ce dernier ou pouvait se Hbérèr en offrant la per- 
sonne du débiteur et que: vendait le caubionnemeitt provisoire ? 
Ti serait centeinementillussiren, & 4: 7 : ” " 

Les: Intiniés invoquent l'article 831, dui dit qe les cautions | 
peuvent en tout bep arrêter le débiteur et le‘livrer entre les 
mains du Shéif, et ae: libérer ainsi de leur eautlondeinent. 


Il est évident suivant nous que Vartiole 831, ne 8 applique pes 
au cæutionnement donué en vertu de l'article 828,, mais seule- 
ment au cautionnement spécial, car autrement l’article 831, serait 
en contradiction flagrante avec 06 qui est énoncé ef contenu dans. 
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de cautionnement provisoire donné au Shérif. Le qautionne- 
ment provisoire limite à huit jours le temp: ‘dans laqu-1l on, de- 
vra donner le cautionnement spécial, et l'article 831 dit que les 
cautions peuvent en tout temps arrêter le débiteur ct le livrer 
entre les mains du Shérif et se libérer ainsi del ur cautionne= 
ment, Contradiction ! Il est donc évident que Particle $31 ne 
s'applique qu'au cautionnement spécial. 

I] est essent'el de bien saistr la différence entre les deux cau- — 
tionnements. 


Par le cautionnement spécial le: cautions sc portent en quelque 
sorte gardiens de la personne ct du corps du Défendeur. L’ob- 
jet principal de leur cautionnemant est de représenter le corps du 
Défendeur quand elles en seront requises. Par le caution- 
fement proyjsoire, l'objet principal de l'obligation assumée par 
les cautions, est que le Défendeur fera une chose déterminée, Sar 
voir : donnera tel jour ou dans tel délai, un cautionnement spé- 
cial. 

Si les deux cautiennements renfermaient la méme obligation, 
ai les cautions avaint la même responsabilité dans 1 un et l’autre 
cas, suivant la doctrine du tribunal de première instance, il faus 
drait admettre que le légistatear ne voulait rien dire en déter- 
minant comment le cautionnement provisoire au Shérif doit être 
remplacé par le cautionnement spécial devant la Cour Supé- 
rieure. Pourquoi donner un autre cautionnement, si le premier 
est pareil au second ? 

D'un autre oôté, comment les cautions provisoires peuvent- 
elles Jivrer le débiteur au Shérif, lorsqu'elles ne sont pas res- 
ponrable desa personne ? Cette délivrance, faite sans |’inter~ 
vention de kw Cour Supérieure, (23ème Règle dy pratique), sans 
avis au Demandeur, ‘sans qu'il y ait trace cu dossier d’une telle 
procédure. ou même d’une comparution, peut-elle être valable ? 
Est-elle régulière ? | 

Ii n’y a qu'à remonter le cours historique de notre législation 
sur le capias pour s’apercevoir que l'article, 831 du (..P. C. 
ne s’appliqué qu'aux cautions spéciales, et que c’est par pure ine 
advertance des compilateurs du Code qu: cet article se trouve 


\ 
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à suivre les dispositifs qui concernent le cautionnement provi- 
soire. 8. R. B. C. ch. 87 seo. 11; 12 Viot. oh. 42, s. 13, 
25 George III ch. 2. sec. 4 et 5. 


La dernière partie de la section 11 du chapitre 87 des Sta- 
tuts R. B. C., indique clairement qu'il fant avoir donné le 
cautionnement spécial pour être libéré du cautionnement provi 
soire. Cette partie de la section se lit comme suit: ‘ Et après 
que tel cautionnement (parlant du cautionnement spécial) aura 
été ainsi offert et regu, il sera déchargé de celui qu’il aura don- 
né au Shérif. ” 


La formule du cautionnement provisoire n'est-elle pas du reste 
parfaitement explicite ? Cette formule n’a pas varié et elle ren— 
ferme un contrat bien positif et bien formel, auquel les signa- 
tures ne sauraient échapper, puisqu'il n’y a rien dans ee contrat 
qui soit contraire aux bonnes mœurs, et que par conséquent, il 
lie les parties d’une manière absolue. En supposant, chose 
tout à fait improbable, que le législateur aurait voulu que l’urt. 
831, s’appliquât au cautionnement provisoire, il était toujours 
permis aux cautions provisoires d’en refuser le bénifice en con— 
tractant une obligation formelle. 


D'ailleurs la jurisprudence jusqu'à ce jour, a toujours été que 
le cautionnement donné au Shérif, se trouvait forfaît et obli- 
geait les cautions au paiement, lorsque le cautionnethent spécial 
exigé par les articles 824 et 825 n'était pas donné dans les dé- 
lais fixés par le cautionnement provisoire. O’est un'‘fait telle- 
ment reconnu que l’on trouve partout dans toutes les:décisions 
la même jurisprudence ; l'on s’est toujours adressé au tribunal 
pour obtenir la permission de donner un cautionnement spécial 
lorsque les délais pour ce faire étaient expirés. - Vanhevar & 
vs. de Courtnay L. O. J. 7, p. 120. -Vannevar a‘al., 
dé Courtnay L. C. J. 9, p. 265. On ne trouve aulls art 
que des cautions provisoires se soient. avisées de livrer un débi- 
teur au Shérif sans avoir donné un cautionnement spécial dans 
les délais voulus, ou même après les délais expiréa sur permis— 
sion du tribunal. Pourquoi demandait-on cette permission au 
tribunal de donner un cautionnement spécial ? C’est que l’on re- 
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connaissait que le cautionnement spécial était de rigueur pour 
iibérer les cautions provisoires et que tant qu’il n’était pas don- 
oé, les cautions provisoires étaient responsables de la dette. La re. 
mise du débiteur entre les mains du Shérif ne peut suppléer au 
cautionnement spécial. Le cautionnement provisoire donné au 
Shérif est une obligation parfaite qui n'est pas susceptible d’in- 
terprétation ; il faut s’en tenir à la lettre du cautionnement. 
Les Intimés ont cautionné que Léon Trudel donnerait un cau- 
tionnement spécial dans un délai fixé, oa qu'ils paieraient la 
dette du dit Léon Trudel. C'est la seule alternative exprimée 
dans le dit cautionnement. On ne peut prétendre que les Inti- 
més soient libérés de leur cautionnement en faisant ane chose 
qui n’est pas requise d’eux dans le dit cautionnement. Le cau- 
tionnement spécial n'a jamais été donné, Il ne leur reste plus 
que de payer la dette. On ne peut substituer d’autres alterna- 
tives à celles qui y sont exprimées, et lorsque le cautionnement 
provisoire nous oblige à donner un cautionnement spécial, l’on 
ne peut se libérer de cette obligation en livrant le débiteur au 
Shérif. 


Nous croyons que cette Honorable Cour a déja reconnu que 
les cautions données en vertu. de l’article 828 étaient respon- 
sables’ dé'la dette lorsque le cautionnement provisoite n’a pas été 
fourni. ‘Nous voulons parler de la cause de L. J. Lajole, Ap- 
pelant, é¢ Michael Mullin & al, Întimés, jugée à Montréal le 21 
Déc. 1876, et rapportée à Ta page 48 da vol. g de la Revue Lé- 
gale. 

L’Honorable Juge Caron a rendu uo jugement semblableaux 
Trois-Rivières dans une cause de Fréchette vs. Clontier, mais 
cette dernière cause n'est pas rapportée. h 


Daps ung cause de Fréchotte vg. Demers. et Demers, requé: 
rant pension alimentaire, l'Honorable Juge Polette a Sgelgmment 
maintenu la doctrine que nous soutenons. . 4 

Jugement dé la) Cour” Inférieare en“ dite du 3 Janie 1879: 

La Cour, ‘&o., &e. 


Considérant que Le Demandeur n’a pas prouvé les singe es- 
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sentiels de son action, et que les Défendeurs ont prouvé les prin- - 
cipaux allégués de leur défense ; qu’en livrant au Shérif ls per- 
sonne de Léon Trudel précédemment arrêté en vertu d’un bref 
de Capias ad respondendum, à la poursuite du Demandeur, et 
ce le jour même du rapport du dit bref, les Défendeurs ont été 
déchargés de leur cautionnement, sur lequel seul ert fondée l’ac- 
tion en cette cause ; 

Maintient la dite défense et renvoie l’action du Demandeur 
avec dépens distraits en faveur du procureur des Défendeurs. 


Moyens DES INTIMES : 


Le jour du rapport du dit Bref de Capias ad Respondendum, 
les dits Intimés sur réquisition par eux faite au dit Shérif, sui- 
vant l’article 832 du Code de Procédure Civile du Bas-Cana- 
da, livrèrent le dit Léon Trudel au dit Shérif au désir de l’art. 
831 du dit Code, et le dit shérif leur en donna la reconnaissance 
produite avec les plaidoyers en cette cause. Le dit Léon Tru- 
del a toujours été depuis détenu dans la prison commune du dis- 
trict des Trois-Rivières. 


Léon Trudel ne contesta pas le Bref de Capias émané contre 
lui et Jugement fut rendu maintenant ke dit Capias, 

Le Shérif du district des Trois-Rivières, transporta au dit 
Appelant le cautionnement à lui donné par les dits Intimés et 
l’Appelant institua contre eux l'action en cette,cause, reclamant 
d’eux, en vertu de lour dit cautionnement, la somme de $259.96 
courant, montant du capital et des frais que le dit Léon Tru- 
del avait été condamué à payer au dit Appelant. 


Les Intimés plaidèrent à cette action, entr’ autres moyens, les 
suivants : “ que d’après la loi et ‘la jurisprudence, les Défen— 
deurs, Intimés, pouvaient en aucun temps, tant avant qu'après 
jugement, se Kbérer du dit cautionnément, en livtant ledit 
Léon Frudel entre les math du Shérif ; que les dits Défendeurs, 
Iutimés, avait arrêté le dit Léon Trudel, et l'avait remis entre 
les mains du dit.Shérif, le 2 Septembre dernier, : (jour du rap- 
port du dit bref de Capias ad Respondendum) an désir de l'art. 
831 du C. P. C. , que le dit Shérif avait ainsi regu le dit 
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. Léon Trudel sur requisition à lui faite par les dits Défendeurs, 
Intimés, au désir de l'article 832 du C. P. C. du Bas-Cana- 
da ; qui depuis le dit jour, 2 Septembre dernier, le dit Léon 
Trudel était détenu dans la prison commune du district des 
Trois-Rivières, en vertu du dit Bref de Capias ad Responden- 
dum ; que les dits Défendeurs, Intimés s'étaient ainsi libérés des 
ebligations contenus dans leur dit cautionnement, le dit jour 2 
Septembre dernier ; que lorsque le dit Shérif avait transporté 
au dit Demandeur, Appelant, le dit cautionnement, savoir : le 
20 Septembre dernier, les dits Défendeurs, Intimés étaient libé- 
rés de leur dit cautionnement ; que lors de l'institution de l’ac— 
tion en cette cause. le Demandeur savait que le dit Léon Tru- 
del était détenu en prison, en vertu du dit Capiasad Respon- 
dendum ; que lors de l'institution de la dite action les dits Dé- 
fendeurs, Intimés, étaient libérés de ‘leur dit cautionnement et - 
qu'ils ne devaient rien au dit Demandeur, Appelant. ” 


Les Intimés croient que quelques remarques suffiront pour dé- 
montrer que leur position est bonne et que c'est avec raison que 
l’action de l’Appelant a été déboutée. 


Les Intimés aoumettent que l'obligation qu’ ‘ils ont contrautée, 
par leur cautionnement, est une obligation:sltercative dont ils 
pouvaient, se libérer en faisant upe des deux choses qui eu for- 
maient l’objet. Or l’objet de. cette obligation était que Je jour 
du rapport du Bref de Capias ad Respondendum, auparavant, 
ou dans les huit jours après, le dit Léon Trude} donnerait bonne 
et suffisante caution qu'il se livrerait sous la garde du Shérif 
aussitôt qu'il en serait requis, ou qu’à défaut, il paièrait la dette 
pour laquelle il avait été arrêté ; ; ou que s'il donnait, tel que 
prescrit par'la loi, le jour du rapporé du dit Br ef su en aucun 
temps ayant cette époque, on dans Jes huit j jours suivants, un 
cautionnement spécial, la dite obligation serait nulle et de oul 
‘effet, ete. | 
——-Ypila l'obligation que les Tntimés ont contraëtée envers le 
Shérif, gar, le cputionnement a été donné au Shérif et non àl'Ap- 
pelant, qui : n’en est devenu porteur que plus tard. Le; jour même 
du à rapport du dit Bref, les Intimés ont fait plus qu'ils étaient 
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tenus de foire par leur obligation en, faisant l’une des deux 
choses qui en étaient l'objet; car au lieu de forcer simplement 
le dit Léoa Trudel de donner un nouveau cautionnement, tel 
que mentionné dans la première partie de leur obligation, ce qui 
d’ailleurs ne dépendaient point d’eux seuls, à moins de se porter 
. de npuveau eux-mêmes cautions, ils ont remis la personne même 
de Léon Trudel au Shérif, qui Ya acoeptée. Leur responsabi- 
lité était, dans tous les cas, une responsabilité légale qui rempla- 
gait la personne de Léon Trudel, le débiteur de l’Appelant. Rai- 
sonnablement, on ne peut prétendre que la livraison ainsi faite 
du dit Léon Trude] n'est pas l’accomplissement de l'obligation 
des Intimés. Les Intimés ont dit : nous avions promis d’assu- 
rer.la compensation de Léon Trudel, il nous est impossible de le 
faire, voici sa personne, nous vous la livrons et le Shérif l'& ac— 
ceptée,, On ne peut reprocher aux Intimés q’en, avoir agi ain- 
si; s’il en était autrement, il. vaudrait autant dire qu’ un débi- 
teur qui aurait promis de souscrire, à un jour donné, une obli- - 
gation, pour une somme déterminée, ne pourrait, ce jour arrivé 
payer en nature son créancier, au lieu de lui souscrire cette obli- 
gation. Si l'on tient pour‘admis l'obligation des Intimés est, ou 
du moins; peatiêtre assimilée aux ‘ubligatfons alternhtivés, cette 
‘obligation est éteinte par le fait de la livraison de Léon ‘Tru- 
del, débiteur de l’Appelant: ‘OC. O.'B. ©. Art.' 1098. 
Maintenant l’on sait que Vo obligation qui résalte du caution- 
nement s'éteint par les mêmes causes que les autres obligations. 


C. C. B.C. Art: 1956. 
L'Appelant ne peut se plaindre: sa position ont la même. Il 


a voulu, en faisant émanèr le Capias, tenir Léon. adel sous 
ja main de lg, justice et le j jour da rapport di du Bre , Jess cautions 
de ce dernier lai ont remis sA personne en “tirant au “Shérif. 
Ce bref ordonnait: au Shérif d'appréhender Léon | radel et de 
‘le garder sous bonne et sure garde afin de représenter, per- 
sonne, le jour du rapport. jue but que se | proposait Ny Ap- 
pelant est atteint; Léon Trudel ne peut aieser la Province 
avant que de l'avèir payé. La] personne de Léon “‘Prudel r repré- 


" sente ses biens ; ; car les cautions, gardiens jpdigiaires de sa per. 
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soune, peuvent se libérer en prodaisant cette personne même, 
comme elles feraient des biens mis sous leur garde. 

L'article 831 du C. P. C. B. C. ne fait anoane distinction 
quant aux différents modes de œautiorinement il dit : ‘ Les cau- 


tions peuvent en tout temps atrêter le Défendeur etie livrer en- 


tre les mains da Shérif, et. libérer de . lear ‘cdutianement.” 
Ceci est formel et précis. Le même Code, Art. 832, et cet arti- 
cle est introdactif de droit aeuveau, déclare que le Shérif n’est 
pas tenu de recevoir le Défendeur, à moins qu'il n’en soit requis 
par un acte sons la sigmatqre, des qaufions. Dans le cas actuel, 
le Shérif a exigé cette requisition et c'est sur cette requisition 
qu'il a accepté la livraisés Qu dit Léon Tradel. Le Shérif en 
recevant ainsi la personne du dit Léon Trudel. a libéré les In- 
timés de leur cautionnement. 

Il ys plus, le trängpôrt äd'caationtdement fait par le Shérif 
au dit Appelant a été ainsi fait après que lui dit Shérif, eft re. 
gu, de nouveau, le dit Léon Tradel, sous sa garde. Le Shérif 
né flodtait trai à 'PApbetadt! plat dé: drGits QW n'en 
avait. Or il avabt libétS les Entideés lil ne pouvait donc pas 
transporter utilement leur cautionnement à l’Appelant. Rai- 


_ sonnant par analogie on peut assimiler la position des Intimés 


à celle d’an faiseur d’ustw: lettre de change, transportée après 
échéance, qui plaide à l'encantre du porteur actuel, le paiement 
au porteur een Pa é ids 4 al Melee avant le tra 
d’icelles  Wods dtes)pertear, ikuest! vrai de la lettrede™"  , 

f je vous ai souscrite, mais lorsqa’elle vous a été tranbf" , 


je avais payée au porteur originaire. 


L > 


En résumé. les Intimés soutiennent hamblement que le jour 


da rapport da Bref de At, ag pgponimai, ils avaient 
il l'ont fait, Ia 


droit de livrer, comme “personne de Léon Tra- 
del ea Sheré ktuqa'èu: le fieaué ils se sont libérés de leur cau- 
tionngment ; que le dit Appelant ne peut se plaindre de telle 


tion, sa position étant la même que lorsqu'il a fait appré- 
1: sbenderdaiditoL&:Prudebset qutibs attain ode bxfp-q9’Roet pro- 


‘hi 


poet oi abat eme RCupis ltigeatione'il a institué 


Action eh Ets Aids TA Vail Yue LGORATPAA ET avait été re- 
jt sis Jel Juo 


Dés OOD ath JUSTE" A HEC, 


576 


mis sous la garde du Shérif, car il )’admet dans ses ré- 
ponses aux articulations de faits des Intimés. 
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Jugement confirmé. 
Gervais et Gérin, pour l’Appelant. 
J. M. Désilets, pour les Intimés. 


COUR DU BANO DE LA REINE 





Québec, 5 Juin 1879. 





Coram: Sir A, A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 


pty 
i 

Mah 
rlement 
“L 
Iie 
-r4 
li" 
al153 


Tessier, J. et Cross, J. 


MAGLOIRE DUMON T, 
(Demandeur en Oour Inférieure) - 
| … Appelant, 


JRAN AUBERT Fis," 
(Défendetr en Cour Inférieure) 
ot |" " Itimé 


Juak :—Qu une terre vendue par le Shérif comme contenant 


trois erpents de front sur trente arpents de profondeur, 
et désignée comme bornée à la profondeur, par une 
route séparant la concession dont fait partie cette 


l 
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terre, d’avec l’autre convession, comprend toute l’éten- 
due de la profondeur de la terre jusqu'aux concessions 
voisines, même si la route se trouve à ane-certaine dis. 
tance en-de-ga dela concession. 


MOYENS DE L’ APPELANT. 


L'action réclame du Défendear la propriété d’un morceau de 
terre de deux arpents sur trois situé en la paroisse de St. Henri. 

Le Demandeur prétend avoir établi son droit quant au petit 
morceau de terre, et se plaint du jugement qui en a déclaré le 
Défendeur propriétaire. | 


Un nommé Germain Beaudoin était autrefois propriétaire 
d'un terrain de trois arpents de large, et situé dans la concession 
Saint Jean-Baptiste, de la paroisse Saint-Henri. Au bout de la 
concession, c’est-à-dire entre cette concession Saint-Jeau-Baptiste : 
et la concession Saint-Georges, de la même paroisse, se trouvait 
la route ordinaire placée dans le trait carré. Mais en arrivant 
à la terre de Germain Beaudoin, elle faisait un léger détour et 
coupait la terre à environ deux arpents en de ça du trait carré. 


Le 15 aovembre 1861, Germain Beaudoin fit donation de : 
cet immeuble à son fils, Romuaald Beaudoin, et sur ce dernier 


une vente du shérif fat faite le 8 octobre 1867 d’une partie de —— 


l'immeuble, -- Nous disons vente d'une partie de l'im- 
meuble pared que la désignation contenue au: titre du shérif 


ex précise : “A land of three arpents in front by thirty arpents : : 


“in depth, situated in the parish of Saint Henri, concession 
“ Saint Jean Baptiste: bounded on the north west by the cqn- 
“ cession Saint Féréol, on the north east to a route separating 
‘the concession of Saint Jean Baptiste from. the concession 
“ Saint-George, on the south east to Germain Tardif, and on the. 
; north west to FrangoisXavier Beaudoin or his representati- 
6 vos. ” a : . ro of . yo 
L’adjudication fat, faite ai Révérend Monsieur Poiré, ouré | 
de Saint-Anselme, et il l’avait bien comprise ainsi, parce qu'en 
vendant sa terre à J ean Aubert, père du défendeur, il s'ost ser- 
vi deg mêmes termes, et l’a encore bornée à.la route divisant la 


678° LA REVUE LEGALE 

concéssion n Saint J ean ‘Baptiste de la concession St. ‘George. 
Cet acte est du 22, juillet 1869. at 

© Dans l'intervalle, savoir, le 28 juin 1869, Romuald Beaudoin 

avait vendu au Demandeur les deux arpents sur trois de terrain 

qui lui restaient, c'est-à-dire, le bout de la terre entre la route 

et l'extrémité de: sa profondeur originaire. 

Plus tdtd, Te 23 juillet #869, Jean Aubert dônna à ‘son fils, 
le Défendeur, et çe dernier se mit en possession, non-sdulement 
de la partie Ue terre qui se trouvait en bas de la route, niais du 
morceau au-delà de la route : son seul titre à ce terrain est la 
donation-qne nous venons d'indiquer, et:nous y trouvons, pour. 
la première fois, le terrain désigné.comme borné, non à la route, 
mais au trait carié au bqut des trente arpents de la concvssien. 


C’est sobs ces eireonstances que l'action a été portée. Il ne 
s'y agit que du droit de propriété à ce petit: morecau de’ terre, 
et la solution nous ‘parait dépendre de : interprétation a être 
donnée au.titre da shérif,  . .  ) 

__ L'auteur commun des parties, Rombald Besndota, et avant 

lui son père, Germain Beaudbuin,. avaient été sans contéste, 
propriétaires de tout |’immeubip jusqu'au trait carré. . Il eat 
vrai que pj l’un nj l’sntre n'avait cultivé.le morceau en litige 
en cette cause ; ce terrain était alors en..bois deborit d’une va- 
: leur relativement peu, gonaidérable, et entrainait.deafrais de clé- 
ture et autres servitades de voisinage envers Ie | Dengan dour qui 
l’avoisinait des deux côtés. 


Pour se libéter de ces travabz, et en ‘échange de ‘I’cbfigation 
de les faire, ils avaient permis au Demihdbur d'y faire du biis et 
et de Voceupér. Quelque fois vlix-inérics y avaient coupé uo 
peu dé bois, mais ils-n’en avait’ pas autrément tiré profit. 


Cet état de choses a duré jusqu'à la date de la vente par le 
shérif, et même un peu plus tard, jusqu'au moment ou l'adjudi 
cataire, M. Poiré; ayan af fale mesurer sa terre, trouva au ‘elle 
n’avait pas tout à fait les trente arpents rtés à son titre, et il 
fit alors couper un arbréet planter un Pa uet, pour prendre, 
nous dit-il, possession de son terrain. Creat algrs que le De- 
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mandeur se voyant inquiété dans sa possession, et se trouvant 
et présence d’une prétention nouvelle à la propriété de ce ter- 
rain, s'adressa à Romuald Beaudoin, et acquit de lui par l'acte 
du 28 juin 1869, le morceau de terre que la vente du shérif n’a- 
vait pas compris. . - | f 


Ainsi donc, toute la cause se résume dans la question de sa- 
voir si M. le curé Poiré, en achetant du shérif une terre indi- 
quée comme ayant trente arpents de profondeur, mais bornée 
spécifiquement à la route qui sépare les deux concessions, et — 
sous Je prétexte que cette limite que lui donne son titre, ne lui 
accorde pas les arpents mentionnés en ce même titre, a pu de- 
venir propriétaire du terrain situé au delà des bornes contenues 
dans son titre de propriété, et réclamer la propriété des deux 
arpents située de l’autre côté de la route. 

Une pareille prétention n’est pas soutenable. a La vente ju- 
diciaire est.une vente en bloc, et les rares exceptions que souffre 
cette règle’ ne s'appliquent pas à la présente cause. L’on ne 
saurait même nous objecter qu’il y a eu inadvertence dans la dé- 
signation, parceque Romuald Beaudoin déclare qu’ila lui-même 
fourni la désignation du terrain à être vendu sur lui, et’ que 
c'est de propos délibéré qu'il a exclu de la saisie et de le vente 
le morceau en litige. 

Nous trouvons au dossier une masse considérable de preuve 
touchant la question de savoir où passe à cet endroit le trait car. 
ré qui divise les deux concessions. Certains témoins le placent 
dans la route et font de cette route le trait carré; d’autres nous 
disent que le trait carré qui, partout ailleurs, se trouve dans la 
route, est, à cet endroit, à deux arpents plus haut, c’est-à-dire à 
l'autre bout du morceau de terre, et ils donnent pour raison que 
la route fléchit à cet endroit et ne suit pas une ligne droite. 
D’autres nous disent encore que le trait carré lui-même n'est 
pas pour cette terré en ligne droite avec le trait carré des terres 
voisines, et cela, parce que les concessions, suivant les sinuosi- 
tés de la rivière, font aboutir les terres à des profondeurs diffé- 
rentes, et correspondant à ces sinuosités. 


Mais quelque soit la véritable théorie quant au trait carré, il * 


580 LA REVUE LÉGALE 


est un fait certain, e’est que cette route, sauf à cet endroit pré- 
cis, sépare les deux concessions de St. George et de St. Jean 
Baptiste dans toute leur longueur, et qu'elle est connue de tous 
comme la route qui sépare lea deux eoneessions De là il suit 
que la désignation de la terre vendue par le shérif, établissant 
l'extrémité de cette terre à cette même route, et bornant l'im- 
meuble vendu à cet endroit, c’est cette route qui doit servir de 
borne, et il ne saurait être permis au Défendeur de reclamer en 
vertu de ce titre, parce qu'un trait carré, dont la vente du shé- 
rif ue fait pas mention, se trouverait, à cet endroit, placé dans 
une direction différente que pour le reste de la concession. 


Il nous reste à faire justice de de quelques objections soule- 
vées par la défense. 

1. L’on prétend que le Demandeur aurait admis,.dans une 
conversation avec M. Poiré, que ce dernier était propriétaire 
des deux arpents de terre. Il nous suffira à ce sujet de faire ob- 
server que cette preuve n'est faite que par M. Poiré lui-même 
le véritable défendeur, et que de plus un semblable fait ne peut 
être établi par témoins. Mais en référant à la déposition, l’on 
verra que M. Poiré fixe cette conversation au mois de janvier 
1869, époque à laquelle Romuald Beaudoin était ercore propri. 
étaire ; car il n’a vendu à Dumont que le 28 juin de la même an- 
née. 


L'admission de Dumont est pourtant sans conséquence ; il 
n'etait pas alors propriétaire et n'avait intérêt à connaître ses 
voisins que pour savoir à qui il devait s'adresser vour les servi- 
tudes de voisinage. 


Mais, nous dit-on, des fossès et des clôtures ont été faits par 
les deux Beaudoin entre leur terrain et celui de Dumont qui en 
a eu connaissance et n’a pas objecté à ces travaux. 


Notre réponse est qu’ilne pouvait en être autrement. Les 
Beaudoin peuvent fort bien avoir fait des fossés et des clôtures 
de ligne à l'extrémité du circuit de terre, et entre ce circuit et 
la terre de Dumont, mais tout ceci avait lieu avant la vente 
par le shérif, et dans un temps où les Beaudoin, nos auteurs, 
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Staien t, comme nous l’avons déjà dit, sans conteste propriétaj— 
res de toute la terre telle qu’originairement concédée. 


à Nous venons d'analyser les faits tels qu’ils nous paraissent 
“tre Consignés au dossier, mais nous ne pouvons pas passer sous 
sl SB) Q e ‘ 

nee les considérants du jugement. 


a Le Premier n’a trait qu'à la lisière de terrain à laquelle nous 
ten. > fait allusion en commençant. Les deux autres se rappor- 

p a. a la véritable contestation en cette cause et ils déclarent que 
n’, tm est déboutée : Lo. parce que la possession du Demandeur 
qu’ P2s été anino domini, et que Beaudoin n'a joui de ce terrain 
qu” Vec la permision du Défendeur et de ses auteurs, 20. parce 
ven La date de la vente par Romuald Beaudouin à Dumont, le 
Star avait déjà cessé d’être propriétaire. | 


Trey, premier de ces considérants paraît contenir une siguliére 
xr. . 

a . : 
Fu *èame nous l’avons dit, Germain et Romuald Beaudoin sont 


NN teurs communs des parties, et à venir jusqu’à la date de 

Nente par le shérif, la possession de Dumont était du consen- 

\&weænt des deux Beaudoin et pour eux. Il jouissait avec leur 

rmission et jouissait pour eux. Plus tard il achète de Ro- 

muald Beaudoin et il ajoute à sa possession depuis son titre, 

la possession de ses auteurs, antérieure à son titre, et qu’il a 
lui-même exercé pour eux. 

L'on ne saurait partant nous reprocher, sans une étrange 
confusion des faits, que notre possession n’a pas été animo domi- 
ni. 

Quant au second considérant du jugement, il ne contient que 
l'affirmation de la cessation du droit de propriété de Romuald 
Beaudoin. 

Il est en réalité, non un considérant, mais une solution, et 
nous croyons avoir démontré que cette solution n'est pas exacte, 


Moyens DE L'INTIMÉ 


L’Appelant, par une action pétitoire, intentée le 19 Juin 
1876, demande à être déclaré propriétaire et mis en possession 
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de l’immeuble suivant, qu'il prétend avoir acquis de Komualé 


“Beaudoin le 28 Juin 1869, savoir: 


Un circuit de terre situé à St. Henry, Concession St Geor- 
ges, contenant trois arpents de front par le côté sud-ouest, et 
“deux arpents par le côté nord-est, le tout plus ou moins, borné 
‘ en front, au sud-ouest, à la route St. Georges, et par derrière, 
aa nord-est, au dit acquéreur, au nord à tienne Aubert, et 

‘au sud au dit acquéreur, le tout sans réserve. ’ 

L’Appelant allégue : que son auteur avait acquis ce terrain 

avec plus grande étendue, de Germain Beaudoin et uxor, ses 
père et mère, par donation en date di 15 novembre 1861 ; que 
ces derniers avaient possédé l'immeuble donné, tant par eux que 
par leurs auteurs pendant 30 ans, avant la dite donation et en 
étaient devenus propriétaires par la prescription de 30 ans : que 
le dit Romuald Beaudoin l'avait possédé jusqu'à la vente faite 
par lui à l’Appelant, et en était aussi devenu propriétaire par 
la prescription de 30 ans, et que lui, l’Appelant, l'avait aussi 
possédé jusqu'aux voies de fait dont il se plaint ; il allègue de 
plus qu’il était en outre, comme héritier de son frère Joseph 
Dumont, propriétaire, tant par titre que par prescription de 30 
ans, d’un terrain de dix arpents en superficie situé en la dite pa- 
roisse de St. Henry, en la Concession St. Georges, borné ep 
front à la ceinture des terres de la concession St. Jean Baptiste, 
et en profondeur à la ligne de division entre la seigneurie de 
Lauzon et le fief Beauchamp, —lequel terrain il dit avoisiner et 
borner celui premièrement décrit. 
_ L'Appelant allègue en outre, que dans lemois de mai 1876; 
l’Intimé, avec force et armes, s’estemparé de tout le premier 
terrain, et de sept perches de haut sur la largeur, du terrain en 
second lieu décrit et refuse de lui en abandonner la ‘Possession . 

L’Intimé répond à cette action : 

lo. Par une défense au fonds en fait ; 

20, Par une défense en droit ; 

30. Une exception perpétuelle. 

Dans sa défense en droit, l'Intimé demande le renvoi de l'ac- 
tion de l’Appelant : 
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lo. Parceque ce dernier revendique la propriété d’un terrain 
situé à St. Henry, Concession St. Georges, qu'il prétend avoir 
acquis‘de Romuald Beaudoin qui l'aurait eu par donation de 
ses père et mère, ct qu'il allègue que le dit terrain est décrit 
dans ce dernier acte, avec plus grande étendue, comme étant si- 
tué dans la même paroisse, mais dans la concession St. Jean 
Baptiste et qu’il n'y a aucune identité entre les dits deux immeu- 
bles ; - | 

20. Parceque l'Appelant invoque la prescription en sa faveur 
du terrain revendiqué, tant par Romuaid Beaudoir que par ses 
père et mère et leurs auteurs, sans faire voir quels étaient ces 
auteurs et sans alléguer aucuns titres, le plus ancien titre par 
lui invoqué ne remontant qu'au 15 Novembre 1861. 


Cette défense en droit fut réservée au mérite. 


Par son exception, l’Intimé allègue les moyens suivants: Que 
par acte de donation onéreuse, en date du 29 Septembre 1872. 
Jean Aubert père vendit à l’Intimé l'immeuble suivant : \ 


‘ Une terre située à St. Henri, concession St. Jean Baptiste, 
“ de trois arpents de front, sur trente arpents de profondeur, 
“ plus ou moins, joignant au sud-ouest à Dame veuve François 
“ Paradis, courant au nord-est à la concession St. Georges, au 
“nord à F.X. Beaudoin, au sud-est à Germain Tardif avec b&- 
‘ tisses, circonstances et dépendances ” dont il était alors en 
possession ! que Jean Aubert, père, l'avait acquise du Révd. C. 
E. Poiré, Ptre., par acte de vente du 23 Juillet 1869, et l'avait 
possédée jusqu'à la donation susdite ; que M. Poiré avait acquis 
cette même terre, le 8 Octobre 1867, du shérif du district de 
Québec, dans une cause C. S., No. AT. A. Dérousselle, De- 
mandeur, et le nommé Romuald Beaudoin. Défendeur, et l'avait 
possédée comme propriétaire jusqu’à la vente à Jean Aubert, 
père, sus-citée ; que le dit Romuald Beaudoin était propriétaire 
du dit immeuble, pour l'avoir aequis par acte de donation de 
Germain Beaudoin et uxor, ses père et mère, en date du 15 
Novembre 1861, et que le dit Romuald Beaudoin l'avait tou- 
jure possédé à titre de propriétaire jusqu’à la dite vente du shé- 

nf; qu'au moyen des actes et des diverses possessions ci- allégués 
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par l'Iutimé et ses auteurs, en remontant jusqu’aux dits Ger— 
maiu Beaudoin et son épouse, que l’Appelant reclame apssi com- 
me ses auteurs, l’Intimé était seul et exclusif propriétaire de l’im- 
menble ci-dessus décrit situé en la concession St. Jeaa Baptiste, 
paroisse de St. Henri, 


L’Intimé allégue en outre qu’il n’a jamais eu de prétention à 
la propriété d'immeuble ni d'aucune partie d'immeuble en la 
eoncession voisine appelée de St. George, et n’a jamais empiété 
sur aucun terrain situé en la dite concession ; que l’Appelant 
n’est pas et n’a jamais eté propriétaire d'aucun immeuble, ni de: 
partie d'immeuble, dans la eoncession St. Jean Baptiste; que 
l'immeuble, de l’Intimé occupe toute la profondeur de la conces— 
sion St. Jean Baptiste, savoir: 30 arpents, et est borné au nord- 
est par le trait-quarré entre les dites concessions St. Jean Bap— 
tiste et St. George ;—que la route appelée : “Route St. George” 
ne sépare pas et ne divise pas la concession St. Jean Baptiste 
de la concession St. George, vis à vis la terre de l’Intimé, mais 
qu’au contraire, cette terre ainsi que la concession St. Jean 
Baptiste s'étendent au delà de la dite route au nord-est, sur une 
profondeur d'environ deux arpents; qu'il est vrai que la dite 
route passe généralement dans le trait-quarré des dites conces— 
sions, mais que, vis à vis la terre de l’Intimé, elle fait une dévia- 
‘tion, entre sur cette terre et la traverse à une distance d’envi— 
ron deux arpents du trait-quarré ;—-que, du trait-quarré de la 
concession St. Féréol, concession située immédiatement au sud- 
ouest de celle de St. Jean Baptiste, à aller à la dite route ‘ St. 
George, ” la terre de l’Intimé n'a que 28 arpents ou environ de 
de profondeur, tandis que sa véritable profondeur, à partir de 
la dite concession St. Féréol jusqu’à la concession St. Georges 
est de trente arpetits environ, ainsi que mentionné dans les di 
vers actes produits en cette cause, lesquels ont été duement en- 
registrée ; que les procès-verbaux ordonnant |’ouverture de la 
dite route homologués en 1842 et 1843, constatent que la dite 
route devait couper et traverser la terre de l’Intimé et qu’elle a 
été ouverte et faite de cette manière :—que l’Appelant était un 
des Requérants demandant l'ouverture de la dite route tel qu’in- 
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diqué ci dessus ;—que |’ Appelant, et son autear Romuald Beau- 
doin, avaient fréquemment admis et reconnu le droit de proprié- 
té de l’Intimé, de Jean Aabert, père etde M. Poiré sar la dite 
partie de terrain sitaée entre la dite ‘ Route St. Georges ” et 
le trait quarré, entre les concessions St. Jean Baptiste et St. 
Georges, et avaient voulu acheter d’eux le dit terrain, et ce, no— 
tamment dans le conrs des années 1869 et 1870. L'Intimé con- 
claait a être déclaré propriétaire de la dite partie de terrain et 
de l'immeuble acquis par lui comme susdit et aa renvoi de l’ac- 


‘tion. ® 


Pfeuve faite, la Cour Inférieure débouta l’action de l'Appe- 
lant et Aécida : 10.Que l'Appslant n'avait pas prouvé les allégués 
de sa déclaration quant au terrain en second lieu décrit en icelle ; 
—20. Que, quant au terrain revendiqué, il était prouvé que la 
possession de J’Appelant n’en avait été que précaire, avec la per- 
mission de l'Intimé et de ses auteurs, et que la prescription par 
lai invoquée n’était pas fondée ;—3o. Que lorsque Romaald 
Beaudoin l’auteur du Demandeur, lui avait vendt le terrain en 
litige, il n’était plus propriétaire de la ‘erre en question, laquclle 
avait été vendue par le shérif sar lai, et avait été achetée par le 
Révérend M. Poiré, l’auteur de l’Intimé ;—40. Enfin que ce 
dernier avait prouvé teus les allégués de son plaidoyer et entre 
autres qu’il était le seul propriétaire du terrain revendiqué. 

L'Intimé soumet que ce jugement est conforme à la loi, à l'é- 
quité et à la preuve. 


lo. Il est reconnu et établi, (même par l'Appelant), et ce, 
depuis 30 à 40 ans avant l’action : que la terre de l’Intimé a 
toujours été de 3arpents de front, sur 30 de profoudeur, cette 
profondeur étant celle de toutes les terres de la même concession 
et des concessions plus basses ; qu’elle a toujours été bornée au 
nord-est, à la concession St. Georges : que la route St. Georges, 
en arrivant à cette terre, laissait le trait carré qui divise la con- 
cession St. Jean Baptiste de la concession St. Georges, et cou- 
pait cette terre & une distance d’environ deux arpents du dit trait 
Carré. a 

20. Il est établi aussi clairement que cette terre avait été 
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mesurée et bornée en 1820, par Pierre Lambert; que le même 
arpenteur l'avait de nouveau chainée ainsi que plusieurs autres, 
et avait relevé le trait carré entre les concessions St. Jean Bap- 
tiste et St. Georges, en 1842, en présence de tous les intéressés, 
et que les plans de ces opérations, produits en cette cause, con— 
firment, sur tous Jes points, toutes les prétentions de l’Intimé. 

3v. Que les bornes susdites et le trait carré sus mentionné ont 
toujoars été visibles, et parfaitement connas de l’Appelant, de- 
puis très longtemps. C'est cette propriété que le shérif vendait, 
en vendant la propriété de Romuald Beaudoin, c’est à dire une 
propriété de 3 x 30 arpents, et c’est celle que M. Poiré achetait. 
Que le shérif se soit trompé sur un des aboutissants, on l’ait mal 
désigné, ceci ne peut nuire à l’adjadicataire, ni à son concession— 
naire. Voici cette description: ‘* Uneterre de trois arpents 
sar trente arpents de profondeur. (sans dire plus ou moins), ei 
tuée dans la paroisse de St. Henri, dans la concession St. Jean 
Baptiste ; bornée au nord oaest par la concession St. Féréol, 
au nord est par’*‘ ane route séparant la concession St. Jean 
Baptiste, de la concession St. Georges,’’ au sud est à Germain 
Tardif et au nord ouest, à F. X. Beaudoin. ‘Le shérif ne dit 
pas “ bornée à la route St. Georges,” mais bornée par une 
route séparant la concession St. Jean Baptiste de la concession 
St. Georges. Comme il n’y a pas de route dans le trait carré, 
la description est fautive de ce côté ; il y a erreur eur ce point, 
et il faut alors recourir à l’ensemble de la description, aux 
autres détails contenus daus le titre pour savoir où finit la terre 
vendue de ce côté. 

Or le shérif vend nne terre 3 x 30 arpents ; bornée d’un côté 
à la concession St. Féréol; de l’autre elle reruonte 30 arpents, 
jusqu'au trait carré entre les concessions St. Jean Baptiste et 
St. Georges. car la route n’est indiquée comme limite, ‘qu’à la 
condition ” qu'elle divise les deux concessions, susdites. Si elle 
ne se trouve pas entre ces deux concessions, ainsi que cons- 


taté en cette canse, il est évident que l’adjudicataire a droit de 
la dépasser pour prendre toute sa profondeur, c’est-à-dire 30 ar- 
pents depuis la concession St. Féréol, pourvu qu il ne dépasse 
pas le trait carréentre St. Jean Baptiste et St. George. En 
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arrétant à la route, cette terre n’aurait pas plus de 28 arpents 
et quelques pouces de profondeur ; en se rendant au trait carré 
susdit il n’a que sa profondeur, 30 arpents. 


D'ailleurs il est évident qu'après la vente du Shérif Romuald 
Beaudoin n'avait plus aucune propriété dans 1a concession St. 
Jean Baptiste, et l’Intimé, ne dépassant pas cette concession, 
doit être maintenu dans ses prétentions. En interprétant le 
titre de cette manière, la Cour Inférieure n’a violé aucune loi, 
mais elle a, au contraire décidé cette cause suivant la justice et 
l'équité. co, 

Quand a la prétendue possession par l'Appelant du terrain 
en contestation, il est établi que l’auteur de l’Intimé l'a cultivé 
lui-même et en supposant que l’Appelant l'aurait possédé, il a 
prouvé par ses propres témoins, tels que Romuald Beaudoin, que 
c’était une possession de tolérance et avec la permission des Pro- 
priétaires Germain et Romuald Beaudoin. | 

Le titre de l’Intimé étant parfait, et comprenant tout le ter- 
rain qui se trouve entre les concessions St. Jean Baptiste et St. 
Georges, et l’Intimé n’ayant jamais dépassé le trait carré qui di- 
vise ces deux concessions, il est évident que l’Appelant ne peut 
obtenir aucune condamnation contre lui. 

Ce trait-carré, indiqué autrefois par une borne, qui a dispa- 
ru depuis, par un fossé qui existe là depuis plus dé 14-ans, par 
une clôture d’embarras dont ids traces sont encore visibles n’a 
pas été dépassé par l’Intimé.—La clôture neuve qu’il a faite là 
est exavtement à la place de l’ancienne elôture, et ce fait est éta.- 


‘bli par des témoins qui y ont travaillé, qui l'ont examinée, qui 


connaissaient tous les faits et qui n’ont pu se tromper. 
L’Intimé aurait pu se dispenser à la rigueur d’entrer dans 
toute cette preuve, mais il Ya fait pour éviter un second procès, 
car l’Appelant n’a pas mêiné établi un des principaux ulléguées 
de son action. En effet, il'allègue que le‘terrain qu'il reven- 
dique est situé dans la concession St. Georges ; l’Intimé:n’a au- 
cune objection à cela, mais qu’il lui enlète ‘avee cette descrip- 
tion, une partie de éa terre, sitadd: dans la‘concession St. Jean 
Baptiste, c'est un peu fort ; qu’il essaie de déplacer un trait car- 
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ré qui existe là depuis plus de 40 ans. à sa connaissance, c'est | 
encore plus extraotdinaire et le Fogement quia repoussé ces pré- 
tentions est inattaquable, 


L’Appelant ne peut guère se prévaloir de sa bonne foi dans 
cette cause ; il ue peut se plaindre que ik a été trompé, qu ‘il a été 
induit en erreur. 

Ii connaiseait la terre de l'Intimé. 

Tl savait que cette terre avait 3 x 30 arpents. 

Il savait qu’elle bornait au rang St. George. 

Il savait que la route St. Georges n'était pas, à cet endroit, 
dans le trait carré entre la ‘concession St. J ean Bte, et celle de 
St. Georges. . 

Il était un.de ceux qui ont demands ouvérture de cette route 
et qui l’ont vu faire. 


I] savait qu elle coupait la. terne: de j'Tntirné, et que le terrain 
pris pour cet objet avait été payé $20. 

Tl savait que la xoute n'avait jamais changé de place. Il était, 
lors. de l'auvertuxe de cettajronte, propriétairg-d'un: terrain arc- 
boupant au traitoarré suadit, et.a luiméne montré | la borne 
entre son terrain et celui de l’Tntimé.. 


I] savait si bien quand il pansnit, Aon contxat aves : | Romuald 
Beaudoin que ce, dernier n'avait plus de terrain. à. vendre dans 
la concession St. Jean Baptiste, au'iksaphète de. lui un terrain 
situé dans la conopssion St, Georges; s’sti:dire eon propre ter- 
rain, à lui, l’Appelant: Il avait alors. si peu de. sonfianse dans 
le procès qu'il venait, d'asquérir, quil eshaie d'abord d'acheter 
ce terrain qu'il gonveite. du véritable. propriftaira, :le. Révi M - 
Poiré, à quijil-demandg:ainsi de le flore. LRegonesiseant la fai- 
blesse. de s% position, impuissance du. tithe quil. invoque.:au- 
jourd’hui, l'inveaisemblanes dés prétentions qu'il a foyuiluées 
dans cette cause, il demande. diverses reprisés à acheter oe ter- 
rain, mis maja tonjours. eann syicods... Repoussé qur:os point, i]-a 
intents ça prosds à l'Entimé,.et tontes: sapérances xepnequt main- 
tenant eur une.srreur, l'erreur du shérif et sur.le, présomption 
étrange, et déjà. repoussé en cour inférieure, que les tribunaux 
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doivent laisser de côté toutes les règles de la justice, de l'Equi- 
té et de la bonne roi, dans l'interprétation d'u motou d’uoe 
phrase, et juger les causes, non suivant l'esprit, mais suivant la 
lettre de ja loi. 


JUGEMENT CONFIRMÉ. 
Bossé ct Languedoc, pour ! Appelant, . 
Blanchet et Pantland, pour VTotimé. 





0——- 


{ 
; 


/. . .COUR DE CIRCUIT 





Sorel,,13 Septembre 1880. 


Coram: C. Gil, J. 


, | No. 13036. 
EDMOND HÉROUX, 
7 Demandeur. 
e VS. 
VICTOR A. CLÉMENT, 
Défendeur. 


JuGf :—Qu’un créancier a le droit de recouvrer de son débiteur 
le montant de $1.00 pour uuc lettre d'avocat qu’il lui 
‘aurait fait écrire pour lui demander le paiement de 

son compte. 


- Le Défendeur devait au Demandeur $6.23.- 


Le Demandeur après lui avoir fait demander le paiement de 
son compte, lui fit écrire par A. Gagnon, avocat lui demandant 
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le paiement immédiat de cette somme et l’avocat reclamait 81. - 
35 pour sa lettre. 


Le Défendeur transmit au Demandeur par lettre le montant 
du compte $6.23 et n’envoya rien pour la lettre d'avocat. 


Le Demandeur poursuivit le Défendeur poux $1.35, balance 
redue sur le compte, après déduction du coût de la lettre d’avo- 
cat et le Défendeur contesta cette poursuite prétendant qu'il 
n'était pas tenu de payer le coût de cette lettre. 


Per curiam :—Ï] est admis par la jurisprudence établie dans 
ce district par mon prédécesseur qu’un créancier a le droit de 
recouvrerde son débiteur le coût d’une lettre d'avocat, et je ne 
crois pas devoir me départir de cette jnrisprndence. Je retran- 
che les 35 cts., mais je donne jugement contre le Défandeur pour 
g1.00. 

La seule question est donc quant 4u montant. Le Demandeur 
reclame $1.35 pour cette lettre, et dit que c’est le taux unifor- 
mement adopté à Montréal. J'ai déjà entendu déclarer par le 
Juge-en-chef que l’honoraire pour une lettre d'avocat était 
$1.00 et je croisque c’est aussi ce montant que l'usage à consa- 
cré ici. 

A. Gagnon, pour le Demandeur. 

©. J. C. Wurtele, pour le Défendeur. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





4 


Québee, 6 Décembre 1879. 


! 


Coram: Sir A. À. Dorion, J. en C., Monk, J.. Ramsay, J. 
Tessier, J. et Cross, J. 


No. 6. 


JL, A CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST. CHRIS. 
TOPHE D'ARTHABASKA, 


(Défenderesse en Cour Inférieure) | 


Appelante, 
& 


ESDRAS BEAUDET, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 


Intimé. 
Poursuite intentée pour recouvrer des dommages causés par le 
mauvais état des chemins et en même temps pour pénalité. 
JuGé$:--Qu'un chemin d'hiver doit avoir sept pieds de lar- 
geur. . 
Morens DEL’ APPRLANTE. 


Le jugement de la Cour Inférieure fut prononcé le 8 Juillet 
1879, par hon. M. A. Plamondon, J. C. 8. ‘et il est en 
ces termes : 


Par l’action en cette cause le Demandeur réclame jugement 
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contre la Corporation Défenderesse pour la somine de $110, sa. 
voir: lo. $90 à titre de dommages, 20. $20 pour pénalité. 

t Ces dommages résulteraient au Demandeur du fait que, le 18 
Février dernier, alors que le Demandeur conduisait sa voiture 
attelée de deux chevaux sur le chemin provincial, entre St, Chris. 
tophe et Warwick, dans les limites de la Corporation Défende- 
resse, les chevaux étant attelés de front, l’un d'eux serait tom- 
bé hors du chemin, tracé:trop étroit, contre la loi et en contra- 
vention au règlement existant, et se serait gravement blessé. 

6 Melles sont les prétentions de la demande. 


“ La défense alplaidé que l'accident avait eu lien non pas dans 
les limites de la paroisse de St. Christophe mais à Warwick ;— 
que le chemin sous le contrôle de la Défenderesse était bien en- 
tretenu ;—que letchevaux du Demandeur n'étaient pas de force 
égale et qu'ils étaient trop faibles, que c'était Ja la cause de l'ac 
cident ;—que pour acheter sa paix, la Défenderesse a fait exa- 
miner la jument d Demandeur par deux experts, et que le De- 
mandeur était convenu d’en passer par la décision des experts, 
lesquels ayant évalué les dommages à $15, la Défenderesse avait 
offert cette somme au Demandeur, puis l’avait déposé avec son 
plaidoyer. 

“ Trente- cing témeins ont: été entendus de partet d'autre. 

64 De cette volaminepse enquête ressortent les faits suivants : 


“ Laccident a eu lieu et la jument a été blessée parce qu'elle 
est tombée hors du chemin tracé. 

“ Lechemin a été entretenu avec soin il faut en convenir, mais 
pas de largeur suffisante. Il était conyénable et même beau 
pour une voiture simple. I] était fait double, mais mal fait et 
pas assez large pour ‘use voiture atteléé de deux’ chevaux de 
front ; il n’avait pas la largeur requise par la loi, et par le règle. 
ment en force. M. Hulton; dont la sampiétence n’est pas niée, 

* Ce chemin n'était ni double, ni simple.” Cette appré- 
ation est le résumé de toute la preuve sug l'état du chemin. Et 
c'est là que la Cour trouve l'origine de l'accident ; c’ést de là 
‘que ressort la responsabilité de la Défenderesse. La loi et le 
réglement disent que le chemin sera fait de telle et telle manière, 
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et qu'il sera fait et entretenu deitelle largeur. Il faut que les 
muMoipalités obéissent à la loi et au règlement en force, non pas 
d'après la discrétion des conseillers municipaux et de leurs off- 
ciers, mais d’après la lettre des obligations imposées. Le tri- 
bunal, dans une cause de cette nature comme dans toute autre, 
n’a que deux choses à considérer : la loi, et la preuve. Le fait 
reproché étant prouvé, il faut au’il applique le remède, la ré 
pression légale. Dans le cas actuel, la Cyur .doit prendre en 
considération le fait que la Défenderesse n’a pas été négligente, 
bien qu’elle ne se soit pas conformée complètement au réglement. 
C'est pourquoi elle ne condamne }a Défenderesse qu'à une 
amende de $5. C’est là tout. pour la pénalité. 


“ Mais quant au dommage souffert par le Demandeur, la Dé- 
fenderesse doit le payer. La prétendue convention au sujet des 
experts n’est pas prouvée . De plus les experts, entendus comme 
témoias, ont déclaré avoir ait leur rapport sans connaissance 
suffisante des faits. a 


"Par suite de ga blessuré, la jument qui valait $90 ne vaut 
plus que la moitif de ce qu’elle valait. La Cour accorde au De- 
mandeur $45 pour ses dommages. Les offtes déposées sont dé- 
elarées insuffisantes . 


‘‘ Jugement pour $45 de dommages et 85 d’ainende, en tout 
$50, payables au Démändeur avec dépens d’une aotion de $50— 
les dits dépens distraits, tel iftte réquis. 

L'Appelante a plaids, en résumé, comme suit : 

lo. Par pne dénégation générale ; ue 

2a. Que pour acheter sa paix, elle était entrées en voie d’ar- 
rangement avec PIntimé, Sans ae reponpaître en aucune manière 
fautive, et que la mauvaise foi de l’Intimé avait fait manquer 
l’arrangement projeté; que.cependant pour ne point plaider, 
les dommages de l’Intimé ayant, lors des dites propositions d’ar- 
rangement, été estimés à quinse piastres, elle offrit cette somme 
à l'intimé, ef qua par. sd défense, elle renouvelle ses offres. 


Le jugement dit que ‘nous avons plaidé que l'accident a ou 
lieu dans Warwick, et que nous ne l'avons point prouvé. 
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Notre défense ne va pas jusque là, nous n’admettons en au- 
cune manière que Faccident, dans lequel le cheval de I’Intimé 
se serait démanché ou déboité la cuisse ait eu lieu le 18 de Fév- 
comme le prétend |’Intimé, mais nous disons seulement que si 
cet accident a eu lieu, ce serait plutôt dans le chemin de War- 
wick. Nous n’avons point prouvé que cet accident ait eu lieu 
dans Warwick, mais nous avons prouvé que le chemin de War- 
wick est beaucoup plus mauvais que celui de St. Christophe, et 
que le jour en question, le 18 de Février, le cheval de l’Intimé 
_ne s'est point démanché et déboité la cuisse dans le chemin de 
St. Christophe, mais qu’au contraire, il ne boitait même pas 
lorsqu'il est passé dans le dit chemin en allant et revenant. 


L’Intimé, pour établir ses prétentiens, devait prouver : 
lo. Que le.cheval du Demandeur s’est démanché et déboité la 
cuisse dans le chemin de St. Christophe ; 


20. Que le dit chemin était mal entretenu, et que c’est par 
suite de cé défaut d’entretien que le cheval s est démanché et 
déboité la cuisse:  : _ © 


Il n’y a pas un tof de gette preuve. 


[l est prouvé qu’un des chevaux avait une égrétignure à la 
patte mais ce n’est point de-qela que l'Iptimé se plaint; il se 
plaint de ce que l’autre de ses chevaux 3.ou la quisse démanchée et 
déboitée, ce qui 6te la valeur de gg cheval. . Or, pas un fémoin 
n’a prouvé que pe, soit dans le chemin de l'Appelante, | le 18 de 
Février, que le cheval se soit ainsi démanché et déboité la cuisse, 
personne n’a vu de blessure à fa cuisse du cheval, ét tous les té- 
moins qui ont vu ces whevate, te jotir ‘eh qtiéstion, ‘dis le-dit 
chemin, soit en i allant, doit en fovetiant, s'ÿdtént” qu'il a boi- 
talent pas moot gd . thy D Phd RUE Le 


DES 


l'äbsence de prénve donner lieu 4 la résomption de. “lems 
tlle que celles que la dite jument avait le 43 de Février. © Un 
cheval pout-se démanchér une vuisse: dans o’boè chemin, .oom- 
me l’ont dit plusieurs témoins. ‘ : :.'. 7 
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Maintenant, en l’absence de preuve du fait reproché, dira-t-on 
que dans le fait que plusieurs conseillers ont essayé de transi- 
ger avec l’Intimé, il y a uve admission de la responsabilité de 
J'Appelante—Nous ne voyons là que la conduite d'hommes 
sages, désireux d'éviter un procès où le gagnant perd plus par 


le temps qu'il y passe, et le trouble qu'il se donne, que par une 
transaction peu onéreuse. 


lo. Que le point principal de la demande n’est point prouvé. 
Il n’est point prouvé que la jument de l'Intimé, qui est tombée 
hors du chemin, dans les limites de la municipalité de la Corpo- 
ration Appelante, le 18 de Février dernier, s’y soit blessée. 


Zo. Il n’est point prouvé qn’il y ait eu négligence de la part 7 


de la Corporation, dans |’entretien de ce chemin. 
Moyens DE L'INrImé. 


La muuicipalité du comté d’Arthabaska, dans les limites de 
laquelle se trouve l’appelante, a, le 14 Mars 1877, adopté un rè- 
glement qui statue, entr’autres choses: ‘‘ 10. Il est défendu aux 
“ personnes résidant dans la municipalité d’y faire usage d’au- 
‘ une voiture d'hiver sur les chemins municipaux ou sur des 
“ chemins appartenant à des syndics de chemins-à-barrières ou 
‘autres, à moins que le cheval ou les chevaux ou autres bêtes 
“ de trait, lorsqu'ils ne sont pas attelés de front, ne le soient de 
‘ manière à ce que le patin gauche de la voiture suive la trace 
*“ de tel cheval ou de tels chevaux ou autres bêtes de trait. ” 


C'était là introduire le systèmo communément appelé ‘ des 
voitures eroches ” dont le but est de rendre nos chemins d’hiver 
plus larges et plus beaux, en popularisant autant que possible, 
l'usage des attelages de front. 


Le règlement ci-dessus était encore en force l'hiver dernier et 
était loin d’être apprécié par les contribuables de la municipa- 
lité appelante qui conservaient un souvenir si cher des chemins à 
ornières et pentes qu'ils préféraient les ‘‘voitures droites” et les 
chemins étroits. Ceci explique l'acharnement avec lequel l’ap- 
pelante s’est défendue en Cour Inférieure et le grand nombre 
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de témoins qui ont juré que le chemin était beau à l'endroit de 
l'accident. | 

Nous ne pouvons mienx résumer tes prétentions des parties 
en cette cause qu'en référant au jugement de la Cour Inférieure. 


La jument du Demandeur avait la cuisse déboitée. En effet. 
la boiterie ou claudieation n’est pas une maladie, mais un symp- 
time, et la preuve. faite dans la cause, établit que la boiterie 
n'est pas le symptôme d’une cuisse déboitée ; en effet, tous les 
témoins qui ont. visité la jument du demandeur, jurent qu'elle 
ne boitait pas, excepté trés-légérement quand elle se tournait. 
Rien non plus n’empêchait le Demandeur de continuer sa route, 
avec sa jument, le jour de l'accident, car la preuve établit que 
la jument du demandeur pouvait très-bieu marcher, mais ne 
pouvait pas faire de travail forcé. 


Pour démontrer que nos prétentions sont fondées quant à la 
boiterie, nous nous permettrons de citer Lavenas, ‘Manuel des 
vices redhibitoires,” Ze. édition, 1838 p. 70. 


- Ta claudication n’est pas une maladie, mais suulement une 
‘6 infirmité ou un symptôme qui peut dépendre d’un grand nom- 
(‘ bre d’affections ou accidents.....................,.................. 
‘€ I] est des claudications passagères qu’on n’apergoit pas, à 
‘ moins que le cheval n’ait un peu marché; il en est d’autres, 
‘ au contraire, qui disparaissent quand l’animal a été exercé, 
‘“ qu'il est ce qu’on appelle vulgairement éohauffé pour venir 
“ après qu'il s'est refroidi, c’est-à-dire après le repos qui suc- 
‘+ cède à l'exercice. ” 


Quelle a été Ja cause de l'accident ? 


La Cour Inférieure. la trouve dans le fait que le chemin était 
trop étroit et n’était battu ni double ni simple. Le chemin était- 
il trop étroit ? L'art. 835 C. M. exige qu’un chemin d'hiver 
ait 7 pieds de largeur. Les témoins les plus favorables à la Dé- 
fenderesse n’ont pas osé jurer que le chemin, à l'endroit de l’ac- 
cident, eût plus de 44 à 5 pieds de largeur. Jiafrance, seul té- 
moin de l'accident, jure que la jument du demandeur est tombée 
à côté du chemin, parceque le chemin était trop étroit pour un 
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“team; ” le bon sens d’ailleurs nous dit qu’un chemin de 44 
à 5 pieds de largeur n'est pas suffisant pour deux chevaux atte- 
lés de front. Aucun des témoins de la Défenderesse n’a passé 
dans le chemin en question avec deux chevaux attelés de front. 


A l'endroit de l’accident “le chemin n’était battu ni double 
ui simple” dit le jugement de la Cour Inférieure, c'est-à-dire qu'il 
n’était pas battu pour des voitures simples attelées de la ma- 
mière ordinaire, ni pour des voitures attelées conformément au 
règlement cité plus haut ni pour deux chevaux attelés de front. 
L'ensemble de la preuve, même de la défenderesse, appuie par- 
faitement cette assertion et les témoins du demandeur Lafrance, 
Néré Beaudet, et W. H. Felton, jurent positivement que le che 
min à l’endroit et lors de l’accident, était mauvais. Il est inu-- . 
‘ tile pour nous de citer l’artiele 793 GC. M. qui oblige les muni- 
cipalités à tenir les chemins, sous leur contrôle, dans l'état re- 
quis par la loi et les règlements. La défenderesse a voulu at- 
tribuer l’accident au fait que les chevaux du demandeur n'étaient 
pas d’égale force et que le plus fort poussait l’autre à côté du 
chemin ; mais elle n’a pas même tenté de prouver ce fait et un 
des témoins du demandeur, Louis Blanchet, jure que les che- 
vaux du demandeur formaient un bon “ team. ”’ 


Jugement confirmé, 





598 LA REVUE LEGALE 
COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 


hha 


Québec, 6 Mars 1879. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 


alias 


No. 62. 
URSIN MERCIER, 
(Défendeur en Cour Inférieure) ~ 
Appelant, 


ns 


& 
JEAN EVANGÉLISTE GUAY, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 
Intimé. 


Jues& :—Que le propriétaire d’un cheval vicieux, ou difficile à 
conduire, est responsable des dommages causés par ce 
cheval aux personnes qui se trouvent dans une autre 
voiture allant dans la méme direction. 


Le jugement de la Cour Inférieure est en ces termes : 


Considérant que l'accident dont le Demandeur se plaint dans 
sa déclaration, a été causé par la faute du Défendeur, qui, lors 
du dit accident conduisait sans les précautions ordinaires un che- 


val difficile à conduire. 


Que le Demandeur n’est pas coupable de négligence contribu- 
tive et que les dommages causés au Demandeur par les faits dont 
il se plaint dans sa déclaration s’élèvent à au moins la somme de 
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$300 ; Le mal eausé au Demandeur étant tel qu’il est impossible 
de dire combien de temps il en souffrira ; condamne le Défen- 
deur à payer au Demandeur la dite somme de $300, avec inté- 
rôt et dépens. 


MOYENS DE L'APPELANT. 


Le 18 Décembre 1877, l’Appelant se rendait de Lévis à sa 
demeure, à St. Michel. Il conduisait lui-même sa voiture et 
était accompagné de son fils, Achillas Mencier. 


Ils suivirent le grand chemin de la paroisse St, Joseph jus- 
que sur le sommet de la côte. près de la paroisse de Beaumont, 
et la, rejoignirent une voiture dans laquelle se trouvait l’Intimé 
et son fils, Léon Guay. Il n’avait tombé que deux ou trois 
pouces de neige qui était couverte d’un verglas épais etla voi- 
ture allait également sur toute la largeur du chemin. 


Après avoir suivi pendant quelques instants la voiture de |’ In- 
timé, une collision eut lieu. Le cheval de l’Appelant heurta la 
earriole de l'Intimé et tomba. La carriole fut brisée et l’Intimé 
requt malheureusement des blessures assez sérieuses. De là l’ac 
tion en cette cause. qui a eu pour résultat une condamnation 
contre l’Appelant à des dommages au montant de $300 et les dé- 
_ pens encourus. 


I] nous parait, et nous soumettons respectueusement, que la 
preuve démontre imprudence et négligence de la part de Guay 
et que Mercier ne peut être responsable des conséquences. 

Le fils qui conduisait la earriole dans laquelle il était avec son 
père, est le priucipal témoin de la poursuite. Il nous rapporte 
qu’au moment de l'accident, il arrivait vis-à-vis la maison où il 
demeurait ; que cette maison est situé à gauche du chemin et 
que la grange ert située à droite au côté sud du chemin; qu’en 
arrivant la. son cheval allait au trot, qu’il ne l’a pas arrété mais 
a détourné à droit pour prendre la montée et se rendre à la 
grange, et, qu'au moment où l'avant de la carriole touchait au 
pont qui couvre le fossé, du côté nord du chemin, le cheval de 
l'Intimé a embarqué dans l'arrière de la carriole, l’a mis en mor- 


ceau et a causé l'accident. 
\ 


600 LA REVUE LEGALE 


Lui, comme deux autres témoins entendus de la part de la 
poursuite, déclarent que la voiture de Guay suivait le côté sud 
du chemin et qu'elle était suivie de près par celle du Défendeur ; 
que ni l’une ni l’autre des deux voitures n’allaient plus vite 
qu’au trot ordinaire et que le cheval de l’Appelant s’est heurté 
sur la carriole au moment où elle était de travers dans le che- 
min et touchait au fossé. 


D'autre part, Mercier fils jure que, depuis quelques instants, 
la voiture de son père suivait celle de |’ Intimé et qu’arivé vis-a- 
vis la maison, Guay prit la gauche du chemin comme pour leur 
donner de l’espace pour passer devant et qu’il dit 4 son père de 
passer parceque la voiture leur donnait le chemin; que le Dé- 
fendeur tira alors sur ses guides pour accélérer l'allure de son 
cheval, et qu'au même moment, la voiture de Guay croisa le che- 
min et barra le passage. 


L'accident était inévitable et Mercier jure positivement qu’il 
n’a pu être évité. 

Cette version est amplement corroborée et confirmée par les té- 
moins Labrecque, Plante et Morency, auxquels Guay, le père, a 
raconté comment l’accident était arrivé. Il leur a admis, non 
seulement que sa voiture avait pris.la gauche du chemin, mais 
encore qu’il entendait derrière lui, depuis quelques minutes, la . 
voiture du Défendeur. 


Cependant il n’a pas craint de laisser détourner son cheval, 
de lui laisser croiser entièrement le chemin et de tenter de passer 
devant la voiture du Défendeur ; et une conduite aussi extraor- 
dinaire ne peut être expliquée,que comme il le fait lui-même, en 
disant au témoin Alexis Morencey : “‘ quand on est pour avoir 
un malheur on court après. ” 

L'on voit que la seule différence notable entre ela version don- 
née par le témoin. de la demande et celle fournie par ceux de la 
défense est que les - uns prétendent que la voiture de l’Intimé a 
tourné pour prendre le chemin conduisant à la grange, sans.avoir 
auparavant obliqué à gauche, et que comme nous dit Guay, le 
fils, il a tourné de court pendant que d’un aute côté, Mercier, 
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fils, et les autres témoins rapportent les déclarations de l'Intimé. 


que sa voiture aurait d'abord dévié à gauche et aurait ensuite 
croisé le chemin. 


Laissant de côté le fait que cette dernière version est la plus 


raisoiinable, parcequ’elle est plus conforme à la manière dont 


un cocher prudent doit faire détourner son cheval, poar lui faire 
prendre an passage à augle droit avec le chemin, nous sogmet- 
tons que, même d’après la version du dmaudear. il doit faillir 
dans sa demaude. Car, qu'il ait ou non d'abord dévié à gauche 
du chemin, il n’en est pas moins constant, qu’au moment de la 
collision, sa voiture barrait à angle droit le chemin suivi par le 
Défendeur. Il avait été placé dats cette position subitement. sans 
monition aucune à Mercier qui ne savait pas où Guay demeurait 
et ne pouvait prévoir que ja voiture qui le précédait ferait, sans 
avertissement au préaiable, uoe manœuvre aussi extraordinaire. 
I] était tenu à la prudence ordinaire; s’il n’y a pas manqué il 
ne peut être responsable de l'accident, et il ne pouvait manquer 
à la prudence ordinaire si ne prévoyant pas que la voiture du 
Demandeur serait subitement placée en travers du chemin, à 
quelques pieds de la tête de son cheval, il n'a vu cette voiture 
qu'au moment même, ou presqu’au moment de la collision. Au 
contraire Guay, sachant qu'il était suivi de près par une autre 
voiture, devait prévoir que s’il voulaittourner presque sous les 
pieds du cheval qui le suivait, il courait des risques sérieux. 
Des accidents de cette nature ne sont malheureusement pas très 
rares et nous trouvons des décisions fort analogucs à l'espèce 
présente. Toutes ont limité la responsabilité et déclaré, que sur 
un grand chemin, l'on n’est tenu qu’à user de la circonspection 
ordinaire, et que, si un accident est causé par un mouvement 
vu une direction soudaine, imprévue, donnée à une autre voitu- 
re, 11 n’y a pas lieu à des dommages en faveur de cette dernière. 

Nous référone à Shearman vs. Redfield on negligence §§ 306 
et 312 note 1. 1st Hilliards ou Torts, Edition de 1861 pp. 145, 
146, 147, 159, 160 et 171. 


Sile demandeur n’avait pas détourné son cheval, s’il n'avait 
Pas croisé le chemin, il n'y aurait jamais eu d'accident. (C’est 
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done cet acte de sa part. quia été la première cause du domma. 
we. . 


. # 
: D'autre part, le Défendeur n'a pas pu prévoireet acte. Il 


s'est comporté sans faute ct sans manquer de prudence, et il 


nous parait qu'il ne peut être condamné parceque l’on ne peut 
ni l’accuser d'avoir pu prévoir l'acte du demandeur, ni lui 
dire que ne l'ayant pas prévu, il aurait pu l'empêcher. 


. Moyens DE L’INnTIME 


Le quatre Janvier mil huit cent soixante-dix-huit, l’Intimé 
intenta contre le présent Appelant une action pour le recouvre- 
- ment de la somme de mille piastres pour dommages résultant à 

l’Intimé de ce que dans le cours de Déc embre précédent, en la 
paroisse de St. Joseph de Lévis, l’Appelant avait par sa faute, 
malice, négligence et imprudence, blessé grièvement l’Intimé, 
lui fracturant une jambe et lui infligeant plusieurs autres bles- 
sures graves sur plusieurs parties du corps. 


L’Intimé allégua de plus que le dit accident était arrivé par 
la voiture et le cheva' du présent Appelant, conduit par le dit 
Appelant lui-même, et sans qu’il y eut négligence ou impruden- 
ce de la part de I’ Intimé. 


Le dit Intimé allégua encore que le eheval du dit Appelant 
était un cheval fougueux, vicieux et dangereux. 


L’Intimé, tel qu’allégué dans son action contre |’ Appelant, 
est un vieillari âgé d'à peu près 82 ans et a des propriétés con- 
sidérables qu’il administrait lui-même, avant qu'il eut été ainsi 
grièvement blessé. | 

On a répondu à cette action par une défense en fait, puis par 
une exception péremptoire dans laquelle on alléguait que si des 
dommages ont été causés, ils ont été causé par la faute et né- 
gligence grossière de l’Intimé. 

Cette cause entendue au mérite, jugement fat rendu le 18 
Octobre dernier condamnant l’Appelant à payer à l'Intimé $300. 
pour tous dommages et de plus les frais de l’action tel que 
portée. 

C’est de ce jugement dont 1 Appelant se plaint, à tort je crois. 
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Le lieu de l'accident était, d’ après tous les témoins, dans le | 
chemin public, en face de la demeure de l'Itimé. 


L’Intimé et l’Appelant descendaient tous deux de Lévis, en, 
gagnant St. Joseph de Lévis. La voiture de l'Intimé était de- 
vaut et descendait d’un train crdinaire. - 

La maison de l’Intimé est située au nord du chemin, et sa 
grange au sud ; et c'est en prenant la montée qui va à la grange. 
de l’Intimé, au moment où'la voiture de l’Intimié avait laissé le 
chemin et était sur son pont, que le prétendu accident est arti 


vé ; c’est là que le cheval de l'Appelant a embarqué. dans la car 
riole de l'intimé. 
Tel est le fait principal prouvé, et qui ne laisse aaoun ( doute ; ; 


tr Appelaut n'a pas essayé de contredire ces faits-la. \ 


Je ne voudrais pas prétendre qu’il 3, a eu, malice complète 
chez l'Appelant en cette circonstance, mais je suis d'opinion 
qu'il ya eu négligence grossière ct impardonnable ‘de sa part, 
et je crois que cette Honorable Cour décidera en ce sens. 

Il est un fait qui ne adit pas étre pardd: sous silence, et qui 
dénote chez |’Appelant quelque chose qui ne prouve pas en sa 
faveur, c’est que, immédiatement après que le cheval de l'Ap- 
pelant eût écrasé l'Intimé et l’eût renversé comme déjà allégué 
et tel que prouvé par tous les témoins, même par ceux de |’ Ap- 
pelant, l’Appelant est sauté dans sa voiture et est parti sans 
rien dire, sans même aller voir si l’Intimé était blessé, s'il était 
mort ou en vie. Il devait naturellement supposer que, après 
avoir reçu un coup comme celui qu’il avait regu, et dans le fossé 
où il était, l’Intimé ne devait pas être sur un lit de roses, et 
un peu d'humanité en cette circonstance, de la part de l’Appe- 
lant, aurait été un peu plus de nature à rassurer sur ses inten- 
tions ; mais non, il fe fait rien, il ne dit pas un mot, excepté 
qu’il fait un aveu en cette circonstance, il admet qu’il est ‘‘ bien 
que trop grée de cheval, ” et il part. 

Cette Honorable Cour sera d’avis comme moi que ce manque 
d'humanité, de la part de l’Appelant envers. l’Intimé, qui était 
la gisant immobile et tout brisé, est une circonstance qui aggra- 
ve beaucoup l’acte dont on s’est plaint dans notre action, 
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On a essayé aussi de prouver des aveux de Ja part del’Intimé. 
On a emmené deux témoins qui ont, pour ainsi dire, essayer 
de mettre dans la bouche de l’Intimé des paroles qu’il n'a ja- 
mais dites. 

Maintenant l’Intimé a-t-il éprouvé des dommages ? Qui, et 
de considérables, dont l’Appelant est responsable. —Quels sont 
ces dommages ? Une jambe cassée, qui rend le vieillard incapa- 
ble de travailler pour le reste de ses jqurs, suivant le médecin 
lui-même. | 

Par suite de cela, l’Intimé a été obligé de recourir à des 
soins médieaux qui ne lui coûteront pas moins de $100.00— et 
pour faire administrer ses propriétés, ça ne lui coûtera pas 
moins de $150.00 par année, 

La demande de l’Intimé était bien raisonnable et bien juste : 
i) demandait $1.000.00 , et l’Honorable Juge qui a décidé cette 
cause nous a accordé la somme de $300.00, plus nos frais de 
l'action telle que portée. 


Jugement confirmé. 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(Ks Appel) 





Québec, 7 Mars 1879. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J 


Tessier, J. et Cross, J. 


3 


No. 39. 
MICHAEL KELLY, 
(Demandeur en Cour Inférieure) 


Appelant, 
& 


LA CORPORATION DE LA CITE DE QUEBEC, 
(Défenderesse en Cour Inférieure) 
Intimée, 
Jua$:—Qu'une Corporation municipale est responsable des 
dommages causés par suite du mauvais état des rues, 
sans qu'il soit nécessaire de prouver que la Corpora- 
tion a 6t6 notifiée du mauvais état de ces rnes. 

“ Le jugement dont est appel'a été rendu par le Juge Stuart 
le 24 Décembre 1877 et il est en ces termes: 

La Cour après avoir vu et examiné les procédures et la 
preuve au dossier, et entendu les parties par leurs avocats res- 
pectifs sur le mérite, la présente cause ayant été inscrite pour 
enquête et mérite en même temps : 

‘ Considérant que le Demendeur a complètement failli, a dé- 
montrer que l'accident dont il se plaint a été causé par la négli- 
gence de la Défenderesse ; | 


LU 
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‘ Considérant que la Défenderesse n’eut aucun avis formel ow 
présumé qu'aucune partie du marché Champlain requérait des. 
réparations, et que les madriets qui s'étaient brisés sous le poids 
de la femme du Demandeur n'étaient pas sains et étaient en 
aucune manière insuffisants ; 


‘ Considérant qu’il est prouvé que le clerc du marché exa- 
mine tous les jours le dit Marché Champlain dans le but d'y 
faire les réparations qui y sont nécessaires et que ni Je clerc, ni 
Aucome autre des personnes qui bisitent le ntarohé:tous les jours 
n’ont observé aucun défaut dans le dit marché qui exigeait des 
réparations. 

‘ L'action du Demandeur est déboutée avec dépens. ” 


\ MOYENS DE L’APPELANT. 


Le 30 Mai 1877; l'épouse de l'Abppelant passant sur le mar- 
ché Finlay, un.fes madriers du pavé défonga sous elle, et elle 
reçut des blessures tellement graves surtout à la figure que son 
médécin, le Dr. Parke, craignit pendant quelque temps qu'elle 
n’eût une attaque d’érésipéle... L’Appelant poursuivit l’Inti- 
mée en dommages, en se fondant sur, oe .q WPF l'accident était dû 
au mauvais état du pavé et qu ’élle était ‘ob igée de l'entretenir. 
Son attion, coming on le voit par le jagement qui vient d’être 
rapport<; a été renvoyée avec dépens. De là le présont appel. 

__ La,cause ne présente, A vrai dire, qu'une questiqn de droit. 

Oer,.qnagt aux fait, ils sont. tellement. hien prouyéé que’ le tri- 
sbanal.'de prompire instance ae des «par min en. gnsstion, et les 
a mémédMphetemedt tehus-powr admin. Ges faite sont: lo. 

 Qnel'Infgndedtaiinbliase d'entretenir le payé en question ; 2o. 

Que l'accident est ajxivé par le sMANVAIS Stat AR, pave; ef .sans 
aucune négligence coptribytoire de l'épouse ¢ de l'Appslant. 

 Peax.renyoyer l'action, de. l'Appelont le, Gonr s'est appuyée 

exclusivement, sur.le principe que Lintimée niayait pas été aver- 
tie ni expressément, ni taciment. du mapvais état du payé, 

: Malgré tout la regpeat qwil;a, pour la:science et les talents de 
Honorable Juge qui.s rendu le jugement dot il se plaint, 
l'Appelant croit que ce principe est errané, 41 
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Voici un accident qu'on ne dira pas être arrivé par force ma- 
jeure ou cas fortuit, il est parfaitement prouvé qu'il n'aurait 
pas eu lieu si le pavé eût été en bon état. L'accident a done 
pour cause la faute de quelqu'un. Ce quelqu'un n'est certai- 
uement pas l'épouse de l’Appelant: il est prouvé qu'elle ne com- 
mettait aueune imprudence en passant en cet endroit. Ily a 
donc eu négligence de l'Intimée. 


En Vain on dira: mais l'Intimée ne savait pas que le pavé 
_ présentât du danger. La vraie question est celle-ei: pouvait- 
elle le savoir ? Car si elle pouvait le savoir, elle est coupable de 
ue pas l’avoir su. Or la réponse à cette question n’est pas dif- 
ficile. C’est l’Intimée qui a le contrôle de cette place de mar- 
ché; el'e, et elle seule a le droit d’y faire faire des travayx pour 
constater dans quel état est le pavé. Lui suffisait-il d’y envoy- 
er son clerc du marché jeter ‘un coup d'œil en passant? Evi- 
demment non, car le pavé pouvait présenter les plus grande dan- 
' gers pour le public sans qu'il sen aperçut. 


Tl y a eu négligence grossière de l'Intimée. Car ou bien le 
pavés est écroulé parce qu’il a toujours été mauvais, ou bien 
il s'est écroulé parce que dans toutes ses parties il était devenu 
mauvais, ou bien encore parce qu il était devenu mau- 
vais daps cette partie seulement à raison de l'usage spécial au- 
quel elle avait servi. Car on ne prétendra pas apparemment 
que le pavé s'est rompu par une espèce de vice spontané venu 
tout-à-coup. Dans les trois cas PIntimée est coupable de né- 


| gligence et doit, par conséquent, être tenue responsable de lac- 
cident. — 


Si le pringipe gur lequel s’est appuyé le tribunal de première 
instance devait être sanctionné, des milliers de vies pourraient 
être perdues par suite des vices d’un pont, d’un quai, d’un édi- 
fice public, et il n’y‘awrdit aucune responsabilité pour la corpo- 
ration ou l'individu obligés, de les tenir en bon état. Il suffi- 
rait à ceux-ci, pour pe défendre, de pouvoir dire: j'avais un 
employs chargé de surveiller ces” constructions, . elles n’avajent 
aucun vice apparent, | ét il n’a pas connu leurs vices ca- 
chés. 
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Ce priucipe revient à dire qu'il n'y aara jamais de response 
bilité pour les corporations, excepté quand elles auront été ex- 
pressément averties du mauvais état des ouvrages publics sous 
Jeur coutrôle. Car l'avis tacite résulterait de ce que Je mau- 
vais état de ces ouvrages serait apparent. Or s'il est apparent, 
il y aurait négligence grossière chez celui qui n’y aurait pas fait 
attention, et cette négligence lui ôterait tout recours pour les 
dommages qu'il aurait pu souffrir. 

Evidemment ce principe n'est pas admissible. Celui qui, dans 
le cours de ses affaires, est obligé de passer sur une place publi- 
que, un quai, un pont, n’est pas obligé de faire un examen de 
ces constructions pour «avoir si elles ne présentent pas quelque 
dangér. Ila dreit de compter que ceux qui en ont le soin et le 
contrôle ont pris ces précautions pour lui. 


La responsabilité de l'Intimée pour le mauvais état du pavé 
de la place du marché étant admise, le chiffre de l’indemnité 
qu’elle doit à l’Appelant n’est pas difficile à établir. Cette in- 
demnité comprend le salaire du Dr. Parke qui a donné ses soins 
à l'épouse de l’Appelant, la valeur du temps perdu par l’Appe- 
lant lui-même pour rester auprès de sa femme pendant qu'elle 
était en danger, valeur qui ne peut être estimée à moins d'une 
centaine de piastres, en prenant l'estimation la plus bdsse, enfin 
un montant représentant le solatium pour la douleur physique 
éprouvée par l'épouse de l'Appelant. * Ce dernier item ne peut 
faire de doute depuis la décision rendue par cette Cour dans la 
cause de Bernier vs. Pelletier, laquelle décision est que l’on 
doit faire entrer la douleur physique en ligne de compte dans l'é- 
valuation des dommages résultant d’un accident du genre de ce- 

Jui dont il s'agit en cette cause. no - | 


MOYENS DE L'Ixvaén. 


Par son action, intentée le 26 Février 1877, l'Appelant dit: 
Que lé 30 de Mai 1876, sa femme Bridget Hart, se trouvait 
sat le marché Champlain, place publique en la cité de‘Québeo, 
et qu’une partie du dit marché s’effondra sous elle au moment 
où elle y passait; —qu’elle fut précipitée d'une hauteur de plu- 
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sieurs pieds, se fit des blessures graves, et en fut malade pendant 
plusieurs mois ; —que cet accident est arrivé par suite de l'im- 
prudence et de la négligence grossière de la défenderesse, laquelle 
avait négligé de renouveler le dit pavé ; —que comme suite di- 
recte et immédiate de cet accident, le Demandeur et sa femme 
ont éprouvé des dommages au montant de $500, savoir: $150 
pour soins médicaux et médicaments, $50 pour garde-malade, et 
$300 pour temps perdu par le Demandeur et sa femme. 

L'Intiméc a plaidé par une défense en fait. | 

La demande contenue en action est exagérée, il demande 
$30 pour payer le médecin qui a soigné sa femme, et $150 pour 
dommages, faisant en tout $180. De sorte que d’après cetta 
lettre, si l’Anpelant avait un droit d’action, il ne devrait pour- 
suivre que pour $180, et nou pour $500. 

Encore, si l’Intimée était responsable envers l'Appolant, cette 
demande de $180 serait excessive. 

D’abord, on ne j eut lo :iquement croire qu’un corps public 
comme |’Intimée soit animé de sentiments de malice ou de mé- 
chanceté. Au contraire, la présomption est que la conduite de 
ces institutions municipales est toujours dans l'intérêt du public. 


Tl faudrait donc, dans un cas comme celui qui nous occupe, 
une preuve bien forte de négligence grossière ou de malice pour 
accorder à l’Appelant des dommages consolatifs, en sus des dome 
mages réels, dans le cas ou l’Appelant aurait un droit d'action. 
L’Appelant n’a fait aucune telle preuve de négligence grossière 
ou de malice de la part de l’Intimée. Or, les seuls dommages 
réels qui aient été évalués par la preuve de l'appelant consistent 
dans le compte du Docteur Parke, $10 ou $12. 


C'est au témoignage de ce médecin qu'il faut s'en rapporter 
pour apprécier la nature des injures corporelles éprouvées par 
Madame Kelly par suite de l’socident dont il est parlé en l’ac- 
tion. 

Sans doute qu "il est regrettable peur l'Appelant que sa femme 
ait éprouvé cet accident. mais les circonstances du fait sont telles 
que s’il avait droit d'action, ce ne pourrait être récllement que 
pour le moutant du compte du médecin. 
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Mais l'Intimée eroit vraim-3t qu'en loi ee m'est pas respon- 
sabie de eet accident. «4 que Tact.on d- T'Appeiant n'est pas fon- 
dée. 


Qualle est la preuve au suj-t de état du pavé ou l'accident 
est prouvé étre arrivé ? 

Fans doute que ie madrier était pourri à une partie de sa 
surface inféricur:, mais cette partie u était pas vi-ible, et le clere 
du marché, représentant l'Intimée.n'avait aucune raison de soup- 


çouner Ja faiblersc de ce madrier. où ke pablie cireulait journel- 
lement. 


Ii n’y a donc eu ia ni imprudence, ni véglisence grossière de 
la part de l'Intimée. Au contraire, le témoin Foy prouve une 
vigilance raironuable exereéé continuellement pour prévenir de 
tels accidents. En parcils cas. l’Intimée ne peut être tenue 
responsable envers |’ Appelant des donmmages dont il ae plaint. 


Sur la question de responsabilité, |’Intimée réfère humble- 
ment la Cour à SAUNDER, Law of Negligence, pp. 1, 15, 16, 27, 
39. | 


Le 24 décembre 1877, la Cour Supérieure, présidée par l’Ho- 
norable Juge Stuart, a débouté l’action de |’ Appelant, avec dé- 
pens. ; 


Oo peut voir au volume IIT, Qfebet Law Reports, page 379, 
quelques unes des fortes ratsotis assignées par ‘le savant Juge 
pour le renvoi de l’actioti. 


. . . . ° 
‘Il y a dans cette cguse, entré l'action et la preuve, et entre 
la preuve et le jugement, une anomalie, à laquelle 1] paraît im- 


possible de porter remède. , 


Bo, effet, la déelaration de l'setion en cette cause dit’que l’ac- 
cident en question est arrivé sur ie Marché CHAMP£AIN, et 
nulle part dans ja preuve il n'est question du Marché CHAM- 
PLAIN. Au contraire, tonte la preuve constate un accident qui 
serait arrivé à la fernme de l’Appelant sur le Marché FINLAY. 
Or, ces deux marchés sont deux places publiques entièrement ” 


a 
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différentes. Pour s’en convaincre, il suffit de référer à la loiet 
aux Révlemerts de |’ Intimée. 


Par l'acte 29 Vic., chap. 57, sec. 30, sous, sec. 4, il est dé- 
crété que les Réglements de la Corporation Intimée sont actes 
. publics, et que les Cours de Justice en prendront connaissance 
sans qu’il soit nécessaire de les alléguer spécialement. 


Ainsi, il y a erreur dans le second considérant du jugement 
sus-relaté, en tant qu’il y est parlé de Marché Champlain, en 
contradiction avec la preuve; mais le premier éonsidérant peut 
se concilier avec l’action et la preuve. 

Dans tous les cas, |’Appelant n'ayant pas essayé d’amender son 
action pour la faire cadrer avec la preuve, l’action se trouve au- : 
Jourd’hui entièrement dépourvus de preuve. 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les Griefs d’Appel produits 
par le dit Appelant et les Réponses à iceux et sur le tout mû- 
rement délibéré : 

Considérant que l'Appelant, Demandeur en cette cause, à 
prouvé les principaux allé:ués de sa déclaration et notammr:nt 
que dans une des rues près du marché Finlay dans la cité de 
Québec son épouse a été gravement blessée par suite du mauvais 
état de la dite rue et d’un madrier qui a cédé à à ralson de ce 
qu'il était gâté et insuffisant ; 

Kit considérant que l'Intimée, Défenderesse en cette cause est 
tenue par la loi d'entretenir les dites rues dans la cité de Qué- 
bec en bon état de réparations et que c'est par sa négligence à 
réparer la dite rue que le dit accident a eu lieu; 

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par 
la Cour Supérieure à Québec, le 24 Décembre 1877: Et procé- 
dant à rendre le jugement qu’aurait dû rendre la dite Cour Su- 
périeure, cette Cour condamno la Corporation, Intimée, à payer 
à l'Appelant la somme de $50 avec les dépens en Cour Inférieure 
comme dans une cause de dernière classe à la Cour Supérieure 


J 
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et condamne de plus la dite Intimée à payer à l’Appelant les dé- 
pens encourus sur le présent Appel et ordonne le renvoi du dos- 
sier à la Cour de première instance, 


Dissentientibus ( M. le Juge Monk, 
M. le Juge Cross, 


La Cour sur motion de MM. Montambault, Langelier et 
Langelier, leur accorde distraction de dépens en cette cause. 








-L 
COUR DU BANC DK LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 7 Mars 1879. 
Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J, Ramsay, J., 
| Tessier, J. et Cross, J. 
No. 49. ~ \ 
LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU GRAND. 
TRONC, | 
(Défenderesse en Cour Inférieure) 
| Appelante, 
& | 
LA CORPORATION DE LA VILLE DE LÉVIS, 
| (Demanderesse en Cour Inférieure) 
Intimée. 
Juaf :—Que la section 66e. du chap. 60 des Statuts de la Pro- 


. Fe 
ARS 
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vince de Québec de 1872, 36 Victoria, intitulé : ‘‘ Acte 
pour refondre et amender l'acte pour incorporer la 
“ Ville de Lévis et les divers actes qui l’amendent ” 
est directrice seulement, et que ses dispositions n’ont 
pour but que de pourvoir à la réparation des injustices 
qui pour raient être souffertes par aucune cntrée ou 
omission dans les rôles d'évaluation et que les exigen- 
ces de cette section ne sont pas décrétées sous peine de 
nullité des rôles d'évaluation. 


MoYENS DE L’ APPELANTE. 


Cette action était pour le montant de $2298.83, pour taxes 
réclamées par l’Intimée pour les années 1873—4, 1874—5, 
1875 —6, 1876—7, savoir: pour les 4 années finissant le 30 
Avril de chaque année ; $656.25, en vertu d’un rôle de percep- 
tion, basé sur le rôle d'évaluation, évaluant les propriétés de 
l’Appelante, dans la ville, à la somme de $262,700, fait et ho- 
mologué le ler Septembre 1873 ; et aussi une autre somme de 
$625.75, pour l'année finissant en 1875, basée sur le même rô- 
le d'évaluation ; une autre somme de $656.75, pour l’année fi- 
nissant en 1876, en vertu d’un rôle d'évaluation fait. le 16 d'Août 
1875, et enfin une dernière somme de $328.38;. pour l’année fi- 
nissant le 30 Avril 1877. basé sur le dernier rôle d'évaluation ci- 
dessus mentionné, formant le total demandé de $2298.83. 


L'Intimée alléguait dans sa déclaration que le dernier rôle 
d'évaluation avait été fait le ler Septembre 1873, et qu'il avait 
continué en force jusqu’en l'année 1875, et que le deuxième rôle 
d'évaluation fût fait le 16 Août 1275, et est demeuré en force 
depuis. 


L'action fut intentée en vertu d’une taxe spéciale imposée 
pour payer la somme de $50,000, souscrite par la Ville de Lé- 
vis, dans le fonds capital de la compagnie du chemin de fer de 
Lévis et Kennebec, en vertu des pouvoirs donnés à certaines 
municipalités mentivnnées dans l'acte 16 Vict., Chap. 138, sec- 
tion 6, et dans l’acte 16, Vict;, Chap. 213, rendus applicables 
à toutes les municipalités dans le Bas-Canada, les autorisant à 
souscrire au fonds capital de la compagnie de chemin de fer, 


La 
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pour aider à la construction du chemin de fer et prélever une 
"taxe spéciale sur les propriétés cotisables dans la municipalité. 
L’Appelante par son plaidoyer nie ls dette, déclare qu'elle 
uv efit aucune connaissance de sfaits allégués dans la déclaration 
de l'Intimée et que les procédures de la corpuration au sujet de ces 
taxes, n’ont pas été accompagnées ou suivies des formalités re- 
quises par la loi. 
"Le jugement de la Cour Inférieure a été rendu le 9 Juiliet 
1878 (McCord J.) et il est en ces termes : 


‘La Cour après avoir vu et cxaminé ies procédures produites, 
la preuve faite, et entendu les parties, par leurs avocats respes- 
tifs ; 

‘ Considérant que la Demanderesse a prouvé les allégations 
essentielles de sa déclaration, mais n’a pas remis au Secrétaire 
de la Villeles deux rôles d'évaluation qui y sont mentionnés, 
dans le mois de Juin, de l’année, eu laquelle chacun de ces 
rôles fut respectivement fait, quoique les dits rôles furent ainsi 
remis peu de temps après ; 

‘* Considérant que la 66e. section de la 36 Vict., ch. 60 des 
statuts de Québec, prescrit seulement que ces dispositions ont 
été faites dans la vue de pourvoir aux moyens de réparer l'in- 
justice qui pourrait être causée par toute entrée ou omission dans 
tels rôles,et que les exigences de cette section n’ont pas été faites 
sous peine de nullité de tels rôles ; 


‘* Considérant que la remise de tels rôles comme susdit après 
la confection d’iceux est un procédé subséquent et subsidiaire, 
dont l’absence ne peut entrainer la nullité de ces rôles. 

«Considérant que la défenderesse n’allègne pas ou ne pré- 
tend pas qu’elle ait souffert une injustice, en aucune manière par 
l'évaluation des dits rôles, maintient l’action de la dite deman- 
deresse et condamne la dite défenderesse à payer à la dite de- 
manderesse la somme de $2298.83, avec intérêt et dépens. ” 


Les dispositions de l'acte d’incorporation de l’Intimée, 24 
Vict., Chap. 70, scction 37, exigent que les. évaluateurs dépo- 
sent tous les ans le rôle d'évaluation, au bureau du Seérétaire 


* 
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de la Ville, et qu'ils donnent avis de ce dépôt, et qu, lorsque 
le rôle aura été confirmé, il sera clos pour cette année. 


Par la 25e Vict., Chap. 48, scction 8, il est déclaré que les 
gévaluateurs déposeront le rôle d'évaluation ‘dans les 8 jours 
après qu’il aura été complété, et par la 36 Vict., Chap. 60, il a 
été décrété que dans le cours du mois de Juin, de chaque an- . 
née, les évaluatcurs remettront au secrétaire de la Ville les rôles’, 
par eux faits. 

Les rôles au lieu d’être déposés dans les huit jours après leur 


confection et dans le mois de Juin, ont été déposés le premier le 
18 Septembre 1873, et le second le 16 Août 1875. 


L’Appelante soumet comme proposition légale que lorsqu’on 
. veut imposer aucune charge au public, les dispositions de la Lé- 
gislature, eoncernant l'imposition de ces charges, sont impéra- 
tives êt qu’elles doivent être expressément suivies. 


Voici ce qu'on lit. dans Dillon eur les Corporations munici- 
pales, à la page 577, à la note: ‘ La loi autorisant |’tmposition 
de taxes légales, doit être suivie strictement dans toutes ses exi- 
gences essentielles ” 


‘* Ces corporations possédant les pouvoirs de prélever des 
taxes et de disposer de la propriété privée, souvent conduites par 
des personnes indiscrètes et égoistes, commettraient les abus les 
plus graves si elles n'étaient pas tenuês strictement dans les li- 
mites des pouvoirs qui leur sont accordés et dans les moyens 
d'exécuter ces pouvoirs. ’ 


Dans le Digest d’Abbott. sur la loi des Corporations, page 
495, section 138,11 est déclaré :“‘qu’un pouvoir conféré par le sta- 
tut & une corporation municipale pour être exercé dans un cer- 
tain temps, doit être exercé dans ce temps, autrement il est 
éteint. ” | 

C'est ainsi que la chose a été jugée quant au pouvoir du bu- 
reau des syndics d’une Ville, de prélever des taxes jusqu’à un 
jour spécifié. 


MOYENS DE L'INTIMÉE. 


L'action réclame une somme de $2298.83 montant dû par la 
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Compagnie, comme propriétaire de divers immeubles situés dans 
la ville de Lévis, et formant partie des biens impozables de la 
dite ville, sur lesquels la dite somme avait été répartie en vertu 
de divers actes -de répartition fait sous l'autorité de plusieurs 
règlements produits au dossier. 

La Déf-nderesse n’a produit. pour tout plaidoyer, qu’aue 
. simple défense au fonds en fait, et au mérite. elle a prétendu que 
l’actior devait être renvoyée pa: ce que les rôles d'évaluation 
n'avaient pas été faits au mois de Juin des années pour lesquelles 
ila avaient été préparés. et que la lo! fixant à cette époque le 
temps pendant lequel ces rôles devaient être faits, ils ne pouvaient 
être mis en force et servir de base à une répartition. 


Deux rôles d'évaluation sont allégués et produits : l’un pour 
l’année 1871, l’autre pour l’année 1875. 


Quant au premier de ces rôles, l'objection ne s’applique pas. 
Ila été fait en vertu des dispositions de l’acte d’incorporation 
de la ville de Lévis, 24 Vict. cap. 70, sect. 36 et 37 tel qua- 
mendé par le 25 Vict. capt. 48, sect. 8. 

Or, d’après ces lois des rôles pouvaient être faits dans la ville 
“de Lévis, à toutes les époques de l’année et rien ne limitait la date 
de leur confection ou de leur dépôt, soit au mois de juin, soit à 
aucun autre muis particulier. 


Pour toute la partie de l’action qui reclame les taxes imposées 
en vertu de ce rôle, nous n’avons par conséquent pas à nous 06- 
cuper de l’objection. 

Quant au deuxième rôle, eelui de 1875, il a été fait en vertu 
des dispositions de la seconde charte de la ville de Lévis, savoir 
le statut local, 36 Vict. cap. 60, sect. 66. En y référant, 
nous trouvons deux opérations bien distinctes ; la première, la 
confection et le dépôt du rôle qui doivent avoir lieu dans le mois 
de Juin de chaque année, et la seconde, la réception des objec- 
tions et leur décision par le conseil, et pour ces dernières opéra- 
tions, il n’est limité aucun temps. Ainsi le rôle doit être pré- 
paré dans le mois de Juin et avis de ce dépôt doit être donné par 
ie Secrétaire- Trésorier. A l’assemblée mensuelle subséquente 
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du Conseil, le rôle est produit et examiné par les conscillers, s'ils 
de désirent. 


Après cette sssemblée, il doit rester déposé pendant un mois, 
et pendant ce temps être ouvert à l'inspection de toute personne 
intéressée qui peut, pendant le même temps faire sa plainte. 


Cette plainte peut être décidée par le Conseil, soit dat les 
trente jours soit à une époque ultérieure. Tel est le texte de la 
section 66. 


Il est établi que le rôle dont il s’agit, a été fait et dépose le 
14 Juin 1875, c'est-à-dire à l'époque voulue. fest de plus pron- 
vé que plus tard, c’est-à-dire après l’assemblée mensuelle du con- 
sell, savoir le 8 Juillet de la même année, le Secrétaire-Tréso- 
rier a donné |’avis que le rôle était déposé et ouvert à l’inspec- 
tion. 


L’appelante prétend trouver une objection dans le fait que 
nous avons bien prouvé avoir donnéavis que le rôle était ouvert 
à l'inspection des intéressés, mais que nous n’avons pas donaé 
avis qu’il était déposé pour l'inspection des membres du Conseil. 


A cela plusieurs réponses : lo. L’avis du dépot pour l’inspec- 
tion par les membres du Conseil ne concernait pas l’appelante, 
ni les autres contribuables. Ils n'étaient intéressés qu’au dépot 
pendant les trente jours durant lesquels ils pouvaient donner 
leurs objections et faire valoir leurs droits. | 


Or, cet avis leur a été donné, et ils ont d’autant moins à voir 
dans l’avis du dépot pour l'inspection du rôle par les conseillers, 
que cette-inspection n’est que facultative, et que les conseillers 
n’examinent le rôle, aux termes de la section 66 que s'ils dési 
rent le faire. 

20. Le dépot, dans le mois de juin, n’est pas même obliga- 
toire, Car la section 61 du même acte statue que les cotiseurs 
feront leur rôle de la manière et dans les délais à être fixés par 
le conseil, et la section 67 donne au conseil un pouvoir indéfini 
de faire faire au rôle tous et tels changements qu'il jugera à pro- 
pos, pourvu que ce soit avant la clôture du rôle, et cette clôture 
peut avoir lieu en Juillet, en Août ou en Septembre. 
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30. L’Appelante a dû être satisfaite de |’évaluation telle que 
portée au rôle, car elle n’a fait aucune plainte et n’a en aucune 
manière reclamé pendant le mois de délai qu’elle avait pour ce 
faire. Elle a, pour la première fois, lorsqu'elle a été poursui- 
vie, invoqué ce moyen et nous soumettons qu'il était trop tard 
pour en prendre avantage. 


40.4 sa face, le rôle paraît revêtu de toutes les formalités 
voulues par laloi. Pour trouver l’objection que l’on nous op- 
pose, il faut aller chercher ailleurs que dans le rôle et s’enquérir 
de l'observation des formalités antérieures à la mise en force du 
rôle. 

Une telle objection ne peut être prise sur une simple défense 
en fait, 


La Demanderesse n’a pas été mise sur ses gardes. Le nom- 
bre de documents, règlements, rôles d'évaluation, rôles de per- 
ception qu'elle a dû produire est considérable et forme un dos- 
sier des plus volumineux. [Ila fallu suivre toutes les procé- 
dures municipales depuis l’origine jusqu’à l'imposition de la der- 
niére taxe, et il serait injuste de faire dépendre le sort d'une ac- 
tion comme la présente de ce que sans objection au préalable, la 
preuve ne montrerait pas clairement l'observation d’une forma- 
lité aussi peu importante que celle dont i] s’agit. 

Telle est d’ailleurs sur ce point la jurisprudence de cette cour 
et celle de la Cour Supérieure de ce District. 

50. Nous oubliions de dire qu’une seule autre raison aurait 
suffi: c'est celle consignée au jugement de la Cour Supérieure. 
L’aetion a été maintenue parceque la section 66 n’est pas à peine 
de nullité, que l'avis du dépôt et de l'examen par les conseillers 
n’est que pour la commodité de ces derniers et est seulement in- 
dicative du mode à suivre. 


Jugement confirmé. 
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DECISIONS DES TRIBUNAUX , GUS 
COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 7 Septembre 1880. 


Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Cross, J. et McCord, J. ad hoc 


ut 


No. 21. 


LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION PERMANENCE DE 
QUEBEC. 


Opposante afin de conserver et Re- 
; quérante pour folle enchère et 
par inscription de faux, en Cour 

Inféricure, 


Appelante, 
& 


HERMENEGILDE MARTIN, 


_ Adjudicataire, contestant requét 
pour folle enchère et par inscrip- 
tion de faux, en Cour Infé- 
rieure, | 


. Intimé. 


J UGÉ :— Qu'un créancier qui a produit une opposition afin de 
conserver, réclamant partie des deniers de la vente 
faite par le Shérif, peut après le jugement de distribue 
tion, s'inscrire en faux quand le rapport du Shérif 
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constate qu'il a reçu ie prix de fadjudication. tandis 
que de fart Padjudreatatre et x: sherif « soat enten- 
duces eutre eux. pour substituer an paicment réet du 
prix. une Co n-ation ct iécawaiin privé de l'ad- 
judicatatre et ca fam:. contre ic -hérif. qui est ie- 
seltabie. 

Qu'en € ca- l'inscription en faux scra maintente et 
la vente 4 la fone enchere sera ardonnée. 


MOYENS DE L APPELANTE. 


L’Ap;elante demande ja révision de d-ux Jugements, rendus 
par la Cour Supérieure si¢geant à Rimouski. le premier renvoy- 
ant Que inscription ep faux, attaquant un rapport du shérif, et 
le secoud, résultant du premer, renvoyaut une reyuête pour 
vente à la foile-euchere 

Ces juy:ments se lisent comme suit : 

Le 25ième. jour de Septembre 1879. 

Présent : L’Hon. H. T. Taschereaa, J. €. S. 


* La Cour, après avoir entenda ios parties, savoir: ta Deman- 
deresse en faux et le Défendeur en faux, par leurs proeureurs 
respectifs, sur le mérite de l'inscription de faux et des moyens 
de faux produits par la Demand:resse en faux à l'encontre du 
rapport supplémentaire de A. Fournier, Eer., ci-devaut shérif 
de ce district, en date da 13 Juin 1870, et après avoir examiné 
la procédure, la preuve et les pièces ct mûrement délibéré : 


‘ Considérant qu un projet de distribution des deniers prove- 
nant de la vente de l'immeuble adjugé au Défendeur en faux, a 
été produit en cette cause, le 8 Octobre 1877 et duement homo- 
logué le 27 Octobre 1877, après avis régulièrement donné à tout _s 
les vartics intéressées, ct potammeut à la D.:manderesse en faux, 
et sans opposition de sa part ; | 


55 Considérant que la Demauderesse en faux est duement collo- 
quée dans |: dit jugement de distribution pour ‘a somme dz $1,- 
268.53. et qu'après avoir consenti, comme les autres créanciers, 
à la distribution des dits deniers, clle ne peut plus maintenir son 
inscription en faux en cette cause, et prétendre, à l'encontre du 


b ds 


+ 
@ 
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Jit rapport du shérif, que l’udjudicataire n’a pas payé le mon- 
tant du prix d'adjudication ; 

‘“ Considérant que la Demanderesse en faux et les autres créan- 
ciers colloqués n’ont qu'à faire valoir le dit jugement de distri- 
bution et prendre les procédures nécessaires contre qui de droit 
pour se faire payer des montants de leurs collocations s'ils n’en 
ont pas été payés déjà, et qu’en autant la Demanderesse en faux 
est sans intérêt à poursuivre ladite inscription de faux ; 

‘€ Considérant en outre que la Demanderesse en faux n’a nulle- 
ment établi les allégations contenues en ses moyens de faux, et 
qu’au contraire le Défendeur en faux a prouvé que le ou versle 
6 Juin 1876, et avant la date du dit rapport argué de faux, Jui, 
le Défendeur en faux a pay’ au dit A. Fournier la somme de 
$500, balance finale du dit prix d’adjudication, et qu’antérieure- 
ment il avait, tant par luimême que par l'entremise d’autres 
personnes et à la satisfaction du dit A. Fournier, payé d’autres 
sommes d'argent à un montant d'au moins $1,530, faisant Ja 
somme totale de $2,030, montant du dit prix d’adjudication ; 
et qu’en autant le rapport constatant tel paiement est vrai et 
n’a pas été contredit par la preuve ; 


& Considérant qu’une partie des deniers reçus par-le dit A. 
Fournier du Défendeur en faux, savoir, la somme de $600 est 
maintenant entre les mains du shérif actuel C. F. Lapointe, 
Ecr., et que si l’ex-shérif, le dit A. Fournier, n'a pas rendu 
compte de la balance du prix d’adjudication à lui payé, la loi 
donne. aux créanciers colloqués au rapport de distribution des 
moyens pour l’y contraindre et pour se faire rendre justice ; 

“ Considérant que vii la contestation soulevée, les dépositions 
prises et les pièces produites tant de la part de la Demanderesse 
en faux que du Défendeur en faux sont pertinentes à l'issue et 
doivent rester au dossier ; 

Rejette avec dépens la motion de la demanderesse en faux et 
celle du défendeur en faux pour faire mettre hors du dossier les 
dites dépositions ct pièces respectivement, et renvoie et rejette, 
avec dépens contre la demanderesse en faux, l'inscription de 
faux et les moyens de faux par elle produits en cette cause. 
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Le 10iéme jour de novembre 1879. 

Présent : L’ Honorable H. T. Taschereau, J. C.S. 

& La Cour. ayant entendu les parties, savoir,:la dite requé- 
rante pour folle-enchére et le dit adjudicataire, par leurs avo- 
cats respectifs sur le mérite de la requête pour folle-enchére, 
examiné la procédure, la preuve et toutes les pièces du dossier :-— 

. Considérant que la requérante n’a pas établi en preuve les al- 
légations de sa dite requête ; 

Considérant qu’il appert que l’adjudicataire a duement payé 
le montant de son adjudication et obtenu régulièrement son titre 
du shérif ; 

Considérant le jugement déjà rendu en cette cause ke 27 sep- 
tembre dernier, renvoyant l'inscription de faux de Ja requérante 
et les motifs énoncés au dit jugement ; 

Renvoie et rejette la dite requête four folle enchère avec dé- 
pens contre la dite requérante en faveur de ladjudicataire con- 
testant. ” 

Les principales questions qui s'élèvent dans cette cause sont 
de savoir 

lo Le prix d’adjudication a-t-il été payé ? 

20 Si un adjudicataire et le shérif peuvent s'entendre eutre 
“eux pour substituer au paiement réel du prix unc compensation 
de reclamations privées de l’adjudicataire et sa famille contre le 
shérif au préjudiee d’un créancier hypothécaire. 

30 Un shérif en ce cas rapportant qu’il a regu le prix de 
l'adjuditataire fait il un rapport vrai ou faux ? 


40 L’adjudicataire peut-il en ce cas forcer le créancier à per- 
dre son recours sur l'immeuble ou le vrai prix d’icelui, et à le 
renvoyer à un recours illusoire, dispendieux et dangereux 
contre un ex-shérif insolvable et des cautions douteuses ? 


Voici le récit des faits et de la procédure : 

Le 24 février 1876, Achille Fournier, alors shérif du dis- 
trict de Rimouski, vedait à Rimouski à la poursuite du Sémi- 
naire de Québec, uue terre de deux arpents de front sur qua- 


e 
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rante-deux de profondeur, la propriété de Jean Baptiste Martin 
frère de l'Intimé, et l’adjugea à l’Intimé A raison de $2030.00, 
et le 13 mars suivant, S. Berubé, député-shérif ft rapport du 
bref avec un Fapport d'un paiement de $50.00 seulement à 
compte des frais. Le 10 mars 1876 l’appelante produisit une 
opposition afin de conserver, reclamant $1268.53. 

Le 20 mai 1876, l'Futimé n'ayant pas encore payé, et.se 
trouvant dans l'impossibilité de le faire, obtint frauduleusement 
et collusoirement du shérif Fournier son titre, promettant faire 
un emprunt pour rencontrer le montant de son adjudication. 
De fait l'Intimé chercha à emprunter les deniers nécessaires, 
mais ne pouvant y réussir, donna plus tard un écrit au shérif 
pour mettre ce dernier à l'abri de toute inquiétude, reconnais- 
sant ne pas avoir payé le prix de son adjudication. Le shérif 
Fournier fit un rapport supplémentaire, le 13 juin 1876 rapport 
attaqué de faux en cette cause. par lequel rapport, le shérif 
Fournier reconnait avoir reçu de l’Iutimé le montant entier de 
sou adjudication. 


L'appelante, apprenant la production du dit faux rapport 
supplémentaire du shérif, présenta à Ja Cour, le 27 avril 1877 
une requête demandant la vente à la folle-enchère de la propri- 
été et l’accompagna d’une autre requête pour permission de 
s'inscrire en faux contre le dit rapport supplémentaire. A ces 
requêtes l’Intimé (adjudicataire) plaida par des plaidoyers au 
fonds en fait. Au mérite l’Honorable juge H. T. Taschereau 
renvoya ces deux requêtes, Ce sont ces jugements dont l'appe- 
lante demande respectueusement la révision. 


Dans cette eause il faut d'abord étudier les faits, et ensuite 
appliquer le droit. Quels sont les faits prouvés dans la cause, 
faits qui ne sont nullement contredits ? L’Intimé, dans une 
espèce de contre-lettre donnée au shérif Fournier vers le 20 
juin 1876, bien que datée du-20 mai 1876, reconnait avoir eu 
des reçus du shérif pour un moment de $1530.00, dont $750.00 
seulement payées en argent. ” De plus le 31 juillet 1876, l’In. 
timé interrogé comme témoin dans une enquête préliminaire sur 
une accusation portée contre le shérif Fournier pour détourne- 
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ment des deniers reçus du présent Intimé. l’Intimé, disons- 
nous, déclare sous serment. à la date du 31 juillet 1876. qu'il 
*“ a donné au prisonnier Fournier, en sa qualité de shérif une 
somme de $450, environ, à compte sur le prix d® l'adjudication 
et que c'est là tout ce qu'il a payé ; et que le reste doit êtie réglé 
quand le rapport de distribution sera homologué. ” 

Ces deux admissions sont conclusiyes, corroborées qu'elles 
sont par le témoignage de Mr, Fouruier, ex-shérif, qui déclare 
positivement le 9 novembre 1878, qu'il n’a regu en argent que 
$750.00, dont $101.00 à peu près pour ses honoraires comme 
shérif. Ceci est concluant et prouve la fausseté du rapport du 
shérif. 


Il est vrai qu'on a essayé d’affaiblir ces admissions de l’Inti- 
mé par le témoignage d’Adhemar Martin, autre frère de l’Inti- 
mé, lequel prétend avoir prêté et avancé le 6 Juin 1876 une 
somme de $450.00 pour complèter l’entier paiement du montant 
de l’adjudication. Mais alors comment expliquer cette date du 
6 juin avec celle de la déposition de l’Intimé du 31 Juillet sui- 
vant, 1876. L’Intimé à cette dernière date eut-il pu dire sous 
serment qu’il n’avait payé que $450.00, s’il eut tout payé. 

L’Intimé, ajoute de plus, que dans ce fameux témoignage on 
ne lui a pas permis de dire toute sa pensée ; qu'il a voulu ajou- 
ter qu'il avait payé par des comptes. Ceci ne parait pas souf- 
frir beaucoup de doute; un de ses frères, Alfred Martin, déclare 
positivement que l’Intimé a déclaré n'avoir payé que $450.00 
en argent, le reste devant être réglé autrement. Or d'après la 
preuve, le montant payé et les comptes ne couvrent pas le mon- 
tant entier de l’adjudication. Bien plus l’Intimé a retenu par 
devers lui pour rencontrer les collocations de certains créanciers, 
des montants beaucoup plus élevés que les collocations mêmes, 
entre autres celles du Séminaire de Québeo et de Dame Catheri- 


ne Lepage. 

Un autre fait qui ressort de la preuve et qui démontre encore 
la fausseté du rapport du shérif, attaqué de faux, est la précau- 
tion que l’Intifné a prise de desintéresser quelques uns des cré- 
anciers de Jean Baptiste Martin. A preuve les témoignages de 
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Jean Théophile Couillard ct Désiré Bégiu, témoins entendus 
par lui. . 

Une des prétentions de l’Intimé est que son témoignage ne 
fait pas preuve dans la cause actuelle. 

Que disent les autorités sur ce point ? 

Taylor, Law of Evidence, Vol. I, page 658, sect 669, dit: 


“ With respect tu the persons, whose admissions may be re- 
ceived the general doctrine is that the declarations of a party to 
the record or of one identified with him, arc as against such 
party. receivable in evidence. ” 


A la page 705, sect. 723, Taylor dit : 


“ Tn regard to admissions made under circumstances of eon- 
traint therule of law is this, that they can not be received 
_when obtained by illegal duress; but that they are ad- 
missible at least on trial of civil actions, if the compulsion under 
which they were made was le al. Thus affidavits sworn bya 
party in former legal procecdiugs, answers filed by him in chau- 
cery in a former suit, evidence given by him in an action at law. 
or his examination taken iv bankruptcy will be evidence against 
himself in a subsequent cause ; and this, too, though his subse- 
quent opponent was a stranger to the prior proceeding. though 
he himself might, kad he thonght fit, have succesfully demurred 
to the question, though they were irrelevant to “the matter be- 
fore the court at the time of his examination, and were put to 
him for the purpose of procuring evidence in an action depend- 
ing against him, and though he had no opportunity of expiain- 
ing the testimony he -had given. This last point may be illus. 
trated by the case of Collett vs. Lord Keith (4 Esp. 212, per 
Leblanc, J.) were in an action for taking the plaintiff's ship, 
testimony of the Defendant, given asa witness in an action 
between other parties, in which he admitted the taking of the 
ship, was allowed to be proved against him, though it appeared 
that in giving his evidence, when he was proceeding to state 
his reasons for taking the ship, the judge had stopped him by 
saying that it was unnecessary for him to vindicate his conduct. 
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The manner jo which the evidence had been obtained was mat- 
ter of observation to the jury ; but as what was said bore direc- 
tly ou the issue,.it could not be excluded as evidence of the fact. 
So where a defendaut had been examined before commissionuers 
of baukrupts, and though the whule of what he said had not 
been taken down, the portion that was reduced to writing had 
been read over and signed by him, this was held fo be receivable 
against him as a statement of facts, the truth of which he ad- 
mitted. "—Sect. 725 et notes out rapport à la même question. 

Archbold, Digest cf pleading and evidence book I, part IT. 
sect. II, pages 366-367, dit: 

‘* An answer is au adunission of the party upon oath, and as 
such is evid nce against him. 

‘* Affidavits, being admissions upon oath are evideuse as such 
against tho party who made them. ” 

Greenleaf ou Evidence, Vol. 1, page 240-241, No. 179. ~ 

‘ ‘6 ‘6 «683, nos. 551, 552, 553. 
‘* , * 6 7 + 6687, no. 556. 

Larombière, Théorie des Obligations, Vol. 5, p. 402, dit : 
L’aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui l'a fait. 

Merlin. Rép. de Jurisp., Vol. 3, p. 421, verbo confession, 
dit : Confession ou déclaration fait preuve contre celui qui l'a 
faite. 

Nous soumettons humblement qu’en présence de ces faits et 
de ces autorités. il est difficile, si non impossible, de dire que 


l'Intimé a payé le prix de son adjudication en deniers courant sui- 
vant la loi. 


Or était-il tenu de faire ce paisment en argent courant ? 


Pour répondre à cette question, il suffit de voir ce qu'est une 
vente en justice, et quels sont les devoirs du shérif à cet égard. 


Le shérif est uu officier ministériel chargé par la loi de mettre 
en vente (ici nous parlons de ses devoirs au point de vue des 
ventes judiciaires) les biens d’un débiteur pour réaliser la cré— 
ance du créancier du bébiteur. Pour cette fin il adjuge au 
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plus haut et deruier enchéri: «eur l'objet offurt en vente, et en 
perçoit le prix, qui est délivré au créancier poursuivant ou dis- 
tribué entre les créanciers du débiteur suivant le cas.‘ Le prix, 
que le shérif perçoit ainsi, étant le gage des créanciers du débr 
teur vendu, est gardé en dépôt par le shérif jusqu'à ce qu'il re- 


goive ordre de la Cour de le remettre. 
C'est donc une vente faite par la Justice, représentant le saisi, 
à l’adjudicataire qui est l'acquéreur. ° ) 


Le contrat entre le shérif et l’adjudicataire n’est donc qu'un 
contrat de dépôt par lequel l’adjudicataire s’oblige à déposer le 
prix en mains du shérif qui n’est qu’un dépositaire ou consi- 
gnataire public désigné par la loi. Ce dépositaire est lui-même 
tenu, dans l'intérêt des créanciers, de déposer de nouveau cette 
somme entre les mains au Receveur-Général de la Province, en 
vertu du Statut. 


Sous ces circonstances le shérif pouvaitil, par convention 
avec l'adjudicataire, recevoir autre chose que des deniers son: 
nants, par cxemple compenser le prix de l'immeuble avre ee que 
lui, shérif, pouvait devoir à l'adjudicataire ou à aucun des-mem- 
bres de la famille de ce dernier ; pouvait-il transiger avec l'In- 
timé, donner ensuite uu rapport ou certificat de dépôt, et oc 
troyer un titre qui n’est autre chose qu’un certificat constatant 
la vente d’un immeuble et le paiement et consignation du prix ? 


Le créancier hypothécaire, qui a donné un consentement for- 
cé à la verte, n’a dû donner ce consentement qu'en autant que 
le prix de l'immeuble serait déposé par l’adjudicataire pour re- 
présenter l’immeuble gagé ou hypothéqué. 


Peut-on reuvoyer ce créancier, sous de semblables circonstan- 
ces, comme l’a fait l'honorable juge de la Cour Inférieure. on lui 
disant, ‘‘votre gage est disparu, mais prenez les moyens que la 
loi vous accorde pour contraindre le shérif (insolvable ct défal- 
cataire) à payer votre collocation, ’’ attaquez ses cautions, qui 
sunt peût-être aussi insolvables. Va-t-on forcer ce créancier à 
prendre une procédure difficile, longue et dispendieuse pour faire 
payer des cautions, dont le cautionnement est peut-être insufh- 
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sant pour couvrir toutes les fraudes du shérif ? Et au profit de 
qui-obligera-t-on ce créancier, à tant de troubles ? Au profit de 
l'Intimé, qui a t-ompé le shérif, qui lui a fait de vaines promes- 
ses pour arriver à fovoriser des membres de sa famille au détri- 
ment du public et de l’appelante en particulier, et qui a engagé 
le shérif à mauquer à son devoir, 


Si cette honorable Cour refusait protection à l’appelante dans 
ce cas-ci contre la malhonnéteté de son officier, cela équivau- 
drait à dire que laeCour approuve ou tolère qu'un shérif, con- 
signataire ou dépositaire des deniers publics, mêle ces denicrs 
aux siens, ou compense le prix de vente d’un immeuble avec ce 
qu'ii peut devoir à l’adjudicataire ou aux frères ct mère de ce 
dernier. | 


A part de ces cousidérations, nous ne croyons pas qu'il soit 
nécessaire d'établir les principes de droit sur le paiement et la 
compensation. 


Nous citerons cependant quelques autorités pour établir qu’il 
n’y a compensation que de dettes personnelles, ct que le paie~ 
ment d'une somme d'argent doit être fait en espèces métalliques : 


Merlin, Repertoire de Jurisprudence, verbo Compensation, 
dit: Compensation ne peut se faire qu'entre ceux qui en leur 
nom propre et personnel, sont à la fois créancier et débiteur l’un 
de l’aûtre. 


Desjardins, De la compensation, page 360-415, dit que sui- 
vant le Code Napoléon la compensation ne peut léser les droits 
acquis à un tiers. 

A. E. Lair, De la Compensation, p. 191 et suivantes, dit 
que la compensation n’a lieu que de dettes personnelles et entre 
débiteurs et créanciers principaux ‘personnels. Pages 238 et 
suivantes. Compensation ne peut préjudicier au droit des 
tiers. | 


Andrianu, Du paiement, p. 104. Quand la chose qui fait 
l'objet de l'obligation est uve somme d'argent, le paiement doit 
être effectué en espèces métalliques d’or et d'argent ayant cours 
en France au moment où il est fait. 
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. Bioche, Dictionnaire de Droit, verbo paiement, 12. La 
dette d’une somme d’argent doit être acquittée en mornaie ay- 
ant-cours. 


Nous croyons avoir démontré clairement la fausseté du rap- 
port du shérif, et l'illégalité de la conduite de ce dermer. Il 
nous reste à répondre à quelques considérants des jugements dont 
se plaint l’Appelante et faire quelques observations sur la pro- 
cédure suivie. 


L’Honorable Juge de la Cour Intérieure commerce par don- 
ner pour motif du rejet de l'inscription de faux, le fait qu’un 
projet de distribution a été.produit le 8 Octobre 1877 et homo- 
logué le 27 du même mois, après avis régulièrement donné à 
toutes les parties et notammaut à l’ Appelante et sans opposition 
de sa part. | 


Nous ne comprenons pas en quoi ce considérant peut nous être 
valablement opposé. En effet, comment l’Appelante, dont le 
bureau d'affaire est à Québec, peut-rlle prendre connaissance 
d’avis affiché au greffe de la Cour Supérieure à Rimouski, tou- 
chant la distribution des deniers en cette cause, quand elle, l’ap- 
pélante, sait qu'il n’y a pas de deniers à distribuer devant cette 
Cour, et que déja depuis environ six mois, avant le dit rapport 
de distribution. savoir, depuis le 27 Avril 1877, elle poursuit 
une inscription de faux contre le rapport du shérif qui seul peut 
autoriser une distribution de deniers. Et même en admettant 
la distribution des deniers, est-ce que la loi ne permet pas de 
poursuivre en ce cas la vente à la folle-enchère ? L'art. 760, 
Code de procédure civile dit: ‘‘ Si les deniers ou partie des de- 
‘ niers prélevés sont restés entre les mains de l’adjudicataire, le 
‘ jugement de distribution doit lui être signifié, et à défaut par 
‘€ lui de payer sous quinze jours de telle signification, entre les 
‘© mains du shérif ou aux parties intéressées, les deniers néces- 
‘6 saires pour satisfaire les créanciers qui lui sont préférés, ces 
‘* derniers peuvent deniander la vente de l’immeuble à la folle 
‘€ enchère, ” 


L’Intimé avait soulevé cette question daus ses plaidoyers, en 
disant que l’appelante n'avait pas d'intérêt parce qu'il n'y avait : 
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pas dé rapport dv d'-bution de produit et que le shérif de Ri- 
mouski n’était pas en demeure de payer ct que V Appclante n’a- 
vait aucun droit de retirer aucune somme : mais le juge a pris 
pour principal motif tout le contraire de ce qui a été plaidé par 
J'adjudicataire, «t dit que la Demanderexse en faux n'avait pas 
d'intérêt parcequ’il y a uu rapport de distribution, et que la 
dite Appelante est colloquéc dans le dit rapport, maintenant ain- 
si tout le contraire de ce que l’adjudicetaire a plaidé. 


Kp quoi l'ordre de distribution peut-il priver le créancier de 
son recours ? N’est-il pas possible que le créancier ne s’aper- 
goive de la fausseté du rapport du shérif qu'après sou homolo- 
gation, lorsqu'il se présente pour être payé, et qu’on lui dit qu'il 
n'y a pas eu de prix réel de payé; ce n'est qu’alors qu'il s'en 
aperçoit. 

Les articles 690 et 691 C. P. C. décrètent que lorsque l’ad- 
judicataire n’a pas payé la totalité ou la balance de son prix d’ad- 
judication, le saisissant ou tout autre créancier, dont la créance 
est apparente au dossier, peut poursuivre la foile-enchère. 
L'Appelante, ayant produit son opposition, et de plus ayant sa 
créance portée au certificat du régistrateur, se trouvait dans les 
conditions voulues pour demander la vente à la folle-enchére de 


l'Intimé. 


_ L'Honorable Juge dit encore dans son jugement du 27 éep- 
tembre 1879, que $600 sont maintenent entre les mains du shé- 
rif actuel” C0. F. Lapointe. 


Or ces $600 n’ont été déposées entre les mains de M. La- 
pointe que le 23 avril 1879, deux ans aprés notre requéte 
pour folle-enchére et notre requéte pour instription de faux. 
Le shérif faisait donc un rapport faux en disant avoir reçu une 
somme qu'il n'avait pas reçue, et l’Appelante avait donc rai- 
son de demander une folle-enchère, puisque même d’après les 
énoncés du jugement de la Cour Inférieure, il n’y aurait eu de 
payé que $1,500.00. Cependant malgré cela, l'Appelante a été 
déboutée de ses demandes, et bien plus condamnée à payer tous 
les frais, frais vecasionnés par l’Intimé en défaut. 


. 
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Le jugement du 10 Novembre est basé sur le rejet de l’ins- 
cription de faux et sur l'obtention du titre du shérif par |’Inti- 
mé. 


L’Iatimé, sans avoir plaidé le titre qu'il avaif obtenu du shé- 
rif, le produisit après le rejet de l'inscription de faux, malgré les 
objectious de l’Appelante. | 


I] semble qu’à cet état de la cause, |’Intimé ne pouvait pro- 
duire ce titre et que l’honorable Juge eut dû le rejeter du dos- 
sier sur l'application qui en était faite par l’Appelante, ou au 
moins ne pas reuvoyer la requête de l'Appelante, mais permettre 
à vette dernière de contester ce titre, qui apparaissait pour la 
première fois au dossier. 


L’Appelante soumet humblement que par cette procédure, elle 
a été surprise, et que si l’Intimé n’avait pas jugé à pro- 
pos de plaider ce titre, il devait en subir les conséquen- : 
ces. | 


En effet le jugement rejetant l'inscription de faux ne men- 
tionne pas le titre du shérif, qui.n’avait été alors ni plaidé ni 
produit. 


Ce n’est que dans le jugement rejetant la folle-enchère qu'il 
est dit que le titre du shérif a été obtenu régulièrement. Or ce 
- titre a été obtenu le 20 Mai 1876, lorsqu'il n’avait été payé que 

$50.00 à compte, d'après le premier rapport du shérif ; ce n’est 

que le 13 Juin suivant que le shérif a fait ce rapport supplé- 
mentaire argué de faux dans lequel le shérif dit qu’il a été payé 

du prix. Ceci est admis sans contradiction. . Comment peut- 

on dire en semblable cas que le titre du shérif a été obtenu ré. 

guliérement. | 


On essaiera peut-être de se rabattre sur ce que le titre du. 
shérif, s’il est enregistré, peut couférer des droits à des tiers ; 
pour le cas actuel il est en preuve que l'adjudicataire n’a pu em- 
prunter sur ce titre. Toutefois ce titre du shérif n’est qu’un 
acte unilatéral auquel la cr éanciére Appelante n’a pas été par. 
tie. Si un titre faux, un testament faux, une quittance fausse 
enregistrés peuvent faire perdre les droits des créanciers, où est 
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la sûreté des gens de bonne foi ? Les bureaux d’eureyistrement, 
nommés ev France “conservatears des hypothèques,” faits pour 
éviter le dol et la fraude, Jex consacr raient co principe. On 
eongoit qu'en @ertains eas, celui qui tient son titre du même an- 
teur, perde sa priorité d’hypothèque par son omission ou sa né- 
gligeuce ; mais daus le cas actuel l’Appelaute a fait enreyistrer 
tous ses titres de créance ct n'est coupabie d'aucune omission ow 
négligence. Cette Honorable Cour a déclaré faux un titre de 
shérif enregistré, dans la cause de Carpenter et Dery, bien que 
l'immeuble décreté fut passé entre d’autres mains par titres aus- 
si enregistrés. Rapports judiciaires de Québec, vol. V. p. 
311. 

Qui doit souffrir entres les deux parties ? Est-ce l’Appelante 
qui n’est coupable d’aucune faute, ou l’adjudicataire qui, par 

collusion avec un officier de la Cour, commet un acte illégal en 
obtenant un faux titre ? 

Ainsi que le dit Troplong, Traité de la transcription, No. 
160: ‘* La transcription n’est destinée qu’à faire connaître les 
‘ droits acquis ; elle ne les constitue pas dans leur vrigine......’’ 


L’Appelante aurait inscrit en faux ce titre du shérif, s’il eût 
été plaidé ou produit en temps utile, mais l'inscription en faux 
contre le rapport du shérif étant rejetée et ce rapport étant dé- 
claré vrai, il était oiseux pour l’Appelante de multiplier les 
frais. I] lui fallait nécessairement faire reviser ce premier ju- 
gement sur le rapport du shérif, C'est ce qu'elle a voulu faire ; 
mais |’Intimé a profité de son avantage temporaire pour prici— 
piter le jugement sur la folle-enchère. L’Appelante soumet done 
humblement que si ce titre du shérif présente quelqu’objection 
sérieuse, cette Cour pourrait simplement renverser le premier 
jugement en maintenant l'inscription de faux de l’Appelante 
contre le rapport supplémentaire du shérif Fournier du 13 Juin 
1876, et réformer le dernier jugement en réservant aux parties 
de procéder ultérieurement sur la requête pour folle-enchére, 
Eu effet la principal question est bien, ce rapport du shérif, est- 
il vrai ou faux ? 

L aonorable Juge a de même refusé de rejeter du dossier sur 
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application spéciale, différents témaignage. produits expressé— 
ment pour prouver des faits non plaidés. 


Nous soumettons humblement que l'Intimé n’a pas payé le 
prix de son adjudication ni en urgent, ni autrement ; que les re- 
gus qu'il a produits comme étant des regus véritables du shérif 
me sont que ces regus qu'il a déclarés lui avoir été donnés sans 
considération; que le rapport du shérif est faux et que la con-. 
duite du shérif et de l’adjudicataire cst illégale et frauduleuse 
et doit être considérée comme telle. - 

L’Appelante demande que les deux jugements dont appel est 
interjeté et tous les jugements interlocutoires mentionnés dans 
"ce factum soient revisés, que le rapport du shérif soit dée’ aré 
‘faux, et ‘a requête pour folle-enchère accordée. 

Partie de la déposition du shérif. 

Achille Fournier, Ecr., notaire, de la ville de St. Germain 
de Rimouski, étant duement assermenté dépose et dit : 


Je connais les purties en cette eause, je ne suis ni parent, ni 


“allié, ni serviteur, ni domestique d'aucune d'elles. 


Le 23 Novembre 1878, j'ai été nommé shérif du district de 
Rimouski et ai agi publiqueient en cette qualité jusque dans-le 
commencement de Juillet 1876. C'est ma signature ‘ A. Four- 
nier, shérif ” qui se trouve au bas d’un rapport supplémentaire 
du shérif dans la présente causc, en date au bureau du shérif à 


: Rimouski, 13 Juin 1876, qui est la pièce arguée de faux en la 
présente instance. 


Question .—Veuillez dire sous quelle circonstance la dite pièce 


arguée de faux a été préparée et signée par vous en votre qua- 
lité de shérif de ce district. 


Réponse.—C'est en vertu d’une convention qui a été mise par 
écrit dans le temps, fait en double, que je produis, comme exhi- 
bit de la Demanderesse en faux, à l'enquête, marquée pièce Z 
de la dite Demanderesse, et qui se lit comme suit : 


‘Je reconnais avoir eu ce jour d s reçus du shérif A. Four- 
nier, comme adjudicataire de l'immeuble vendu, in re le Sémi- 
paire de Québec vs. J. Bte, Martin pour un montant de $1530. 


! 


# 
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J'ai payé en argent $750 ; 600 en compte avec Je shérif et J. 
Adhemar Martin, mon frère, à régler $215 comme revenant au 
Séminaire de Québec, et $310 à Madame Catherine Lepage, aussi 
à règler d’après le rapport de distribution à intervenir en la dite 
cause. Les trois dernières sommes n'ont pas été payées par moi 
ep argent : c’est une affaire d'entente entre le shérif et moi. ”’ 


‘6 En double. Rimouski, 20 mai 1876. ” 
(Signé) “« HERM: MARTIN. ” 


La sigzature qui se trouve au bas de cet écrit est celle de 
l’adjudicataire et du Défendeur en faux en cette cause, qui a été 
signée en double par ce dernier en ma présence. 


MOYENS DE L’IntT IME. 


Le 24 Février 1876, l’Intimé se rendait adjudicataire d’un 
certain immeuble vendu dans Ja cause, Le Séminaire de Québec 
vs. J. B. Martin, pour le prix et somme de $2,030.00. Le 10 
Mars 1876 l’Appelante produisit son opposition afin de conser- 
ver au montant de $1,268.53. Désirant faire un emprunt pour 
payer en entier son prix d’adjudication, l’Intimé, le 20 Mai 
1876, -obtenait son titre du Shérif saus avoir payé complètement 
la dite somme de $2,030.00. Quelques jours plus tard l’Inti- 
mé réglait définitivement le montant du décret et ce paiement 
était constaté par un rapport supplémentaire du Shérif du dis- 
trict, Achille Fournier, en date du 13 Juin 1876 et produit en 
Cour le 13 Juin 1876. Aucun rapport de distribution des de- 
niers prélevés ne fut alors préparé. . 


Le 27 Avril 1877, l'Appelante par requête ‘demande la vente 
à la folle-enchère de l'immeuble adjugé à J’Intimé, elle demande 
en même temps la permission de s'inscrire en faux contre le dit 
rapport supplémentaire en date du 13 Juin 1876. L’Intimé 
répond à la requête pour folle-enchère par une défense en faits 
et invoque le paiement par lui fait tel que constaté au dit rap- 
port supplémentaire. Après avoir obtenu la permission par elle 
demandée, l’Appelante produit ses moyens de faux. [L’Intimé 
répond à ces moyens de faux par une défense en faits et pré- 
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tend de plus que l’Appelante o’a aucun intérêt à instituer les pro- 
-cédures par elle prises. Par son juzement la Cour Supérieure 
à maintenu les prétentions de l'Intimé et renvoyé l'inscription 
en taux et la requête pour folle-enchère de l’Appelante. Cette. 
dernière prétend que ces jugements sont erronés, ct en demande 
la cassation par cette Honorable Cour. 


La véritable question en cette cause est la suivante: le dit 
rapport supplémentaire en date du 13 Juin 1876 est-il vrai ou 
faux ? Pour établir la fausseté de ce rapport l'Appelante a fait 
entendre plusieurs témoins et a de plus produit une certaine dé- 
position donnée par |*{ntimé dans une enquête préliminaire te- 
nue contre le dit Achille Fournier, le 31 juillet 1876. L’appe- 
lante a entendue eomme témoin l’auteur du dit rappoft' supplé- 
mentaire, Achille Fournier. L’intimé soumet humblement que 
le témoignage de ce dernier ne peut valoir à moins qu'il ne soit 
corroboré, et il ne l’est certainement pas. Larochelle vs. Proulx, 
142 Q. B. 187: Monsieur Fournier produit avec son témoi- 
guage un certain document, piéce Z de la demanderesse en 
faux, qu’il dit se rapporter au rapport argué de faux, mais qui 
de fait se rapporte au titre du Shérif fourni le 20 mai sans que 
tout le prix d’adjudication fut payé. D’ailleurs cette Honorable 
Cour se convaincra en lisant le témoignage dont il est question 
qu'il contient des contradictions sérieuses et que ce témoignage 
ne peut être invoqué contre un acte authentique. Par les autres 
témoins produits l’appelante essaie de prouver que le Shérif 
Fournier était insolvable le 13 juin 1876. M. Fournier pou- 
vait être insolvable personnellement, mais comme Shérif il avait 
le cautionnement voulu par la loi et n’était certainement pas in - 
solvable. L’appelante parait attaché une grande importance à la 
déposition de |’intimé par elle produite et prise le 31 juillet 
1876. L’intimé soumet bien humblemet que cette dé; osition n’a 
pas l'importance que l’appelante veut lui donner, cette déposi- 
tion doit être considérée ou comme une déposition dans une 
autre cause ou comme une admission. Dans le premier cas elle . 
ne peut valoir, car l'intimé pouvait être entendue comme té- 
moin. I] avait même été assigné par l’appelante comme son té 
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moin, mais cette dernière a jugé à propos de ne pas l'eatendre . 
Maintenant si l’on considère cutte déposition comme contenant 
une admission, elle ne peut être prise en considération qu'avec 
toutes les circonstances qui l'ont accompaguée. 


L’intimé n'hésite donc pas à dire qu’en face de la preuve 
faite par l’appelante, le dit rapport supplémentaire argué de faux 
conserve tout son caractère d'authenticité. 


Sans y être tenu, vu que l’appelante n'avait point fait de 
preuve suffisante, l'intimé a produit des témoins et ces derniers 
expliquent parfaitement les faits de la présente cause. 


En résumé l'intimé a prouvé ce qui suit : 


Que J. A. Martin a payé pour lui sur lusprix de son adjudi- 
cation la somme de $600.00 et que ce montant se trouve actuel- 
iement entre les mains de C. F. Lapointe, Shérif du district de 
Rimouski, pour être distribué aux créanciers en la dite cause, 
Séminaire de Québec vs. J. Bte. Martin ; que la réclamation du 
Séminaire de Québec au montant de $215.00 a été acquittée. 
Que l'intimé est aux droits de Damc C. Lepage, sa mère, pour 
$131.00, de D. Bégin pour $18 45, de J. T. Couillard pour 
$69.94, tous trois créanciers pour les dits montants en la dite 
cause Séminaire de Québec contre J. Bte. Martin. L’intimé 
prouve de plus qu’en différents temps avant le rapport supplé- 
mentaire argué de faux il a payé à l’ex-shérif Achille Fournier 
les sommes suivantes : $50.00, $165.00, $250.00, les frais du 
Shérif $105.00 et finalement la somme de $500.00, formant en 
tout la somme de $1070.00 laquelle réunie à celle de $600.00 . 
forme celle de $1670.00. 


Il est donc en preuve que l'intimé a réglé pour un montant 
même plus fort que celui de son adjudication. II est aussi en 
preuve qu’il y a actuellement entre les mains de l'ex-shérif Four- 
nier et du Shérif Lapointe une somme de $1670.00 laquelle som- 
me est plus que suffisante pour payer la réclamation de l'Appe- 
ante et celles des créanciers avec qui l'intimé n’a pas réglé. 


A l'argument de la cause devant la Cour Supérieure 1’ Appe- 
lante a prétendu que les arrangements intervenus entre l'intimé 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 637 


et certains créanciers ne pouvaient être invoqués. Cette préten- 
tion de l’Appelante y’est certainement pas fondée. Chaque cré- 
ancier est libre de prendre avec l’adjudicataire un arrangement 
qu'il pense protéger ses droits, du moment que cette arrange- 
ment ne nuit pas aux droits des autres créanciers. Les créan- 
ciers ont agi ainsi pour sauver leurs créances qu'ils croyaient 
moins exposées entre les mains de l’Intimé qu'entre celles de 
l'ex-Shérif. Tout ce que l’Appelante peut exiger c'est d’être 
payée de sa réclamation en par elle prenant les procédures néces- 
saires et régulières. 

L’Appelante a aussi maintenu que le paiement fait par J. A. 
Martin au montant de $600.00 était illégal, mais comment peut- 
elle se plaindre de ce payment lorsque cette somme se trouve 
aujourd'hui entre jes maius du Shérif. 

L'Intimé se permet d’attirer |’attention de cette Honorable 
Cour sur la pièce No. 9 du défendeur en faux al’enquéte, cons- 
tatant que le 28 août 1876 ila emprunté la somme de $1500.00 
pour éteindre les dettes qu'il avait contractées pour payer le 
prix de son adjudication. 

En droit l’Intimé prétend que l’Appelante ne peut soutenir 
son inscription en faux et sa requête pour folle-enchère. Sur 
le dit rapport argué de faux, un rapport de distribution des de- 
uiers prélevés a été préparé et homologué après avis régulière- 
ment donné aux parties intéressées y compris l’Appelante, L’Ap- 
pelante est coHoquée au dit rapport, pour le montant de sa ré- 
clamation ; elle est de plus, de son consentement devenue partie 
au jugement de distribution intervenu sur le dit rapport. L’ap- 
pelante doit maintenant suivre le cours ordinaire des procédures 


et faire valoir par les moyens de droit, le dit jugement de dis- 
tribution . 


JUGEMENT : 


La Cour après avoir entendu les parties, par leurs avocats 
respectifs sur le mérite ; examiné tant le dossier de la procédure 
en Cour de première instance que les Griefs d'Appel produits 
par la dite Appelante et les Réponses ai iceux et sur le tout mû- 
rement délibéré :— 
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Considérant qu’il appert par la preuve faite en cette cause 
que l'Intimé s’est, le vingt-quate Février mil huit cent soixante 
seize, rendu adjudicataire pour le prix de deux mille trente 
piastres de l'immeuble vendu sur Jean Baptiste Martin, par 
Achille Fournier,alors shérif du District de Rimouski, en vertu 
d'un bref d'exécution émané à la poursuite du Séminaire de 


Québec. 

Et considérant que lorsque le dit Achille Fournier a fait son 
rapport supplémentaire le 13 Jum 1876, argué de faux en cette 
cause, qu’il avait reçu de l’Intimé le prix entier de la dite vente, 
il n'avait réellement reçu qu'une somme $750 en argent du dit 
Intimé, et qu’en conséquence le dit rapport supplémentaire du 
13 Juin 1876 est faux. 


Et considérant que le dit Achille Fournier était alors et qu'il 
est encore notoirement insolvable en sorte que l’Appelante qui a 
été colloquée par jugement de collocation du 27 Octobre 1877 
pour une somme de $1268.53 est exposée à perdre sa créance ou 
partie d’icelle si elle n’a pas de recours contre l'immeuble adjugé 
à l’Intimé. 

Mais considérant que depuis la dite vente savoir le 15 avril 
1879, le Gouvernement de la Province de Québec a déposé entre 
les mains de Charles François Lapointe, Shérif actuel du Dis- 
trict de Rimouski une somme de $600 transportée parl ’Intimé au 
dit Achille Fournier à compte du prix de la dite terre avant que 
le dit Achille Fournier ait fait son dit rapport supplémentaire, 
en sorte que l’Intimé se trouve avoir payé en tout une somme 
de $1350, à compte du prix de la dite adjudication. 


Et considérant que |’Intimé ne peut invoquer les arrange- 
ments qu’il a pu faire avec les créanciers"du dit Jean Baptiste 
Martin de tout ou partie de leurs créances sur le dit immeuble 
immédiatement, ni des arrangements qu’il a pu faire avec eux 
ou avec le dit Achille Fournier comme étant un paiement effec- . 
tif fait au dit Shérif. " 

Et considérant que sous ces circonstances la Cour Supérieure 
siégeant à Rimouski aurait du maintenir l'inscription en faux 
de l’Appelante et ordonner qu’il serait procédé à la vente du 
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dit immeuble à la follé-enchère du dit Intimé à défaut par lui 
J'avoir payé la balance du dit prix de vente savoir la somme de 
8680 avec intérêt sur $1,280 à compter du 27 Février 1876 
jusqu’au 15 Avril 1879 date du paiement de $600 fait par le 
Gouvernement de la Province de Québec et sur $680 à compter 
de cette deruiére date. 


Et considérant qu’il y a erreur dans les deux jugements pro- 
uoncés par la dite Cour Supérieure le 27 Septembre 1879 et le 
10 Novembre 1879 ; Cette Cour casse et annulle les dits deux 
jugements du 27 Septembre 1879 ct du 10 Novembre 1879: Et 
procédant à rendre le jugement que la dite Cour Supérieure au- 


rait du rendre et adjugeant sur la dite inscription de faux, cette | 


Cour la déclare bien foudée et déclare et adjuge que le dit rap- 
port supplémentaire fait par le dit Achille Fotrnier en sa qua- 
lité de Shérif du District de Rimouski, le 13 Juin 1876, est faux 
et en couséquence ordonne qu’il soit rejeté de la procédure et aa- 
jugeant sur la Requête de l’Appelante pour un bref d'exécution 
pour procéder à la vente du dit immeuble à la folle enchère de l’in- 
timé, cette Cour accorde la dite demande et ordonne qu’il émane 
un bret d'exécution ordonnant au Shérif de procéder d'après les 
forn@ités ordinaires à la vente à la folle enchère de l’Intimé de 
l'immeuble désigné comme suit, savoir: ‘‘une terre sise et située 
au second rang de la paroisse de St. Germain de Rimouski, con- 
tenant deux arpents de front sur quarante arpents de profondeur, 
tenant au nord ouest à la rivière Rimouski, au sud est au bout 
de la dite profondeur joignant d’un côté au sud-ouest à Nicolas 
Canuel et au nord-est à Dame Catherine Lepage ou ses ze- 
présentants avec maisons et autres bâtisses dessus construites, 
circonstances et dépendances, si mieux n’aime le dit Intimé 
payer au Shérif actuel du District de Rimourki, la balance de 
son dit prix de vente, savoir: ja somme de $680 avec intérêt 
sur $1,280 à compter du 27 Février 1876 jusqu’au 15 avril 
1879 et sur $680 à compter de cette dernière date Jusqu'au jour 
du paiement ainsi que les dépens que le dit Intimé est condam- 
né à payer à l’Appelante tant ceux encourus sur la dite Inscrip- 
tion de faux que sur la dite Requête pour folle enchère tant en 


” 
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Cour Supérieure que sur le présent Appel en outre pour être 
les dites sommes rapportées à la Cour Supérieure à Rimouski et 
payées avec la dite somme de $60U aux créanciers colloqués 
ainsi qu'il sera ordonué par la dite Cour. 

Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la Cour Supérieure. 
à Rimouski. 


COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 6 Mars 1879. 


—— ? 
Coram: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., 
Tessier, J. et Cross, J. 
— a 


No. 41. 


WILLIAM McDONALD DAWSON, 
(Appelant et Requérant en Cour Inférieure,) 
Appelant, 
‘ . 
MARIE E. J. McDONALD & vir., 
(Reprenant l’instance en Cour Inférieure, ) 
| Intimés. 


Jucé :—Qu'il n’est pas nécessaire que deux procureurs mem- 
bres d’une société légale composée de trois, se Sssent 
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substituer, lorsqu'un deux a cessé de former parti de 
la société ; mais que la procédure signé : par deux as. 
sociés, est suffisante sans quil y ait telle substitution. 


Le jugement de la Cour de première instance, a été prononcé 
le 27 Mai 1878, à Trois-Rivières, par l'Honorable A. Polette, 
J. et il est en ces termes : 


‘ La Cour, après avoir entendu l’Opposant et Requérant Wil- 
liam McDonald Dawson, et la Demanderesse par reprise d’ins- 
‘tance, Dame Marie-Eléonore-Isabella McDonald, par leurs avo- 
cats au mérite de |’Opposition afin d’annuler et Requête du dit 
‘Opposant et Requérant et des défenses de la dite Demanderesse 
par reprise d'instance à icelles, examiné ces Opposition et Re- 
quête et défenses, le dossier de la procédure, les pièces produites 
et la preuve et en avoir délibéré: 


+ Considérant : lo. Qu'il est établi par le rapport de l’huis- 
sier au bref de sommation émané en la présente cause, que cet 
huissier a donné assignation aux deux Défendeurs, comprenant 
l'Opposant et Requérant, à leur domicile en la Cité des Trois- 
Rivières, et leur a laissé et délivré copie de ce bref et de la dé- 
claration y annexée, parlant à une personne raisonnable de leur 
famille; 20. Que l'Opposant et Requérant ainsi que l’autre 
Défendeur ont comparu, par un Procureur pratiquant devant 
cette Cour, lequel a produit une comparution pour les deux, le 
lendemain du rapport du bref; 30. Que l’Opposant et Requé 
rant n’a pas formé de désaveu contre le Procureur qui a ainsi 
comparu pour lui, et qu’il a présumé l'avoir chargé et autorisé 
de le représenter en la présente cause; 40, Que l’Opposant et 
Requérant n’a pas prouvé que, lors de la signification des bref 
d’assignation et déclaration, il était absent de la Cité des Trois- 
Rivières et n’y avait pas de domicile, ni l’autre Défendeur, Si- 
mon J. Dawson, était locataire et seul occupant de la maison 
où cette signification a été faite, comme il l’allègue en son Op- 
position et Requête, et qu'il ne s’est pas pourvu par la voie de 
l'inscription de faux comme il aurait dû le faire contre le rap- 

_port de l’huissier qui dit avoir assigné les Défendeurs et leur 
avoir signifié copie des bref et déclaration à leur domicile, en la 
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Cité des Trois-Rivières, 50. Que M. McDougall et Houliston 
qui ont, comme Procureur, donné avis au Procureur des Dé— 
fendeurs qu’ Olivier Robitaille, Demandeur és-gualité, avait 
cessé d’exercer scs fonctions de tuteur à la Demanderesse par 
reprise d’instance qui était devenue majeure, étant deux des 
trois Procureurs qui avait agi pour le dit Olivier Robitaille, 
pouvaient donner ect avis sans se faire substituer à Messieurs 
Hart, MacDougall et Houliston, c'est-à-dire se faire substituer à 
eux-mêmes et à M. Hart; 60. Que la Demanderesse avait droit 
d'employer et se faire représenter par d'autres Procureurs que 
ceux qui avaient agi pour le dit Olivier Robitaille pour faire et 
présenter la Requête en reprise d'instance, et pour conduire sa 
cause, et pouvait en charger MM. Turcotte, Paquin et Tur- 
cotte sans qu'il fut besoin de substitution; les Procureurs em- 
ployés par le dit Olivier Robitaille ayant cessé de la représen— 
ter ; | 

“ Corsidérant en outre, que le dit Opposant et Requérant 
et l'autre Défendeur ont interjeté appel du jugement dont le dit 
Opposant et Requérant se plaint et qu’il demande à faire revo- 
quer et déclarer nul, et que ce jugement a été confirmé par ju- 
gcment rendu par la Cour du Banc de la Reine, en appel, le 7 
de Décembre dernier. 


“ Considérant, enfin que l’Opposant et Requérant n’a pas 
prouvé les allévations essentielles de son Opposition et Requéte, 
ni établi qu'il a droit d’en obtenir les conclusions, en consé- 
quence déboute le dit Opposant et Requérant de son Oppoxi- 
tion afin d’annuler et Requéte en la présente cause et le con- 
damne aux dépens d’icelle envers fa dite Demanderesse par re- 
prise d’instance, Dame Marie-Eléonore-Isabella McDonald, les- 
quels dépens sont accordés par distraction 4 Messieurs Turcotte 
& Paauin, Procureurs de cette derniére.’ 


J ugement confirmé. 


4 


on 
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DECISIONS DES TRIBUNAUX | 643 
COUR DU BANC DE LA REINE 
(En Appel) 





Québec, 6 Mars 1879. 


Coram : Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, d. 


Tessier, J. et Cross, J. 


No. 34. 


LA COMPAGNIE D'ASSURANCE PROVINCIALE DU 
CANADA, 


(Défenderesse en Cour Inférieure) 


Appelante, 
& . 


ODILON ROY ës-qualité, 
(Intervenant en Cour Inférieure) 


Intimé, 


JuGE£ :—Quel’agent d’une Compagnie d’ Assurance, qui sur ré- 
ception d’un télégnamme de la Compagnie lui enjoi- 
gnant “de décider de se joindre à d’autres Compagnies 
pour en venir à un règlement de la réclamation d’un as- 
suré ;” s'entend de fait avec elle et convient de payer au 
dit assuré la part que la Compagnie d'assurance doit sur 
le montant total des assurances d’après la proportion 
établie par les divers agents d'assurance, n'exoède pas — 
les limites de son mandat et que la Compagnie d’ Assu- 
ranceest responsable en versl’assuré ou ses représentants 
de l’obligation qu'il a ainsi contractée. 


Le jugement de la Cour de première instance fut rendu le 
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19 Mars 1878 (L’Honorable L. B. Caron,J.) et est en ces 


termes : 


# La Cour ayant examiné ja procédure et les pièces de re- 
cord, et entendu lex parties par leurs avocats finalement au mé- 
rite : 

‘ Cousidérant que le Demandeur réclame $1,407.40 qu'il ai- 
lègue lui être dues en vertu de la police d'assurance à lui conseu- 
tie le 7 Octobre 1872 par la Défeuderesse ; 


Considérant que ls Défenderesse a plaidé que le Demandeur 
uc lui a pas révélé l'existence des assurances qui existaient sur 
les objets assurés lors de la dite police, et que ce n’est que par 
erreur dans un télégramme adressé à son agent (Q. Murphy, 
Ker.,) à Québec que ce dernier s’est cru autorisé à régler et ad- 
mettre Ja réclamation du Demandeur, tandis que par l'original 
de ce télégramme la Détenderesse donnait instruction à son dit 
agent de la refuser, 


Considérant que le Demandeur étant devenu insolvable du- 
rant la présente instance, le syndic officiel Odilon Roy est dû- 
ment intervenu, et que son nom a été inséré en cette cause au 
lieu de celui du Demandeur ; 


‘: Considérant que lorsque le Demandeur Butler s’est adressé 
à la Défenderesse pour obtenir la dite police d'assurance, il a 
donné aux agents de la Défenderesse une liste des assurances 
qui existaient déjà sur ses effets, ainsi que prouvé par son té- 
moignage, et que le dit Butler n'a plus aucun ictérêt dans le ré- 
sultat du présent procès ; 


Considérant que O. Murphy, Ecuier, agent de la Défende- 
resse, sur réception du télégramme de la Défenderesse lui en- 
joignant de décider (promptly decide) de suite à se joindre aux 
autres compagnies d'assurance pour en venir à un règlement de . 
la reclamation en question, s’est de fait entendu avec elles et est 
convenu de payer au Demandeur $1,407.40, part que la Défen- 
deresse devait sur la somme de 68,000, d’après la proportion 
établie par les divers agents d'assurances, et qu’en agissant ain- 
si, le dit O. Murphy, Ecr., n’a pas excédé les limites de son 
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mandat, est responsable envers le Demandenr ou ses représen- 
tants de l'obligation qu'il a ainsi contractée ; 


© Considérant que i’crreur dont se plaint la défenderesse dans 
la transmission du télégramme en question n’est pas le fait du 
demandeur, mais bien celui de la compagnie du télégraphe, qui 
doit seule être tenue respunsable s’il y a lieu ; 


“ Considérant que la défenderesse n’a pas prouvé qu'elle ait 
Souffert aucüne injustice ni aucun dommage en conséquence de 
la dite erreur, mais qu'il parait au contraire par la preuve au 
dossier que le dit réglement était équitable, puisque les trois 
autres compagnies d’assurande ont subséquemment payé au de- 
mandeur leur part dans le dit réglement ; 


“ Considérant que le demandrur a prouvé les allégations >s. 
*entielles de sa déclaration, et que les défenses de la défende- 
resse ne sont pas fondées ; 


 Renvaie les dites défenses et condamne la dite défenderesse 
à Payer au dit Odiion Roy, en sa qualité de syndic à la fail- 
lite du demandeur la sémme de $1407.40, avec intérêt sur icelle 
à Compter du 11 Juin 1875, et les dépens de la présente action. 
distraits en faveur do J. Dunbar, Ecuier, le Procureur du de- 
Mandeur.”’ 


MOYENS DE L’ APPELANTE. / 


La demande eu cette cause est bâsée sur une police d'assu- 
rance contre le feu, émanée par l’Appelante en faveur de J. S. 
Butler & Cie. 


L’Appelante, la défenderesse en Cour inférieure, a plaidé 
par une défense en fait et par une exeeption, dans laquelle elle 
allèguait la violation par l'assuré d’une desconditions dela police, 
l'obligeant à notifier l'Appelante de toutes assurances addition- 
nelles, et elle plaidait aussi que les conventions alléguées avoir été 
faites par l’agent de |’ Appelante,a Québec, que les réclamations de 
lIntimé, seraient régiées,avaient été faites par erreur et éontrai- 
rement aux instructions du bureau central, l’opérateur du bu- 
reau de télégraphe, à Toronto ayant substituéle mot “ décidez ” 
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au mot ‘‘ déclinez ’ dans le message transmis à l’agent, à Qué 
bec. | 

Il appert par le témoignage de James S. Butler, failli, re- 
présenté par l'Intimé, qu'il a fait assurer son fonds de mar- 
chandise à l'Assurance Royale Canadienne, le printemps précé- 
dent contre le feu pour $2,000, et qu'il n’en avait pas notifié 
}’Appelante. 

Le feu eût lieu le 26 Août. 

Le lendemain le gérant de la compagnie, à Toronto, transmit 
un message au bureau de la compagnie de Télégraphe de la 
Puissance, dans cette Ville, pour être envoyé à l'agent à Qué- 
bec, en ces termes : 

‘ À Owen Murphy. 

‘ Aucune autre assurance que celle de $4,000, ne nous a été 
notifiée. Déclinez de suite de vous joindre dans l’évaluation, 
ou le règlement, si les assurances sont comme vous l'avez rap- 
porté.” 


(Signé) A. HARVEY. 


L'opérateur à Toronto, a, par inadvertance, su bstitué le mot 
‘ décidez ” au mot “ déclinez ”. 

Mr, Murphy, en recevant ce télégramme n’hésita pas à con- 
sentir au règlement ; et ensuite il a considéré que l'affaire n’é- 
_ tait qu'une question de chiffres. 

L’Appelante soumet que l'assuré n’a souffert aucun préju- 
dice par cette erreur, et qu’elle ne peut faire la base d’une re- 
clamation contre la Compagnie. 


Le principe de la renonciation aux droits, peut être invoqué . 


lorsque la partie n’a pas été mise sur ses gardes et que par un 
acquiescement apparent dans sa demande, elle a été induite a 
omettre l’observation de certaines formalités, qui formaient par- 
tie de son contrat. Mais ici il n’y a rien de tel ; Mr. Murphy 
trompé par l'erreur dans la dépêche télégraphique, n’a fait 
qu’exprimer sa croyance que la compagnie agirait avec les autres 
compagnies pour le règlement de leur part de la reclamation, 


_—AQO1#HsBsasns sms Bees 
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mais son autorité était limitée, et l’assuré n'avait aucune raison 
de supposer que l’agent fût autorisé à faire un contrat diffé- 
rent. 


MOYENS DE L’INTIMÉ. 


Les prétentions de l’Appelante pour se soustraire à la respon - 
sabilité qui lui incombe, sont au nombre de trois. 


1o. Que James Butler n’avait aucun droit d'action en vertu 
de la police, vu que la compagnie dout il formait partie, était 
composée de trois personnes. Cependant il est en preuve que 
James Batler, non seulement avait sa part dans les effets, assu- 
rés, mais i] avait un intérêt assurable, au sujet de la part des 
représentants de son frère. Dans la cause de Morks v. Hamil- 
ton 9 Eng. Law, et Eq., Reps. 503, le Juge Pollock, C. B. 
dit : 

“ Nous sommes tous d’opinion que vu qu'il était en posses- 
sion comme propriétaire apparent, responsable à ceux qui 
étaient les propriétaires réels, il avait sous ces circonstances, un 
intérêt assurable.” 


20. Que les autres assurances n’ont pas été dénoncées, ce qui 
a rendu la police nulle. 


Butler dit qu'il a notifié M. Murphy qu'il avait d'autres assu- 
rancessur leslieux assurés,à | ‘exception d'une assurance à la Royale 
Canadienne, qu'il ne se rappelle pas d'avoir dénuncée à l’'Appe- 
lante. Mais l'Intimé prétend que l'Appelante a renoncé à cette 
Condition de la police par son agent, lorsque ce dernier s’est uni 
aux autres compagnies pour régler la proportion que sa compa. 
gnie avait à payer. | 


830. La 3e. prétention de l'Appelante est qu'elle est délivrée 
de cette responsabilité, par une erreur de la Compagnie du Té- 
légraphe. . 

L’opérateur du télégraphe était agent de l’Appelante pour 
transmettre les messages, et elle est responsable de toutes er- 
reurs dans la transmission (Chit. Con. 6th. ed. 197), Elle a 
. gon recours contre la Compagnie du Télégraphe. L’Appelante 
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est done re-ponsabie pour toutes erreurs commises par son arent 
dans soo empioi. -Playford v. United Kiogdom Fel. Co.. Law 
R:p- 4 2. B. 706.) 

Autorités citées par | Intumé. 

‘ Si le demandeur et intéressé pour aucun partie dans tes 
effets ascurés, i] a le dreit de recouvrer jusqu’au montant de sa 
perte, pour l'intérêt qu il a, en conséquence une exception que 
le demandeur vn est pas intéressé dans les effets assurés jusqu’au 
montant de leur valeur est trop ample.” :Ketchum v. Protee- 
tion Ins. Co. 1 Allen 1361. 


Une veuve ayant continué pendant 4 ans après le décès de . 
son mari, a rester en possession d’une maison construite sur 
le terrain dont il était locataire depuis plusieurs années et dont 
il avait payé le loyer, a assuré la suaison en son propre nom. 
L'administration ne fut pas transmise à ia succession du mari 
et aucune reclamation ne fut faite de la part des représentants 
légaux du mari décédé, et il a été adjugé qu'elle avait un inté- 
rêt assurable pour les trois raisons qui suivent : 


lo. Comme prepriétaire présomptive de la maison ; 20. com- 
me exécutrice de son tort et 30. Comme veuve en vertu du Sta- 
tat de distribution (Lingley v. Queen Ins. Co., Hannay 280 ; 
voir aussi Marks v. Hamilton, 7 Ex. 323).” 


Une personne en possession d’une propriété cemme proprié- 
taire apparent, et responsable à ceux qui sont les propriétaires 
réels, a un intérêt assurable. Une personne fut à sa requête 
libérée sous l’acte des débiteurs insolvables 1 & 2 Vict., Chap. 
110; elle acquitte ensuite une propriété et l’assurera en son 
propre nom, et après l’avoir assuré l'ordonnance originaire de 
sa décharge fut annulée, et elle a été condamnée à l’emprison- 
nement pour 12 mois: Ii a été cependant jugé qu’elle avait un 
intérêt assurable. (Marks v. Hamilton, 7 Ex., 323). 


Dans la cause de Whyte èsqualité v. The Home Insu- 
ranoe Company, 14 Juriste du Bas Canada 301, il a été jugé : 
‘lo. Qu'un intérêt équitable et de bonne foi dans une ‘propri- 
été dont le titre légal parait appartenir à un autre, peut être 
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assuré, pourvu qu'il n’y ait aucune fausse affirmation, représen- 
tation ou recel de la part de l'assuré, qui n'est pas obligé de 
faire voir l'intérêt particulier qu’il a dans le temps, à moins 
que le payment ne lui soit fait par l'assureur ; 4 

20. ‘‘ Que l'intérêt assurable dans la propriété, dont l'assuré 
est en possession actuelle, peut être prouvé par témoins.’ ” 


Dans la cause de Converse vs. Citizens Mutual Insurance 
Company, 10 Cushing (Mass) R. 37, il a été jugé ; “qn’un as- 
socié peut avoir un intérêt assurable dans une bâtisse achetée 
avec le fonds de la société, quoiqu elle soit construite sur la pro- 
priété possédée par l'autre associé.” 


Une compagnie d'assurance sur règlement final d’une perte a 
déterminé le montant et le temps du paiement, ce qui fut ac- 
cepté par l’asturé et le secrétaire a donné à l'assuré ua écrit en 
ces termes ; “ Bureau de la Compagnie d'Assurance des Culti- 
vatcurs et des marchands 

Quincy IL, 11 Mars 1867. 
‘6 Votre preuve de perte sous la police 24,266, a été reçue ce 


P. M. et acceptée et elle sera payable à ce bureau dans 90 jours 
de cette date ’’. 


Dans le Même temps le sverétaire de l’agent géneral, en pré- 
sence du Président, a promis verbalement de payer à l'assuré 
le montant convenu, dans 90 jours. 


Jugé que la promesce verbale du Secrétaire et de Agent Gé- 
néral, faite ea présence du Président, était uue preuve de leur 
intention de considérer cet écrit comme une promesse subsé- 

quente de payer les pertes, dont le montant avait été préalable: 
_ ment déterminé. 


L’assuré avait omis de mentionner dans son application qu'ii 
_ÿ avait une bâtisse en boisdans les 100 pieds de la bâtisse assu- 
rée, mais il déclara dans son témoigna e que s’en étant rappelé 
ensuite, il l'avait dit à l’agont, qui avait déclaré que cela ne fc- 
rait aucune différence.  Jugé que la compagnie ne pouvait pas 
se défendre sur l’omission faite dans l'application, quoique la po- 
lice décrétât qu'elle serait aulle par ce défaut. Jugé aussi 
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que la compaguie avait renoncé à ce droit de défense résultant 
de la violation de e.tte eondition par le règlement subséquent de 
la perte et la promesse de la payer lorsqu'on efit connu tous les 
faits. 

La police decrétait que toutes les poursuites devaient être in- 
tentées dans l’année. J'ugé qu'il y avait renonciation à cette 
condition par le réviement de la perte vt la promesse de payer. 

L'autorité des officiers d’une compagnie d’assurance. n’est pas 
limitée par des instructions que le- public ignore. Le public 
transige avec les officiers et les agents dont les noms apparais- 
sent sur les instruments émanées par la Compagnie, et qui la 
représentent devant le public. Si la transaction a un caractère 
tel, que nécessairement elle tombe dans les affaires genérales de 
la compagnie, et si elle est conduite par les officiers à qui telles 
affaires sont confiées, la compagnie, ne peut pas la répudier. 
(The Farmers & Merchants Insurance Company vs. John A. 
Chesnut et al., 50 Illinvis, III ; Supreme Court, Illinois, Ja- 
nuary Term 1869.) ' 


Jugement confirmé. 


ee eee eer. 
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COUR SUPERIEURE. 





' Murray Bay, 15 Septembre 1880. 


pas 


Coram Rourhier, J. 


Election Fédérale Contestée du Comté de Charlevoix. 





SIMON XAVIER CIMON, 


Pétitionnaire, 
V8. 
JOSEPH STANISLAS PERRAULT, 
Défendeur. 


Juaf :—1o. Que le témoignage de témoins transfuges et dé- 
nonciateurs de leur parti politique amis du Défendeur 
pendant les élections, et depuis ses ennemis, ne doit 
être accepté qu'avec la plus grande circonspection et 
une légitime défiance. | 

20. Que lorsqu'un aete de corruption n’est prouvé 
que par un seul témoin, il faut pour que ce témoignage 
unique constitue une preuve suffisante ; lo. que le té- 
moin soit irréprochable ; 202 qu’il ne soit pas contre- 
dit sur un point important ou s'il est contredit, qu'il 
soit corroboré par une preuve de circonstance. 

30. Que lorsqu'il s’agit de simples tentatives de 
corruption, il faut une preuve beaucoup plus forte. 

4o. Qu'un témoignage isolé quand il est contredit, 
soit par un autre témoin, soit par le Défendéur lui- 

‘même sar le fait principal ou sur un fait très-impor- 
tant, ne constitue pas une preuve suffisante. 

Bo. Que si l’acte a été innocent pendant l'élection, 
ce n’est pas parceque le Défendeur pour ne pas s6 
brouiller avec un ami et pour éviter des ennuis à 
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d'autres amix, aurait centrasté une dette qu'il a<- 
tait pas tenu de contracter auparavant, que et acte 
deviendra condamoable. 

Go Qu'en principe il y a en droit éleetoral comme 
en droit civile deux espèces d'ageuts, l'agent générai 
et l'agent spécial. 

To. Que celui qui autorisé par le candidat ou à sa 
connaissance parfaite parle, agit, cabale, et voyage 
pour lui gagner des électeurs. soit dans tout le Comté 
ou dans une circonscription qui lui eat assignée est ou 
devicut son agent général et le candidat est respon— 
sable de tous ces actes,c’ert-a-dire que l'intention même 
de l’agent dans un acte est imputable au candidat lui- 
même parceque ce deruter n'a pas jugé à propos de li- 
miter l'agence. 

80. Qu'il v’en c-t pas de même de l'agent spécial 
c'est-à-dire de celui qui a reçu mandat de faire tel acte 
particulier et rien autre chose et que si le candidat a 
chargé son ageut spécial de faire pour lui un engaue- 
Ment qui n’est pas illicite et que cet agent met à ct 
engagement des conditions qui le rendent illicite, 1 
excède son mandat et le candidat n'est pas responsable 
de cet excès. 


Cette vause est à la fois excessivement volumineuse, et dénuée 
d'intérêt pour le juge. Peu ou point de questions de droit à dé- 
cider, mais une euquête énorme à lire ct apprécier, tel est le tra- 
vail que j'ai dû faire. 


Cependant ce‘travail trés-ennuyeux n’a pas été sans difficulté. 
A raison de la multiplicité des témoignages, 1 y,a dans la cause 
des contradictious sans nombre qui mettent beaucoup d’incerti- 
tude dans tes faits, et des questions d'appréciation d'une grande 


délicatesse. ) 


Il y a surtout deux classes de témoignages dont l'appréciation 
requérait ke plus grand soin. La première se compose de témoins 
transfuges et dénoneiateurs de leur parti politique, amis du dé- 
fendeur pendant l'élection, et devenus depuis ses ennemis, met- 
tant aujourd'hui à faire annuler l'élection autant de zèle qu'ils 
en ont mis à la gaguer, iucriminant maintenant comme très- 
corrupteurs leurs propres actes qu'ils jugeaient sans doute inno- 
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cents pendant l'éleètion, et se noircissant enfin eux--mêmes afin 
de nuire au défendeur. 


Tels sont P. N. Bois et George Gagnon. 

Si, d'une part, j'ai dû les supposer mieux informés que d'autres, 
d'autre part j'ai dû tenir compte de leurs préventions, de leur 
juimitié et de leur désir de nuire. J’ai dono dû n’accepter 
leurs témoignages qu'avec lu plus grande circonspection, et une 
léo:time défiance. 

D’après son propre témoignage, Bois parait être un homme 
violent, trés-mécontent de ce que le Défendeur n'a pas voulu lui 
payer tout ce qu'illuia demandé. Il est tellement aigri qu'il 
confesse avoir maudit le Défendeur dans son bureau et avoir vou- 
lu l’étrangler, sans alléguer aucune provocation, Il admet avuir 
dit que si le Défendeur ne puyait pas son compte il le lui ferait 
payer en bêtises. Il avoue qu'il désire que l’élec- 
tion soit annulée et que le Défendeur et M. Tarte soient déqua- 
lifiés ; tout cela, parce que son compte d'élection n’est pas payé. 
Tl agit done par intérêt et par vengeance; or ces deux senti- 
ments sont mauvais conseillers. 


Quant aux agissements particuliers de George ‘Gagnon, ; j'en 
dirai quelques. mots plus loin. | 

La seconde classe de témoignages dont l'appréciation est: sus 
ceptible d’embarras, se compose des.amis du Défendeyr qui sont 
eux-mêmes accusés d’avoir fait de la corruption, et auxquels lu 
pétitionuaire a donné l'avis requis par la’ sec. 104 du statut. 


Lely sont MM. Tarte, Kane, Simard et Gobeil. 


II n’est pas douteux que ces témoins ont grand intérêt à n'être 
pas déclarés complices de corruption, et que cet intérêt diminue 
le poids de leurs témoignages. Mais néanmoins cet intérêt ne les 
rend pas incompétents, et il.ne faut pas perdre de vue que les 
témoins qu'ils viennent contredire sont généralement des gen- 
qui viennent dévoiler leur propre corruption; ct qui l'ont mise au 
jour hors de cours, sans y étre contraints, ponr fournir des armes 
contre le candidat élu. (2 O'M. et H. p.100) 


Les uns et les autres doivent étre pésés avec le plus grand 
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soin et le juge doit tenir compte de toutes les raisons de proba— 
bilité et de vraisemblance résultant des circonstances, des faits, 
du caractère et de la position des témoins, et de la manière dont 
ils ont rendu témoignage. 

J’approuve assez ce que disait à ce sujet le Baron Hughes 
dans la causse de Waterford (2 O’M, et H. p. 26): “TI fully 
admit, etc., etc.” 

On a dit de la part du pétionnaire, en parlant de ces témoins, 
que je ne devais pas ajouter foi à leurs témoignages parce qu’ ils 
se trouvaient contredits par plusieurs témoins c'est-à-dire qu’é- 
tant accusés de divers actes de corruption, ils se trouvent con- 
tredits sur une lére accusation par un seul témoin, sur une 2de 
accusation par un autre témoin unique, et ainsi de suite, de 
manière à ce que 3, 4 ou 5 témoins les contredisent, mais sur 
des accusations différentes. 


Cette prétention du pétitionnaire ne me parait pas fondée. 


Chaque accusation doit être traitée comme un cas séparé, et. 
Yaccasé doit être présumé innocent jusqu'à preuve légale 
et suffisante de chaque accusation. Une lére accusation non 
prouvée ne peut être invoquée comme preuve d’une 2de ou d’une 
3ème accusation, et l’on ne saurait soutenir qu'un homme doit 
être coupable parce qu’il est plus accusé qu’un autre. 


En matière électorale, on comprend parfaitement que le nom- 
bre d’accusations est en proportion de la part que l'accusé a 
prise à l'élection, de l’activité qu’il a déployée et du nombre 
d’électeurs avec lesquels il est venu en contact, C'est ce qui 
explique pourquoi dans cette cause, par exemple, un plus grand 
nombre d’accusations sont dirigées contre M. Tarte, qui a porté 
le fardeau de toute la lutte dans une grande partie du comté. 


Un fait qui arrive assez fréquemment dans les tribunaux fera 
toucher du doigt l’erreur de raisonnement, commise par le péti- 
tionnaire pour discréditer les témoins dont je parle. 

Un marchand a 10 causes contestées devant une cour, et c’est 
le même commis qui fait sa preuve dans les 10 causes ; supposé 
qu'il soit contredit par un témoin dons une cause, et par un 
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témoin différent dans chacunc des autres causes, sur uu point 
de fait différent, il se trouvera avoir été contredit en totalité 
par 10 témoins ; et cependant, mon devoir dans chaque eause 
sera certainement de mettre son témoignage dans un plateau de 
la balance, et dans l’autre plateau non pas les 1U témoignages, 
mais le témoignage unique qui le contredit, et de juger suivant 
le poids respectif de ces deux témoignages contradictoires. 

Kh bien, j'ai dû faire la même chose à l'égard des témoins en 
question. 


C'est d’ailleurg ainsi que la Cour Suprême a jugé dans la 
cause de Sommerville et Laflamme—Voir 2, Supreme Court 
Reports, page 216— 

Une autre règle d’appréciation que je me suis tracée dans 
d'autres causes antérieures, et que j’ai suivie dans celle-ci, est 
Ja suivante : | / 

Lorsqu’ur acte de corruption n’est prouvé que par un seul 
témoin, il faut pour que ce témoignage uñique constitue uns 
preuve suffisante : lo, que lg témoin soit irréprochable ; 20. 
- qu'il ne soit pas contredit sur un point important ou—s’il est 
contredit—qu'il soit corsoboré par une preuve de circonstances. 
C’est encore une règle qui se trouve implicitement sanctionnée 
par la Cour Suprême dans la cause citée. Ces règles posées, 
j’entre dans l’examen de la preuve. 


La première et la seule accusation contre. le Défondeur qni 
mérite examen est relative à Thomas Lapointe. Il s’agit d’une 
tentative de corruption, d’une offre d'avantages qui aurait été 
faite au dit Thomas Lapointe, chez lui et sans témoins. 

On sait que lorsqu'il s’agit de simples tentatives de cprrup- 
tion il faut une preuve beaucoup plus forte, d'après le jurispru- 
dence établie en Angleterre.—1 Q’M. et H. page 64. 


2 ‘___: page 22. 
Or voici ls preuve produite en cette cause au soutien. de cette 
première acéusation. 
Nous devons nous demander en premier lieu si: le Défendeur 
est vraiment allé chez Thomas Lapointe ‘pendant l'élection de 
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Février 1879, ou si cette visite incriminée n'a pas vu lieu plutôt: 
en septembre 1878 ; oar il y a contradiction même sur ce fait, 
deux élections ayant eu lieu à 5 mois d'intervalle, et le Défen - 
deur ayant été candidat aux deux élections. 

A cette première question Thomas Lapointe et Olive Néron 
répondent “oui”; mais Ferdinand Demeules ct le Défendeur 
répondent négativement. 

Il est vrai que Ferdinand Demeules, dont le témoigaagé eon - 
tredit Olive Néron, est moins positif que cette dernière. Mais 

s'il n’est.pas aussi sûr de sa mémoire, Olive Néron est trop sûre 
ds la sienne quand il s’agit de corroborer le ‘témoigoage de son 
maître, Thomas Lapointe. En efict, cette fille, servante chez 
Thomas Lapointe, se rappcile positivement ce qui s’est passé il 
y a dix-huit mois, et ne se souvient pas de ce qui s’est passé la 
veille et le matin même de son témoignage. (C’est un témoin 
in rebutal que le pétitionnaire a amoné expressément pour cor. 
roborér Thomas Lapointe sur le fait de la visite du Défendeur 
chez fui.’ Tout sou examen en chef prouve qu’elle a été avant 
de venir‘en Cour, informée de e@ qu'elle y venait faire, de la 
preuve qu'on attendait d'elle, et surtout de cette visite que son 
maître avait prouvée, que Ferdinand Demeules et le Défendeur 
avait niée, et qu'il fallait à tout prix réaffirmer ; et cependant 
en réponse aux transquestions, elle nie pendant longtemps que 
son maitre lui ait parlé de son témoignage, et après une longae 
résistance elle finit par l'admettre. 

On a dit qu’Olive Néron avait, pour se rappeler exactement 
la daté‘de it visite, un événement remarquable : la mort de Mme 
Lapointe ; mais d'autre part Ferd. Desmeules se rappelle que 
Jorsqu'il est ailé chez Thos. Lapointe avec M. Perrault, c’é- 
tait en‘gnatre roues pendant les récoltes, et qu il @st resté dans 
la cuisine ‘(comme le disent T. Lapointe et Olive Nérgn ) pen- 
dant que. M. Perrault et M. Lapointe sont entrés dans la salle. 
Tl se rappelle aussi quels chemins ils ont suivis, chez quelles per- 
sonnes ils sont allés dans leur voyage de l’hiver à Ste. Agnès. 

Done le témoiguage de Demeules vaut celui d'Olive Néron, 
et les deux se nullifient. 
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El y'# bien encore le tétnoignage de Calixte Bilodeau, belle-mére 
de Thomas Lapointe, qui vient pour corroborer son gendre. 
Mais tout ce qu'elle peat dire c'est qu’elle a vu le cheval du 
Défendeur à la porte chez son gendre. 


Elle ne sait pas si M. Perrault est entré chez son a gendre. 


Reste le témoignage de Lapointe, formellement contredit par 
ic Défendeur. . Un seul témoin contre le témoignage positif du 
Défendeur, est ce une preuve suflisante ? Je suis d’avis que non. : 
Je sais que la vieille maxime testis unus, testis nullus n’est plus 
admise dans notre droit; mais la loi permet en même temps 
d'entendre le Défendeur, et c’est pour qu’on en tienne compte. 

Est-il juste qu’un député, dont la réputation n'est pas atta- 
quée et qui n’a pas dû arriver à cette position sans quelque mé- 
rite, voie son élection annulée et lui-même déqualifié sur le té. 
moignage isolé, «nique, d'un adversaire politique, quand il af- 
firme lui-même sous serment la fausseté de l'accusation de cet 
adversaire ? Certainement non. Je concours entièrement dans 
ce que disait À ce sujet l'honorable juge en chef Meredith dans 
la contestation de l'élection de Portneuf (2 Quebec Law Re- 
ports p. 287): 

‘ In weighing these very important statements of the defen- | 
‘dant we must bear in mind that we are to be guided, not by 
our civil code (which although it allows a party in a suit to be 
examined as a witness, deciares that his evidence shall not avail 
in his own favor) but by the rules of evidence of the law of En- 
gland ; ‘and that, according to those rules, the, evidence of the 
defendant, subject of course to the ordinary rules respecting the 
appreciation of testimony is to be received as well in his own 
favor as against him — and it will be found that in the 
United Kingdom, as also in Ontario in election cases, very 
great weight is given, and I think is most properly given, to the 
declaration upon oath of the sitting member. It is true that it 
must be regarded as an interested party, but on the other hand, 
it is to be presumed so long as he holds the seat that a majority 
of the electors of the constituency have declared him worthy of 
their highest confidence. ” 
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Je suis d’opinion—et c'est une règle que je me suis déjà po- 
sée dans la cause Brassard et Langevin et dans la coptestation 
de l'élection de Montmagny—qu'un témoignage isolé quand il 
est contredit, soit par un autre témoin, soit par le détendeur 
lui. même sur le fait principal ou sur un fait très important, ne 
constitue pas une preuve suffisante. 

Done il n’est pas suffisamment prouvé que le défendeur ait 


fait à Thomas Lapointe la visite iocriminée. dans l'élection de 
1879. 


Supposé maintenant que cette visite ait réellement eu lieu, le 
défendeur y a-t-il prononcé les paroles que Thomas Lapointe lui 
prête ? 

Ici encore, Lapointe est seul à affirmer, et le défendeur jure 


Ja négotive. 


Supposé enfin que le Défendeur ait réellement dit à Thomas 
Lapointe ces paroles : ‘ Le quai va se travailler, si vous ne vo- 
tez pas,pour moi, vous o’aurez pas de chance,” y aurait-il la une 
tentative de corruption assez explicite, assez appréciable pour 
annaler une élection ? : 

Je ne le crois pas. Le candidat en parlant ainsi ne promet- 
tait rien de lui-même, mais faisait seulement observer à La- 
pointe que s’il votait contre le sandidat du gouvernement il’ 
n’aurait pas de chance d'être favorisé par le gouvernement, lors- 
que ce dernier ferait faire des réparations au quai. 

Je ne dis pas que ce langage, s’il avait été tenu serait, abso— 
lument inaocent ; mais i] est si vague et d’une appréciation si 
difficile que je considérreais d’une rigueur excessive et injuste, 
d'annuler une élection pour un propos de cette nature. La 
Cour Saprême (2 Supreme Court Reports, p. 268), en est ve- 
nue à la même conclusion dans le cas de Robert qui était de 
beaucoup plus grave que celui-ci. 

2ème. cas. Narcisse Dufour. 

3ème. cas: EdouardPotvin. 


Ces deux casne méritent aucune considération. Les faits 
sont assez insignifiants, même tels que les sus-nommés les rap- 
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portent, et leur récit est contredit expressément par le témoi- 
goage du Défendeur. 


4éme. cas. P. N. Bois. 


Je ne crois pas qu’on puisse trouver ici ane manœuüvre frau- 
duleuse. 


Il s'agit de pension fournie par Bois à différents amis du dé- 
fendeur. 


Bois soutient que le Défendeur à promis la lui payer. Le dé- 
fendeur le nie—et Bois n’est pas un témoin qui mérite une en- 
tière confiance, comme je l'ai dit plus haut. 

Mais supposé que le Défendeur ait vraiment promis payer, 
où est la corruption ? Est-ce à l'égard de Bois ? Le pétitionnaire 
ve peut sérivusement le soutenir, parceque Bois était alors un 
partisan trés-zélé du Défendeur, et dont le vote n'était pas à 


vendre, Bois lui-même serait bien fâché qu’on pôt croire qu'il 
a été corrompu. 


Est-ce à l'égard des personnes pensionnées ? Mais, lo. ces 
personnes étaint des orateurs et cabaleurs du Défendeur, dit 
Bois ; 20. une partie de la pension a été fournie avant même 
que le Défendeur fût candidat. 


L'avosat du pétitionnaire a paru admettre à l'argument que 
les dépenses faites par Bois l'avaient été sans intention corrom- 
pue; mais qu'en les acceptant le Défendeur avait fait une ma- 
noeuvre corrompue. Cette prétention est inadmissible. Si l’acte 
a été innocent pendant l'élection. ce n’est pas parceque le Dé- 
fendeur, pour ne pas se brouiller avec un ami et pour éviter des 
ennuis à d’autres amis—aura contracté une dette dont il n’était 
pas tenu auparavant, que cet acte deviendra condamnable. 


\ a 
ACCUSATIONS CONTRE LES AGENTS ET PARTISANS DU DÉFEN- 
DEUR. 


lo. Contre Pamphile Allard. 


Cet homme est acousé d’avoir, avec l’autorisation de M. Tarte, 
corrompu 4 électeurs, Alex. Bouchard, Samuel Boivin, Israel 
Gagnon et Jean Gagnon. D’une part, ces 4 électeurs, amenés 
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comme témoins, ont juré avec unc désinvolture et un cynisme 
qui ne leur font pas honneur. qu'ils étaient en faveur de M. Ci- 
mon, le pétitionnaire, mais qu'ils ont voté pour le défendeur. 
moyennant $2.00 que P. Allard a payées à chacun d'eux. 


D'autre part, M. Tarte jure qu'il avait reçu de Québec des 
dépêches et des lettres |’informant qu'une bande de fiers à-bras 
allaient descendre de Québec à la Baie St. Paul, pour y gêner 
la votation—-comme la chose avait déjà eu lieu dans une élection 
antérieure au même endroit—; que là-dessus il s’est adressé à 
l'Hon. M. Langevin ou Masson, pour avoir un détachement de 
la Batterie B, et n'a pas reçu de réponse ; qu’il a demandé au 
Capt. des Volontaires de la Baie St. Paul, s’il pourrait faire 
maintenir l'ordre par ses volontaires, et que ce dernier ne se 
, Croyait pas autorisé à agir de Ja sorte ; qu’alors il a chargé Al- 
lard d'engager des hommes pour maintenir l'ordre au Poll dans 
le cas ou il y aurait du bruit. 


Pamphile Allard jure aussi qu'il a engagé les 4 témoins sus- 
mentionnés.comme hommes de police, et qu’ils devaient venir au 
poll avec leurs voitures pour aller chercher des autres hommes, 
s’il en était besoin-et cela à raison de $2.00 qu'il leur a payées. 


Les 4 électeurs corrompus ne disent pas qu'ils ont été engagés 
comme hommes de police, mais ils ne disent pas non plus,le cop- 
traire. Ils déclarent seulement qu'ils n'ont rien fail pour les 
deux piastres reçues ; et en effet, ils n’ont rien eu à faire puis- 
qu’il ue parait pas y avoir eu de tapage. 

Je crois donc Allard, quand il dit qu'il les a engagés pour 
faire la police ; mais je les crois eux-mêmes quand ils déclarent 
que les $2.00 qu'ils ont reçues les ont fait voter pour le défen- 
deur. Je suis aussi d'opinion qu Allard, en les engageant pour 
faire la police, a fait un acte de corruption, vu les circonstances 
prouvées par Allard lui-même. (Voir feuiile 352 de son témoi. 
gnage.) Ces circonstances établissent en cffet que les 4 ineri- 
minés cherchaient à vendre ieur voix, qu'ils rôdaient tantôt au 
comité du pétitionnaire, tantôt chez les amis du défendeur, pour 
se faire acheter, et qu'ils ont fini par demander carrément à 
Aliard de leur faire gagner quelque chose, en disant qu'ils se 
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déclareraient pour Perrault. Ils étaient électeurs, et là-dessus, 
Allard les a engagés et payés. 

Or, je dis lo. que cet engagement d'hommes de police est 
toujours extrêmement dangereux, et ne doit être toléré qu'en de 
rales Circonstauccs. 20. que lorsqu'il est de fécessité par les cir- 
cunstances, il doit être fait autant que possible avec des hommes 
quin'out pas droit de vote, ou avec des partisans bien prunoucés, 
et uon-pas avec des électeurs chancelants qui cherchent à se 
vendre—comme il est arrivé dans ce cas-ci. 

C’est pourquoi je suis d'avis qu'Allard a mal agi et commis 
un act de corruption en engageant et payant ces hommes. 

Mais le défendeur doit-il être tenu responsable de vet acte ? 
En d’autres termes, Allard doit-il être cousidéré comme un agent ? 
Voilà la question qui reste à décider. 


Posons d’abord en principe qu’il y a, en droit électora! comme 
en droit civil, deux espèces d’agents, |’agent général et l'agent 
spécial. | | 

Ainsi celui qui—autorisé par le candidat, ou à sa connaissande 
parfaite—parle, agit, cabale, voyage, etc., etc. pour lui gagner 
des électeurs soit dans tout le comté, soit dans une cireonscrip- 
tion qui lui est assignée, est ou devient son agent général, et le 
candidat est responsable de tous ses actes —c’est-à-dire que l’in- 
tention même dé )’agent dans un acte est imputable au candidat 
Jui-même, parce que ce dernier n’a pas Jugé à propos de limiter 
l'agence. 

Mais il n’en est pas de même de l’agent spécial, c'est-à-dire de 
celui qui a reçu mandat de faire tel acte particulier, et rien autre 
chose. . 

Ainsi supposé que le candidat charge quelqu’un d’aller lui en- 
gager uu charretier dout il a besoin pour tel voyage. Cet agent 
spécial s’en va sur la piace publique, s’adresse à un charretier 
qu’il sait électeur et adversaire du candidat et l’engage à condi- 
tion qu’il votera pour tel candidat, et ce candidat paie au char- 
reticr le prix convenu par son agent sans savoir ce qui s’est 
passé entre ce charretier et son agent. Le candidat, en ce cas, 
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sera t-il responsable de l'acte de corruption commis ? Certaine-. 
ment non. Ela chargé son agent d'un mandat spécial, de faire 
pour lur un engagement qui n'est pas illicite ; si cet agent met à 
cet engagement des conditions qui le rendent illicite, il excède- 
son mandat, et le*candidat n’est pas responsable de cet exees. 

Dans la cause de Bodmin, rapportée au ler vol. des rapports. 
t)’Malley et Hardcastle, pages 119 et 120, le juge Willes faisait 
la même distinction dans des termes différents. 


‘ Of course, disait-il, there are many persons who are em- 
ployed at an election, and who in oné sense are agents of the 
candidate but who are not agents in the sense that the election 
would be considered void by reason of their mrisconduct ”’ 


Et le très éminent juge ajoutait plus loin : 


‘ All I say now is that the agent must be an agent employed 
by a member to canvass, that is not necessarily to convass .ene- 
rally, but to convass a particular voter or voters in respect of 
whom the act was done. Of course the act might be extended, 
on tae one hand, to a person engaged in the general business of 
election, who of necessity would have the power implied of do- 
ing the minor aet of getting votes; on the other hand, it might 
be limited to the case of a person who was employed to convass 
a particular voter or voters only, and then that person would 
be one whose authority being limited to such voters, his illegal 
act in resp ct of others could not affect the member, because he 
would be only an agent in the particular limited capacity. 


‘‘Again, there might be put, proceeding still in the same direc- 
tion, cases in which a person, although nominally and popularly 
a canvasser, would really be no agent atall. You might put the 
case, which I believe is not uncommon, and which I could con- 
ceived might take place very easily in a county or other large 
constituency, without authority, properly speaking, to convass 
at all; a person who, though called a convasser nominally, was 
in substance not a man whose influence was relied upon but was 
rather, upon the facts, a mere messenger sent round to know 
how the voters in the district meant to: give their votes, “ per- 
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son sent round rather for information for his employer than 
with a view to his exercising any iuflucnce either personual or 
by his powers of persuasion upon the persons whom he was sent 
to ask how they meant to vote. And I can conceive that it 
would be very unjust with reference to the latter class of per- 
. sous, unless he were really proved to be an agent by other evi- 


dence, to make the member liable for what he aid to hold, in 
fact that he was au agent at all. 


Dans le cas qui noue occupe, M. Tarte était un agent géné 
ral, mais Pamphile Allard ne l'était pas. Il n'était pas char- 
gé de la cabale générale, il ne s'en occupait pas, il voyait rare- 
ment M. Tarte. et le fait qu'il était un nartisan avoué du dé- 
fendeur ne saurait constituer une agénce. Les témoins Simard, 
Guilmet et O. Bouchard disent bien qu’il passait pour agent, 
. ou pour se mêler de l'élection ; mais ils ne lui ont rien vu faire 
et ne peuvent citer aucun acte en particulier ; or il est évideng 
que ce n’est pas à eux de juger s’il était agent ou non, et que 
pour décider qu'il était agent il faudrait à la Cour une série 
d’actes qui ne sont pas prouvés. (2 Supreme Court Reports, pp, 
308, 309, 310.) 

De la preuve faite, il résulte clairement qu’il était unique- 
ment chargé d'engager des hommes de police et quelques charre- 
tiers, et il ne parait pas quil ait fait autre chose. 


C'était là un mandat spécial. Je suis bien d'opinion que M. 
Tarte a commis une imprudence en ne lui recommandant pas 
d'eugager des hommes qui n’avaient pas droit de vote, et cette 
imprudence est peut-être de nature à jeter sur lui quelque soup- 
con. Mais ce n'est pas sur un soupçon que je puis annuler une 
élection ; d’ailleurs les engagements qu’il a chargé Allard de 
faire n'étaient pas illicites en eux-mêmes et si Allard les a faits 
dans des circoustances et des conditions qui les ont rendus illi- 
cites, mais que M. Tarte, l'agent général, a ignorée, il a excé- 
dé son mandat et je ne dois pas en rendre le défendeur respon- 
sable. 

L’intention corrompue, exigée pour faire de ces engagements 
des actes de corruption, a existé, je pense, chez Allard, mais 


~ 
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nou chez M. Tarte; et vu qu'Aliard était uo mandataire spé— 
cai, et que ia Corruption n'était pas uu élément nécessaire de 
l'acte qu'il était chargé de faire, ila wal rempl. son mandat, 
Va vxcédé, et doit être seul responsable. 

Tout ce que je pourrais faire en semblable cas—si la natare 
de ia pétition L: p:rinettait—s:rait de retrancher an défeu— 
deur ec: quatre vetes corrompus. Mais je oe puis pas, ecje ue 
dois pas anuuler l'élection. 

Co cas du même score. wais plus grave, est rapporté au ler 
vol. des rapporte O'M, et H. p, 78. Dans c. cas, 130 hommes 
aVaicut été cuzagés par un agent du défendeur pour garder ia 
paix, et cela saus raison avparcute ; mais il parait Que cet 
ay ut avait fait ces cnzagemerts pour se rendre populaire lui- 
même plutôt que dans l'intérêt du défendeur. 

Le juge Willes qualifia cet acte dextrémement dangereux, 
mais n'y trouva pas aoe vu de nullité de l'élection. 

Tei l'acte dangereux d Allard a bien eu pour effet d'influencer 
quatre éleeteur- ; mais il a été commis par un homme qui n’é- 
tait certaincment pas uo agent du défendeur. 

2. Coutre Léandre Gobeil, 

Léaudre Gobeil est accusé d’avoir corrompu deux électeurs : 
Euz. Desbiens et Jos. Desbiens, eu donnant à chacun 4 minots 
id avolue. 

Que M, Gobeil ait livré pendant l'élection 4 minots d'avoine 
à chacun des Desbiens, cela est certain ; les deux Desbiens et 
Gobuil, et le livre de compte de ce dernier Pattestent. Le livre 
de compte coustate aussi que c'est cn Février 1879, gcst à dire 
à l'époque de l'élection. 

Mais que cette avoine ait été donnée aux Desbiens pour ache- 
ter leurs voix, cela me parait très-douteux. Chacuu d'eux le 
jure, mais M. Gebeil le nie. Les deux Desbiens étaient en- 
~embie lorsque Pavoine a été livrée; mais ils étaient séparés lors- 
que Gobeil leur aurait parlé la veille de la votation, et l’un ne 
sait pas ce qui a été dit à l’autre. Dans ces deux cas, comme 
dans plusieurs des précédents, 11 y a donc un seul témoin au sou- 
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tien de l’accusation. et il est contredit formellement par un té- 
moin du Défendeur. 

Quant à la crédibilité de-ces témoins,je n’hésite pas à-dire que 
le témoignage de Gobeil mérite plus devonfiance que'celui d’ Elz. 
Desbiena, et tout autant que celui de Jos. Desbiens. 


L’accusation ep conséquence, manque de preuve. 


Mais je crois, en outre, que l’agence de Gobeil n’est pas prou- 
vée Le fart d’avoir demandé à 2 ou 3 électeurs avec les- 
quels il fait des affaires, d'aller voter et le fait d’avoir assisté à 
quelques assemblées et même d’y avoir parlé pour répondre à 
quelques électeurs. qui lui demandaient comment il se faisait 
qu’étant libéral il soutenait le Défendeur—ne suffisent pas pour 
établir une agence— 


George Gaguon dit bien, il est vrai, que M. Tarte aurait dit-: 
+ voici les chefs qu'on a ;” et il aurait nommé M. Gobeil. Mais 
ce mot chef est susceptible de plusieurs interprétations, et le 
sens le plus vraisemblable ici est celui de notable, d'homme bien 
placé dans la paroisse et non pas agent. 2 S. C, Reps pp. 
308, 309, 311, | 


30. Contre J. A. J. Kane. 


M. Kane est un agent du Défendeur ct le ‘pétitionnaire l’ac- 
cuse des faits suivants : 


1. D’avoir traité Damase Boulianne et Germain Demeule. 
La preuve est insignifiante et ne contient pas l'ombre d’une in- 
tention corrompue. 


2. D'avoir offert $2 à Adolphe Gagné pour son vote; mais 
Adolphe Gagné est seul à l’affirmer, et M. Kane le nie. 


3. D’avoir donné $11 à Ambroise Gauthier. Cela est vrai, 
mais il est prouvé un peu par lui-méme et surtout par M. Kane 
et par M. Henri Simard que c’était pour payer des voyages 
faits par lui pour convoquer des assemblées ou porter des mes- 
sages. I] déclare d’ailleurs que dès avant l'élection, il est allé 
dire au Défendeur qu'il était pour lui. 


4. D’avoir donné $4 ou $5 à M. Sheehey. Mais Sheehey 
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déclare que e’était pour le payer de voyages faits, et que ce n°é- 
tait que juste Je prix. 

5. D'avoir aussi donné de l'arwent à Ferdinand Demeules. 
Demeules déclare en effet qu'il a eu $15 de M. Kane, mais qu'il 
lui en a remis 9, et que le reste a été dépensé en frais de voy- 
aves que M. Kane l'avait chargé de faire C'était a’ailleurs uv 
partisan zél4 depuis lonstemps. 

40. Contre Heuri Simard. 


Avant d'examiner si M. Henri Simard doit être considéré 
comme un agent du Défendeur, voyons de quoi il est accusé. 


lo. Promesse de paiement pour emploi faite à Flavien Boily. 
Ce fait est insignifiant. Boily a parcouru avec sa voiture la pa- 
roisse de Ste. Agnès pour y convoquer des assemblées, à la de- 
* mande de MM. Kane et Simard, et on lui avait promis de le 
payer, comme c'est juste ; mais on ne l’a pas payé. 

Zo. Emploi de Charles Savard, comme député officier-rappor- 
teur. 

Cet homme parait avoir joué un triste rôle. Après avoir 
mendiéet fait mendier cet emploi des amis du défendeur, il y a 
lieu de cioire, d'après son témoignage, qu'il a voté contre lui, 
et ensuite il est allé remettre aux adversaires du défendeur une 
lettre confidentielle de Simard qui pouvait le compromettre et 
compromettre l'élection. 

Mais quoiqu'il paraisse vouloir faire entendre qu'on a voulu 
l'acheter. les témoignages de F. Boily, Kane et Simard demon- 
trent que tel n'est pas le cas. On lui à fait donner l’empioi, 
parce qu'il le sollicitait, parce qu’il l'avait déjà rempli, parce 
qu'il était capable de le remplir, et enfin parce qu'il, se disait 
lui-même un ami. 

La lettre que Simard lui a écrite, ne signifie rien quant à lui 
—Savard—; mais elle aurait pu être fort compromettante, si 
Savard avait fait ce que Simard Jui demandait au sujet de Dal- 
laire. Heureusement pour Simard. Savard n’a rien fait et a 


regu ensuite instruction de prendre Godreau pour clere et non 
pas Dallaire, ce qu'il a fait. 
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Il n’y a done dans cette lettre qu'un projet qui n’a été suivi 
d'aucune exécution. 


30. Prêt de $10 à Jean Tremblay. 


Ce témoin n’a pas répondu d’une manière très-satisfaisante, 
et il peut en résulter quelque soupçon sur la véritable nature de 
ce prêt. Maisee ne peut être qu’un soupçon et cela ne apfhit 


pas. 
40, -Prét de $5 à Albert Gagné. 


Aprés avoir lu les témoignages de Simard et Kane, qui con- 
tredisent formellement celui de Gagné, il est impossible d’ineri- 
miner ce prêt. | 

Go. Paiement de $2 à Jos Morin. 


Morin se contredit d’une manière bien singulière à propos de 
ces $2. Il déclare Lo. que cet argent lui a été donné pour payer 
son temps pour ailer voter ; et 20. que cet argent lui était dû 
par le défendeur, et que Simard l'a payé pour le défendeur. Il 
est fort douteux qu'un paiement ainsi fait sérieusement puisse 
être incriminé. Mais il y a ici quelque chose de plus douteux 
encore : c’est le fait du paiement de ces $2 ; ,car Simard le nie 
formellement. Puis enfin la réputation même de Morin est un 
peu douteuse. 


6. Menaces à Louis Guay.—Aucune preuve quelconque. 


7. Don $1 à Jos. Morin.—C’est le même Jos Morin. TI est 
seul à dire cela, et Simard le nie. 


8. Argent à Ambroise Gauthier.-Cet argent a été donné par 
M. Kane et fait partie des $11 mentionnées plus haut et pobr 
lesquelles le pétitionnaire incrimine M. Kane. 


5o. Contre M. J. Israel Tarte. 
1. Argent fourni à Pamphile Allard. (Voir ci-dessus. 
2. Treating de D. Boulianne et Desmeules (Jugé ci dessus) 


3. Don de 83 à Jos. Guilbault. :» 
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Cet homme jure qu'il a regu $3 de Théophile Simard, char- 
retier, depuis décédé, sans savoir de qui venait cet argent, et il 
déclare que cet argent lui a été payé pour le décider à voter dans 
l'avant midi au lieu de l'après midi. Israel Drolet est entré le 
matin de la votation chez Guilbault et a vu Simard qui lui don- 
nait de l'argent, mais il ne sait ni combien ni pourquoi. 


Tout ce quel'on peut induire de ces deux témoignages ne 
saurait compromettre M. Tarte, mais seulement Simard qui, 
malheureusement, n’est plus 14 pour contredire ni expliquer, et 
qui n’était pas agent. 


Mais M. P. N. Bois va plus loin, et jure que M. Tarte a 
chargé Simard de payer ces $3 à Guilbault, et que n’ayant pas 
d'argent c’est lui-même (Bois) qui a prêté $2 qu’il a remise à Si- 
mard, ce dernier disant qu'il fournirait la troisième piastre. 


D'autre part, M. Tarte nie catégoriquement et dans toutes 
ses circonstances ce récit de Bois. L’accusation se trouve dès 
lors dénuée de preuve suffisante. 


4o. Promesse de $3 à Eusèbe Drolet. 


Ici encore, il n’y a qu’un seul témoin Drolet, dont le témoi 
gnage est assez 1nvraisemblable ; et il est formellement contredit. 
par M. Tarte. 


5o. 62 à Vinceslas Drolet par son beau-père Nap. Lavoie, 
avec l'autorisation de M. Tarte. 


Je crois qu'il suffit de lire attentivement les témoignages de V. 
Drolet et Nap. Lavoie, et d'observer leurs contradictions pour 
n’avoir aucune confianceen eux. D’ailléurs les témoignages de 
Raymond Boivin et de M. Tarte démolissent entièrement toute 
l'histoire de Napoléon Lavoie. 


60. Don ou prêt de $15 à Ferd. Lavoie. 


Au soutien de cette accusation, le pétitionnaire invoque les 
témoignages de Bois et Ferdinand Lavoie. Mais Lavoie con- 
tredit formellement Bois sur les points importants, et il est cor- 
roboré par M. Tarte. Oe qui me parait vrai, c’est que Lavoie 


DECISIONS DES TRIBUNAUX 669 


était employé avec ses voitures depuis quelques jours (6 jours | 
dit-il) par M. Tarte, lorsqu'il a eu ces $15. Il a signé un bil- 
let qu’ila cru être un regu. Mais cela importe peu. Comme 
il n’avait pas réglé de compte, et que Bois ne savaitpas com- 
bien il était d& à Lavoie, il était mieux de prendre un billet 
qu’un regu—sanf à régler plus tard—Au reste Lavoie était un 
partisan du Défendeur dès le début, et même à l'élection précé- 
denie, et il lui est dû encore, parait-il, pour ses vovages. 


7o. Prêt de $16 à Jos. Lavoie. 


S'il y a eu dans ce prêt un acte de corruption, c’est George 
Gagnon et non pas M. Tarte qui s’en est rendu coupable. La 
version qu’il donne de l'affaire ferait de M. Tarte son complice. 
Mais son témoignage n’est pas corroboré par Jos. Lavoie ni 
par Frs. Lavoie—au moins en ce qui concerne M. Tarte—et 
ce dernier le contredit formellement sur tous les points qui 8e- 
raient de nature à faire de ce fait un acte de corruption. Or il 
n’y a pas lieu d’hésiter entre les deux témoins. 


George Gagnon est, comme Bois, un transfuge, qui s'est fait 
dénonciateur de ses amis parce qu’on ne lui a pas payé tout l’ar- 
gent qu'il a demandé, et qui est même allé jusqu’à Québec pour 
donner des informations au pétitionnaire qui lui a denné $20 
pour payer son voyage. Ht pendant |’enquéte, il s’est mis au 
service du pétitionnaire, et a déployé beaucoup de zèle pour 
faire venir les témoivs, et prouver tous les faits qu’il croyait de 
nature à nuire au Défendeur. Malgré tuut cela, il y a entre son 
examen en chef et ses réponses aux transquestions, des variantes 
très-importantes qui font voir, qu’en réalité, c’est M. Tarte qui 
dit vrai. Toute l'affaire se réduirait alors à ceci : 


M. Tarte aurait payé à George Gagnon $25 à compte de ce 
qu’il lui devait—car Geo. Gagnon lui-même jure qu’alors M. 
Tarte lui devait $30 —et le surlendemain, il aurait prêté ces 
825 à son oncle Jos. Lavoie qui ne voulait pas être gêné par M. 
Gariépy. 


Le e billet produit est une preuve de plus de la vérité de cette 
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version, ainsi que les déclarations faites subséquemment par G. 
Gagnon à Olivier Plamondon et O. Gauthier. 


80. Emploi de Napoléon Lavoie comme charretier. 


{ci encore se trouventles mêmes transfuges comme témoins, 
Bois et Geo. Gagnon, qui s'efforcent de démontrer que l'emploi 
de Nap. Lavoie comme charretier a été corrompu. 


Que Nap. Lavoie ait déclaré être pour le Défendeur afin 
d’avoir de l’emploi, c’est possible. La réputation de cet homme 
le fait aisément soupçonner, et lui-même déclare qu’il a été d’a- 
bord pour M. Cimon, ensuite pour le Dr. Hamel qui parlait 
de se présenter, et en dernier lieu pour le Défendeur. 


Mais M. Tarte jure que Napoléon Lavoie lui a déclaré être 
pour le Défendeur avant qu'il ne l’emploie, et ni Geo. Gagnon,ni 
Bois ne peuvent contredire cette assertion de M. Tarte. 


Dailleuts l'emploi même d’un adversaire n’èst pas défendu, 
peurvu qu’on ne se serve pas de ce moyen pour le corrompre. 


Ce qu’on appelle en Augleterre colourable employment con- 
siste à employer un adversaire sans besoin, pour lui faire gagner 
quelque chose, en lui assignant un ouvrage à peu près nominal, 
et en le payant plus qu'il ne gagne—et tout cela pour acheter 


son vote. 


Or rien de cela n’est prouvé ici contre M. Tarte. Il a em- 
ployé sérieusement un électeur, après qu’il se fût déclaré ami, et 
sans lui parler de son vote, lui a fait faire des voyages dent on 
n’a pas prouvé l’inutilité, et ne lui a payé que ce qui parait être 
Ja valeur de ces voyages. 


On a trouvé exagérée une somme de $10 pour un voyage de 
la Baie St. Paula la Malbaie et retour; mais ila été prouvé 
que c'était au milieu d'une tempête de neige, dans des chemins 
très-mauvais et que conséquemmont $10 n'étaient pas un prix 


exagéré. 
90. $5 payées à Benjamin Gagnon— 0 
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C'était un partisan zélé, et les $5 lui ont été payées pour 2 
voyages 2omme charretier et des commissions. Quant au verre 
de boisson, les circonstances prouvent quo c’est une polite: se In- 
nocente qu'il avait bien gagnée. 


100. Promesse d'emploi à Thomas Larouche. 


Il y a 4 ans, dit M. Tarte, que cet homme sollicite une place 
c'est un conservateur zélé et qui était partisan du Défendeur.' 
C’est lui quia parlé à M. Tarte de cette placa qu'il veut avoir. 
M. Tarte ne l'a pas promise, et Larouche déclare que ce n’est 
pas pour cela qu’il était pour le Défendeur. 


110, Emploi de 30 hommes de police. 


J’ai dit plus haut ce que je pense au sujet de ce chef d’acou- | 
sation. : . 0 


Il reste divers autres chefs d’accusations contre diverses per- 
sonnes dont il suffira de dire quelques mots. 


Ceux de George Duberger, Hubert Warren, Adolphe Dafour 
Ferdinand Demeules et Onésime Gauthier ne demandent aucun 
examen. CE 


Ls. Tremblay parait avoir donné quelques piastres à Jos. 
Murray, et ce dernier les a employées à corrompre 3 ou 4 élec- 
teurs, mais il n’y a aucune preuve que Louis Tremblay et Jos. 
Murray fussent des agents. 


Jos. Sheehy parait aussi avoir tenté d'empêcher Jos. Im- 
beauit de voter au moins d’après le témoignage de ce dernier. 
Mais Sheehy ne peut être considéré comme un agent du Défen- 
deur. . 


Disons maintenant un mot des comptes. 


La loi etla jurisprudence veulent qu’un agent soit nommé 
par le candidat, que les réclamations et comptes soient filés 
eutre ses mains, et oue les paiements soient faits par lui. 


' a I : . 
Si tel agent n’est pas nommé, ou sisa nomination n’est pas sé- 
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riease, comme dans la cause de Cashel (1 O’M. et H., p. 288) 
où l'agent lui-même n’a appris sa nomiuation qu'après l’élection, 
et si les comptes sont payés par le candidat lui-même. ce candi- 
dat est responsable de tout acte de corruption qui a pu être fait, 
comme: s'il l'avait lui-même aatorisé. (Rodgers, pp. 345 et 
346.) 

Mais la présente cause n’a aucune analogie avec la cause 
Cashel. Ici, un agent a été nommé sérieusement, a reçu les 
comptes, les a communiqués au candidat pour approbation, et 
le seul qui, parait avoir été payé l’a été par cet agent; c'était up 
compte dû au télégraphe. 


Tl est vrai que cet agent ne paraît pas avoir apporté beaucoup 
de soin dans son agence ; il est vrai aussi que ‘plusieurs person- 
nes ont fait des dépenses pour lesquelles elles n’ont transmis au- 
can compte à l'agent. Mais nila loi ni la jurisprudence ne 
rendent le candidat responsable de ce défaut, et n’en font une 
cause de nullité de l'élection. 


Pour toutes les raisons sus-énoncées, je suis donc d’avis que 
le pétitionnaire n'a pas fait ane preuve suffisante qui me justifie 
d'annafer l'élection, et sa pétition doit être renvoyée avec dé- 
pens. Mais je crois devoir mettre à la charge da Défendeur 
ses propres frais d'enquête, et voiel pour quelles raisons: 


J'ai relativement aux frais une discrétion à exercer, et la rè- 
“gle qui parait être établie en Angleterre dans l'exercice de cette 
discrétion, c’est de mettre à la charge du Défendeur, tantôt tous 
ses frais, tantôt une partie de ses frais, lorsque le Défendeur ou 
quelqu'un de ses agents a commis—non pas un acte de corrup- 
tion—mais un acte dangereux et imprudent. 


Voir 1 O’M. & H. pp. 88, 265, 268, 277, 279. 


Or dans cette cause, certains actes dangereux me paraissent 
avoir été commis. L’engagement d'hommes de police, autorisé 
par M. Tarte, et l'emploi comme charretiers, d’électeurs qui 
pouvaient être influencés par cette favour et quelques autres 
faits appelant une enquête, inviting inquiry, disait le juge O’- 
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"Brien dans la causede Carrickfergus (1 O’M. & H. y. 265) 
-suffisent à me justifier de mettre à la charge du Défendeur ses 
frais d’enquéte. | 

Une observation, en terminant, fera remarquer une singula- 
‘Tité de la preuve faite en cette cause, et suffira pour ainsi dire, 
à justifier ma décision sur presque tous les griefs soumis. C’est 
-que la plupart des accusations ne sont prouvées que par un seul 
témoin du pétitionnaire, contredit formellement par un témoin 
du Défendeur. 


Il est évident que dans tous ces cas le juge n’a pas autre chose 
À faire que de déclarer la preuve insuffisante. 
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COUR: DE CIRCUIT 





Berthier. 17 Septembre 1880. 


me 


Coram: C. Gill, J. C. S. 


. JOSEPH MARIER, 
Demandeur, 
WS. 
J. B. O. LAFRENIERE, 


Défendeur. 


JTGÉ. —Que l’article 1669 C. C., ne sappiique pas au cas 


d'uu journalier employé à la journée, à travailler à 
une chaussée de moulin, et que, dans ce cas, le maître 
ne peut offrir son serment quant aux conditions de 
l'engagement, et aussi sur le fait du paiement. 


À A. Laferrière, pour le Demandeur. 


Piché & Painchaud, pour le Défendeur. 


~ 


O—————— 
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L’ Acte des Elections Contestees de Quebee 1875. 





COUR SUPERIEURE 
e ; 





Montréal, 24 Février 1880. 


Coram Johnson, J. 


—— 


No. 2. 
PIERRE MASSÉ & al., 
| | Pétitionnaires, — 
VS, : 
JUSEPH ROBILLARD, 
Défendeur. 


JUGÉ :—Qu’une motion pour faire rejeter certaines particulari- 
tés tendant à révéler le secret du confessionnal, sera 
rejetée, vu l'espèce de preuve par laquelle on veut ten- 
ter d'établir les accusations, ne peut être indiquée sur 
une motion de cette nature, et que la preuve doit être 
contrôlée lorsqu'elle est offerte. 


Per curiam.—Ceei est une motion faite par le Défendeur pour 
fafre rejeter certains items des particularités fournies par les Pé- 
titionnaires, et j’ai compris que l’objection se restreignait à une 
classe seulement des accusations, contenues dans les particulari_ 
tés quoique la motion en ses termes spécifie toutes les accusa. 
tions depuis le no. 6au no. 18. 


En référant à toutes ces Charges, je les trouve extrémement 
longues et diffuses, sans nécessité je devrais dire : quelques unes 
se rapportant à des faits de la plus grave importance ; quoique 
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leur signification légale, sur un point qui n’est pas à décider main- 
tenant, et d'autres se rapportant à des choses tout à fait insi- 
fiantes; mais importantes ou non, la motion est faite pour les 
faire rejeter toutes. 


~ 


En substance toutes les accusations auxquelles on objecte, 
sont portées contre cinq membres du clergé, les curésgle 5 diffé- 
rentes paroisses, dans le comté, ec ils impliquent que ces 5 mi- 
nistres non seulement dans une, mais dans plusieurs occasions, 
et de fait dans toutes les occasions possibles, privément et pu- 
bliquement, en conversation, en la chaire et même au confes- 
siounal, ont vilipendé systématiquement le parti politique au- 
quel Jes Pétitionnaires appartenaient, et’out menacé de refuser 
les sacrements de l'Eglise à ceux qui voteraient pour ce parti. 


Les moyens de la motion tel qu’ils m'ont été soumis , les seuls 
moyens qui furent mentionnés à l'argument sont: lo. que les 
choses allégu£es ne sont pas de la compétence deg tribunaux Ci- 
vils du pays ; et 20. qu’on tente de révéler les secrets du confes- 
sionnal ce qui ne peut être fait que par une preuve qui serait 
contraire à la loi. 


Quant au premier point, ila été avec raison abandonné. 


Il y a plus à dire sur le deuxième point, vu l'espèce de preuve 
qui parait être “appréhendée, mais la preuve par laquelle on 
peut tenter d'établir ses accusations, n’est pas une chose qui 
puisse être contrôlée maintenant sur la présente motion, elle se- 
ra controlée en temps convenable lorsque cette preuve sera of- 
ferte. Dans la présente motion on n’a pas tenté de soulever la 
. question de ce qui est ou ce qui n’est pas l'influence indue c'est 
sans doute une question de la plus grande importance, surtout 
quant à l'espèce d'influence, savoir : l'influence créricale qu’on 
allègue ici et je puis peut-être ajouter que c’est une question sur 
laquelle, quoiqu’en en ait dit beaucoup, il reste encore beau- 
coup à dire gt je me réserve si telle question se présente jamais 
devant moi la plus entière liberté de la discuter. 

Quant à présent les objections faites, n’ont rapport qu’à l’es- 
pèce de preuve que l'on prétend devoir être offerte de ce qui 
s’est passé au confessionnal et je n’anticipe pas ; peut-être qu'au- 


? 
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cune preuve ne sera offerte du tout, je ne décide donc rien de 
ce quiest ou n’est pas l'influence indue cléricale, et je ne 
décide rien ‘quant à l'espèce de preuve qui sera requise, 
il sera temps de le faire quand nous verrons la preuve of- 


ferte. 


Il y a une autre motion faite par les Pétitionnaires pour pro- 
duire les particularités additionnelles, je n’y vois aucune objec- 
tion et- elle est accordée. 


Germain et Brousseau, pour les Pétitionnaires. 


M. Mathieu, pour le Défendeur. 


N. B. Il ya dans ce jugement une erreur de fait ; c’est que 
le Défendeur nu a jamais abandonné le premier point qui était 
de savoir si les faits allégués était de la compétence des tribu- 
naux Civils dans ce pays, la preuve qu’il ne l’a pas abandonné, 
c’est qu’on a pbjecté à toute l’enquête pour cette raison, et que 
ses objections ont été.réservées par le juge présidant à l'enquête 
pour être décidées au mérite de la cause. 


a 








en apes Pee À 
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COUR DE CIRCUIT 





Berthier, 18 Septembre 1880. 


Coram: C. Gill. J. C. 8. 
No. 1347. | 
AMÉDÉE LAMARCHE. 
Demandeur, 
vs. 
LISA BLANCHARD, 
Défenderesse. 


- Jucé :-lo. Qu'une action nommant la Défenderesse ‘‘ Lisa Blan- 
chard ”, lorsqu'il est prouvé que le véritabie nom de 
la Défenderesse est ‘‘ Elizabeth Blanchard ‘’, sera dé 
boutée sur exception à la forme, même s'il est prouvé 
que la Défenderesse est connue dans sa famille sous le 
nom de “ Lizzie”. 

lo. Que dans une action en dommage, il ne sera pas 
permis au Demandeur d’amender le bref et la déclara- 
tion après la production d’une exception à la forme. 


A. 4. Laferrière, pour le Demandeur. 


A. Germain, pour la Défenderesse. 
| | | 
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COUR DE CIRCUIT. 





Sorel, 13 Mars 1880. 


me 


Coram: ©. Gill, J. 


No. 12873. 


LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES DE ST. LOUIS DE 
' BONSECOURS, 
Demandeurs, 
VB, 
mo JOSEPH DALBEC, 
; Défendeur. 


J UGE :-—~1lo. Que |’érection eeclésiastique et civile d’une paroisse 
composée de parties de territoires situés dans des com- 


tés différents, ne constitue pas une municipalité de 
toute la paroisse. 

lo. Que la municipalité scolaire n'existe quelorsqu'il y 
a une municipalité locale, et que les Commissaires d’é- 
cole n’ont pas de jurisdiction sur la partie du Terri- 
toire de la paroisse qui ne fait pas partie de la muni- 
cipalité locale. 


Per curiam. — Cette action est portée pour le recouvrement 
d’une somme de $4.29, étant pour deux années d’arrérages de 
“cotisations scolaires imposées sur des propriétés immobilières 
possédées par le Défendeur et situées dans les limites de la pa- 
roisse de St. Louis de Bonsecours, tel que fixé par proclamation 
publiée le 20 Avril 1875, décrètant )’érection civile de cette pa-” 
roisse. 


Le territoire de cette nouvelle paroisse est sitné partie dans 
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les limites du district de St. Hyacinthe et partie dans les limi- 
tes du district de Richelieu. 


Les propriétés du Défendeur sont situées dans l’ancienne eir- 
conscription de la paroisse de St. Jud+s dans le comté de St. 
Hyacinthe, à laquelle est empruntée cette partie de cette nou- 
velle paroisse, qui xe trouve dans le comté et le district de St. _ 
Hyacinthe. | 


À l'action des Demandeurs le Défendeur opposa une excep- 
tion déclinatoire alléguant qu’il n’était pas justiciable du dis- 
trict de Richelieu, mais bien dn district de St. Hyacinthe et que 
la demande ne lui avait pas été siguifiée personnellement dans 
le district de Richelieu, et que la cause d’action n'avait pas non 
plus pris naissance dans ce district. 


Les Demandeurs répondirent : 


Il est vrai que vous vous trouvez dans le district de St. Hy- 
acinthe, mais le bureau des Commissaires cst situé dans le dis- 
trict de Richelieu, c’est là que la dette est due que la cause d’ac- 
tion a pris naissance ct que vous devez payer, la taxe étant por- 
table et nou quérable ct partant que l’assignation est valable de- 
vant ce tribunal. - ° 


La cause du Défendeur repose sur le principe qu'on ne peut 
changer les limites d'un comté et d’un district sans unc dispo- 
sition spéciale de la loi, et sur les articles 29, 30, 31, 32 et 33 
du Code Municipal, qui déclarent qu'on ne peut valablement dé- 
tacher pour lcs fins municipales une partie de la paroisse de St. 
Judes dans le comté de St. Hyacinthe pour l’annexer à la pa- 
roisse de St. Louis de Bonsecours, dans le district de Richelieu. 


Par les sections 28 et 29 du chapitre 15 des Statuts Refondus 
du Bas- Canada, les limites des municipalités scolaires sont sub 
ordonnées à l’organisation des territoires en municipalités pour 
les fins ordinaires, à moins qu’en vertu de la section 30 du même 
chapitre 15, Statuts Refondus du Bas-Canada, les limites de la 
municipalité existantes n'eussent été changées pour les fins des 
écoles par le gouvernement suivant avis du Surintendant de 
l'éducation. 
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Tl ne parait pas que tel avis ait été publié dans l'espèce. 


Ceci décide la question. Puisque les propriétés du Defen- 


deur ne sont pas dans le territoire de la municipalité de Saint- 
Louis, elles ne sont pas nou plus dans le territoire de la munici- 
palité scolaire de cette paroisse et elles sont en dehors de la ju- 
ridiction des Demandeurs, qui ne s'étend pas au delà des limites 
de la municipalité de St. Louie de Bonsecours et conséquemment 
cette Cour n’a pas de juridiction dans la présente cause. 


L’exception déclinatoire est maintenue avec dépens, 
A. Germain, pour les Demandeurs. 


M. Mathieu, pour le Défendeur. 


recta) à mans names 


COUR SUPÉRIEURE 
(En Révision.) 





Montréal, 13 Novembre 1880. 


Coram : Rainville, J., Papineau, J. et Laframboise, J. 


DEVLIN, 
Deman deur , 
vs. 
BEEMER, 
Défendeur. 


JuG£ :—Qu’une convention par laquelle un entrepreneur s' oblige 
‘à payer une commission sur une certaine somme, à une 
personne qui lui fournit un cautionnement en faveur 
du gouvernement avec lequel il a un contrat, est lé- 
gale et sera mise à exécution. ° 


| 
| 
I 
| 
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Papineau, J:—La Cour est d’opinion de renverser le juge- 
ment. 


L'action a été intentée sur un acte par lequel le Défendeur 
s'est obligé de payer au Demandeur, une commission de 7 p. c. 
l'an sur $11,787, comme compensation d'une caution pour le 
Défendeur sur un contrat qu'il avait avec le Gouvernement de 


Québec. 

Le plaidoyer allégue que le eoutrat est illégal et que la prin- 
cipale obligation étant illégale, le cautionnement doit aussi 
l'être. 


La Cour Inférieure a maintenu ce plaidoyér et à renvoyé 
l'action. 


# 


Cette Cour est d'opinion que le Défcndeur est tenu d’exécu- 
ter cette convention. 

Il a promis de payer une certaine somme, si le Demandeur lui 
trouvait une caution, et le cautionnement a été fourni. 

La décision est renversé et le Demandcur a jugement pour 
le montant demandé. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
(En Révision) 





Montréal 13 Novembre 1880. 


Coram : Sicottf 1S Torrance, J. et Rainville, J. 


2e 
Li 


: MoNAMEE &al., 
ww 7 Demandeurs, 
| a: V8. 


JONES, 
wy ae + Défendeur. 
Sicotte, J., dissident, est d'opinion « que le jugement devrait 
être confirmé pour deux motifs. 


do. Le capias a été émané sur l’affidavit de Turner. Cet 
affidavit expliqué par le témoignage qu'il a donné sur la re- 
quête pour libération, démontre qu’il n’y a pas de dette certaine, 
mais simplement soupçon que l’un des Défendeursa pu vole 
l’argent qu'on reclame. Le premier juge a cru devoir accorder 
la libération, parce qu’il n'apparaissait pas de dette certaine, 
ainsi que requis pour justifier la contrainte par corps. 


Si un jugement ne peut être rendu contre tout Défendeur 
que sur preuve positive de la dette reclamée, à plus forte raison, 
doit-on refuser la contrainte dans l'incertitude d'une dette. 


20. Les faits sur lesquels le déposant base sa croyance que les 
' Défendeurs sont sur le point de laisser la Province repoussent 
Vacousation de fraude comme la fuite immédiate. 


Les Défendeurs étaient détenus en prison sur accusation du 
vol de la somme reclamée. : Ils sollicitent ]’6manation d’un bref 
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d’ Habeas corpus, exerçant un droit absolu. Dans cette pro- 
vince tout se fait publiquement sous la surveillauce des juges, 
des officiers et conseils de la couronne, et des accusateurs. Dans : 
l'espèce, il est de plus constant, que les Demandeurs acquies- 
gaient à l'admission à caution qui était demandée. Ainsi 
tout ce qui se faisait, excluait toute idée ‘de'fraude. 


Les Demandeurs sous ces circonstances sont mal fondés à in- 


vequer ces faits pour s’en faire un moyen d'accusation contre 
les Défendeurs. 


Torrance, J, C’est une requête par un Défendeur pour être 
libéré de l’emprisonnement, parceque la déposition sur laquelle 
le capiasa-émané n'est pas vraie. “ L'article 819 C. P. C. 
‘« dit, que le Défendeur peut obtenir sa décharge, en établissant 
‘ que les allégations essentielles de la déposition sont fausses et 
** insuffisantes. &' 


La déposition décrit les Déféndéuré comme suit: ‘ James 
“ Jones et James Trainer, ci-devant résidant dans quelqu’en- 
“ droit des Etats-Unis d'Amérique, inconnu au Demandeur, 


‘¢ miaîs maintenant temporairement dans la dite Oité dé Mont- 


‘€ réal, journaliers. ” 


Après uvôïr'allégüé la’cätise de l’action, il y à l'éllégué ordi 


naire de” Mi ditatio ‘fugte;'ibtention immédiaté des Défendeurs 


de partit avec l'intention: dé fraudér, et'comme uris raison dé la 
croyance dé tblle intention, le déposant dit : 

a“ Que les ‘dits Défendeurs’ n’ont aucun domicilé dans la Pro- 
“ vince de Québec, ou la Puissance du Canada, et que dé soht 
“ des étrangers qui sont venus dans cette Province pour com- 
‘ mettre des latcids, et des aventuriers qui ne peuvent don- 
‘ ner un compte satisfaisant: d'eux mêmes. ’ 

Maintenant quels sont les faits ? 


Le 19 Avril dernier le déposant, commis dés Demanüenrs re: 
tira de la banque de Montréal vers midi ls somme de $14,564, 
en billets de diverse dénomination, plusieurs $10 et. $2, avee l'in- 
tention de partir pour l'Ouest. 


Il mit les billets dans une valise qu’il apporta à la. Station 
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Bovaventure et la placa dans une section d'un char-palais, un 
peu avant dix heures du soir. 

Pendant que son intention était quelque peu attirée ailleurs, 
la valise disparue. 

Le détectif Andrew Cullen, en passant par la banque ce jour 
la, remarqua deux personnes d'apparence suspecte, flénant près 


de la porte, et il en a parlé: Ure de ces personnes, était le Dé- 
fendeur Trainer. 


Le jour suivant, trois ou quatre personnes furent arrêtées 
sur accusation de vol de cet argent; l’un d'eux étant Trainer, 
et le 21 Avril Jones fut arrêté et sur sa personne furent trou- 
vé 88 billets de $10, un de $5, un de $2, 12 de $1 même espèce 
d'argent qui avait été volé. 


De plus une valise fut trouvée à sa maison de pension chez 
madame Fortin. 


Cette valise avait été traneportée par un charretier, et après 
avoir traîné plusieurs jours dans un passage elle avait été pla- 
oée dans une remise sous quelques capots et d’autres hardes. 

La valise contenait 300 billets de $5 et 95 billets de $4, sem- 
blables à ceux retirés de la banque. 


Ce sont là quelques-uns des faits prouvés au dossier, il était 
facile pour les Défendeurs de les contredire et de repousser |’in- 
tention frauduleuse dont ils sont accusés dans les affidavits 
en prouvant que les billets qu’avaient Jones, et qui étaient 
dans la valise avaient été obtenus honnétement,et qu’ils n’avaient 
pas été volés de MoNamee et Cie. 


Ils ne firent rien de tel, et c'est le devoir de la Cour de reje- 
ter sur eux le poids de la preuve quant aux faits qui sont parti- 
culièrement de leur connaissance. | 


Est-ce d'ordinaire que Jones porte sur lui 88 billets de $10. 
chaque et qu'il envuie à sa maison de pension par un charretier, 
une valise qu’il laisse trainer dans une remise pendant plusieurs 
jours ? Jones doit-il être libéré sans expliquer tout cela, ce qu’il 
pourrait faire si aisément, s’il avait une explication plausible à 
donner. 
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Starkie sur la preuve volume 3, page 937 dit: ‘ Si les cir- 
‘+ cônstances soulèvent un fort soupgon de culpabilité, et si l’ac- 
cusé, étant innocent, pouvait expliquer ces circonstances 
‘: de manière à établir son innocence. et eependant ne le fait 
pas, il existe une forte présomption naturelle qu'il est cou- 
‘+ pable. 


as 
m 


** Et en général lorsqu'une personne a à sa disposition, les 
** moyens de repousser et expliquer la preuve faite sur lui, s'il 
- ne le fait pas, l’omission de le faire fournit une présomption 
* violente contre lui. ” 


nw 


Cay 


Cette régle est applicable dans les causes civiles comme dans 
les causes criminelles. 


Voyez aussi Taylor sur la preuve, volume | page 347 et sua- 
vantes. 
Les Maximes de Broom (726 et suivantes.) 
Nous sommes d'opinion de renvoyer la requête pour libérer 
les accusés. 
Jugement renversé. 


# 
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COUR DE CIRCUIT. 


Sorel, 15 Novembre 1880. 


Coram C. Gill, J. C. 8S. 


No. 1669 
JEAN CHAPDELAINE, 
| | Demandeur, 
vs. 
NARCISSE CHEVALLIER, 
Défendeur. 


? 


JUGÉ :—10. Que la subrogation consentie par le débiteur,confor- 
mément au paragraphe 2, de l’article 1155 du Code 
Civil, est valable à l'encontre du Tiers détenteur qui 
a acquis la propriété avant la subrogation ; 
20. Qu'il n’est pas nécessaire que le prêteur accepte 
la subrogation faite sous cet article. 


Par acte d’obligation passé à Berthier devant Casaubon, no- 
taire, le 16 Janvier 1864, Ambroise Plante et Simon Plante re- 
connurent devoir à Antoine Léveillée, une summe de $100, 
qu’ils promirent lui payer sous l’hypothèque d’un terrain dési- 
gné dans l’acte d'obligation et enregistré le dit acte, à Berthier, 
le 19 Janvier 1864. , 


Par acte d’obligation passé à Sorel, devant L. E. D. Car- 
tier, notaire, le 21 Janvier 1878, les dits Simon Plante et Am- 
broise Plante reconnurent devoir à Jean Chapedelaine le De- 
mandeur, la somme de $130 qu'ils promirent lui payer tel que 
mentionné à l'acte d'obligation. 
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I] fut déclaré en cet acte d’obligation, que les débiteurs avaient 
emprunté cette somme de Jean Chapdelaine pour payer la cré- 
ance d Antoine Léveillée, fondée sur l'obligation ci-dessus en pre- 
mier lieu mentionnée, et il fut convenu que le dit Jean Chapde- 
laine serait subrogé dans les droits du dit Antoine jéveillée ; ce 
dernier acte d'obligation fut enregistré au bureau d'enregistre- 
ment du comté de Berthier le 31 Janvier 1878. 


Par acte de quittauce passé à Sorel devant L. E. D.- Cartier. 
notaire le 21 Janvier 1878, Antoine Léveillée reconaut avoir 
reçu des dits Simon Plante et Ambroise Plante, la somme de 
$110, montant qu'ils lui devaient en capital et intérêt, en vertu 
de l'acte d’chiigation ci-dessus en premier lieu mentionné. 


Il fut déclaré au dit acte de quittance que le paiement de la 
dite somme de $110 était fait des deniers fournis et prétés par 
Jean Chapdelaine selon qu’il apparaissait à l’acte d'emprunt ou 
obligation sus mentionnée du 21 Janvier 1878, et il fut stipulé 
que le dit Jean Chapdelaine serait subrogé dans tous les droits, 
noms, raisons, actions, privilégcs et hypothèques du dit Antoine 
Léveillée. 

Le dit acte de quittauce fut euregistré au bureau d’enregis- 
trement du comte de Berthier le 31 Janvier 1878. 


Par acte de vente fait et passé en la Ville de Sorel, devant 
L. E. D. Cartier, uotaire, le 19 Janvier 1877, les dits Simon 
Plante vt Ambroise Plante avaient vendu au Défendeur Che- 
vallier, partie de l'immeuble hypothéqué par eux en faveur du 
dit Antoine Léveillée par l'acte d'obligation en premier lieu 
mentionné. Narcisse Chevallier s'était mis en possession de cette 
propriété immédiatement après la passation de son acte d’ac- 
quisition. 

Le 3 Juillet 1880, le Demaudeur poursuivit le Défendeur en 
déclaration d’hypothèque. 

Le 15 Septembre 188U,le Défendeur produisit une défense en 
droit demandant le renvoi de l’action pour entre autres raisons 
Jes suivantes : 

‘ Parcequ'il n appert pas à [a dite déclaration, que le De- 
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“ mandeur ait été présent ou partie au dit acte de quittance du 
“21 Janvier 1878, consenti par le dit Antoine Léveillée aux 
‘“ dits Ambroise Plante et Simon Plante reçu par Mtre. L. E. 
“ D. Cartier, notaire; qu'il ait en aucune manière accepté la 


“ prétendue subrogation exprimée en sa faveur au dit acte, à dé- . 


‘ faut de quoi, la dite prétendue subrogation, est et a toujours 
‘4 été nulle et sans effet. ” 

 Parcequ’il n’appert pas à la dite déclaration que le jour de 
“ Ix dite prétendue. subrogation exprimée au dit acte de quit- 
* tance du 21 Janvier 1878 et y stipulée par les dits Ambroise 
4 Plante et Simon Plante, ce dernier ou aucun d'eux fussent 
‘ propriétaires de l'immeuble, ni d'aucune partie de l’immeuble, 
‘ contre lequel, le Demandeur prend des conclusions hypothé- 
‘+ caires par son action, mais il y appert au contraire, que le Dé- 
‘¢ fendeur,en était alors et depuis longtemps auparavant proprié- 
‘* taire et en possession, et que partant la dite stipulation de su- 
‘ brogation en hypothèques des dits Antoine Léveillée sur le 
‘ dit immeuble faite par les dits Ambroise Plante et Simon 
‘ Plante, au dit acte de quittance en faveur du Demandeur est 
‘ nulle, illégale et sans aucun effet ni valeur. ”’ 

Per Curiam.—La décision que je vais rendre est bâsée sur la 
doctrine enseignée par les autéurs suivants: _ 

VPothier, de l'Hypothèque No. 80, ler vol. Edit. Bugnet, 

»p. 666. 

Larembiére, Traité des Obligations, sur article 1251, No. 
94. | 

Demolombe, des contrats, volume 4, No. 439 et les -précé- 
dents. 

Duranton, tome 12, No. 137. 

Rolland de Villargues, No. 34. 

Gauthier, No. 151. 

Toullier et Delvincourt professent le sontraire. 

Le même jour, 15 Novembre 1880, la Cour rendit le juge- 
ment qui suit : 


‘La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur le 
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mérite de la défense en droit produite par le Défendeur. exami- 
né le dossier de la procédure et les pièces produites et délibé- 
ré : 

* Considérant aue le libellé de la demande, est suffisant pour 
en appuyer les conclusions ; 

‘ Considérant que le Défendeur est ma! fondé en droit dane 
ses prétentions, a rejeté et rejette la dite défense en droit avec 
dépens. ” ° 

M. Mathieu, pour le Demandeur. 


J. B. Brousseau, pour le Défendeur. 
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Acte d'accusation pour délit : Dans un acte d'accusation 
pour délit sous la section 62 du chap. 5, des Statuts 
da Cauada de 1871, 34 Victoria, pour énoncé» faux 
dans un rapport des affaires d’une Banque, ib a’est pas 
nécessaire d’allégusr que l'offense mentionnée dans 
l'acte d'accusation a été commise dans le District. 


Dans un acte d'accusation contre le Président et les 
Directeurs de la Banque Consolidée du Canada, il n'est 
pas nécessaire d’alléguer dans l’acte d’accasation que 
le dit acte concernant les banques et le commerée de 
Banque, s'applique à la Banque Consolidée du Cana- 
da. _ ot 
: Un acte d'accusation ponr le délit. susdit est légal — 
il mentionne qu'un faux rapport a été fait contenant 
plusieurs faux énoncés, et il n'est pas néggssaire de 
faire un chef d'accusation de chaqne faux, énangé. 
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Il n’est pas nécessuire de mentionner dans |’acte 
d'accusation que le rapport a été publié. ut que les 
accusés sont diresteurs ou officiers d’une banque, à la- 
quelle s'appliquent les actes concernant les Banques 
de la Puissance du Canada,...................... cosceees 

Acte d'accusation : vide Larcin. ............................., 

Acte d'accusation pour obtention d’endossement sous de 
faux prétextes.............. sassececececeeceeecececesesceaseees 

Act d’accusation : vide Faux prétexter..................... 

Acte des Licences de Québec. Dans une conviction sous 
* Ja loi des licences de Québec 1877,” il n'est pas né- 
cessaire de déclarer que le Village où a eu lieu l'offense 
est organisé municipalement 

Le juge de Paix n’a pas le droit de condamner le 
Défendeur sous la loi actuelle à des frais pour l’arres- 
tation, l’emprisonnement et le transport du prisonnier 
à la prison commune............,.....,.......,............. 

Action en bornage : vide Bornage.............................. 
Actions : vide compagnie à fonds social...................... 
Action pétitoire : vide Louage............................. cos 
Action négatoire : vide servitude . 
Admissions : vide Preuve... 
Adjudicataire. vide Bref de possession 
Ambiguité : vide Interprétation d'acte 


Appel. Dausle cas où l’Intimé se sera depuis l’appel désisté 
d’une partie du jugement rendu en sa faveur jusqu’à 
concurrence d'un certain montant, où il aurait offert 
de payer les frais d'appel jusqu'à la date du désistement 
et où le jugement sera confirmé pour la partie pour la- 
quelle iln’y a pas désistement, la cour condamnera 
l’Appelant à payer tous les frais d'appel depuis le dé 
sistement..................,....,...,. ss érscccrssousense 


Appel: vide Procédure........... ccscscscsccscsccscncscccceees 
Appel. On ne peut appeler d'un jugement partiellement 
confirmé par la Cour de Révision si. l'Appelant ne se 
plaint que de la partie confirmée du dit jugement...... 


53 


183 


211 
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Appel : vide Interrogatoires sur faits et articles............ 

Appel. Le cautionnemunt en appel doit être donné au bu- 

reau du protonotaire de la Cour Supérieure, où le ju- 

gement a été rendu, et nou à l'endroit où siége la cour 
d’appe!. 

Un cautionnement pour $500 lorsque le jugement 

dont on appelle excède $600, en capital, intérêts et 

frais, est insuffisant. et sera rejeté sur motion faite 


même après la production des factums............... ….. 
Arpenteur : vide Bornage........ PRET EEE TE ET ERP ELTELEEILEE 
Assignation. Une assignation à comparaître un jour férié 
est nulle..................... ss. senteeeececeseerereeees 


Avocat. Un oréancier a le droit de recouvrer de son dé- 
biteur le montant de $1, pour une lettre d’avocat qu'il 
lui aurait fait écrire pour lui demander Je payment de 
BOD COMP... cccrecrcccecccecrescres ve cce tees cencecervececncce 

Avocat. I] n’est pas nécessaire que deux Procureurs, mem- 
bres d’une société légale composée de trois, se fassent 
substituer lorsque : l’un d’eux a cessé de former partie 


de la société. ............,,...............s ss. do vepecconee 
Bail emphytéotiquu : vide Louage............ ee eecnecseeseess 
Bail : vide Jiouwage........ bo cesvecescsees RARES TERRE EEEEERRERE 
Banques : vide Acte d'accusation pour délit........ snnsssses 


Banque:. - Une banque qui, voulant garantir l'achat de 
marchandises, télégraphie au fournisseur de lui envoy- 
er les marchandises achetées par la partie et de lui n- 
voyer le connaissement et les documents, en temps con- 
venable, ne viole pas tes dispositions de l'acte des ban- 
QUES... mossoo eo pesssososss ia eseeeeeceecananeneeeecceseaeeecs 
Billet: vide Novation....... RPNTE TETE CECI ETIETE sossparessse ne 
Billet: vide Corporations manicipales.............. bes eseceees 
Billet : vide Intérêt.............8...........,.......s. 
Billet promissoire : vide Femme mariée...... ... ROREREEEEE 
Bornage Le jugement interlocutoire dans une action en 
bornage, ordonnant le bornage, doit indiquer l‘endroit 
où les borues doivent être placées, sinon |‘arpenteur 
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doit procéder avec le consentement des parties et ob- 
server les formalités requises par la loi.................. 427 
Bref de possession. Un adjudicataire d‘immeuble, qui donne 
un cautionnement au shérif pour le moutant de son 
adjudication, jusqu‘d ce que le jugement de distribntion 
soit rendu, n‘a pas le droit de prendre ua bref de pos- 
session contre le saisi avant d'obtenir un titre à la pro- 
priété. ” | 
Semble qu‘un bref de possession ne peut être émané 
contre le saisi que dans l'année qui suit la date du titre 
donné à l‘adjudicataire par le shérif ...........,........ 560 
Capias ad Respondendum. La vente de tons les biens d’un 
débiteur par lui consentie en faveur d’une partie de 
ses créanciers, ne constitue pas nécessairement le recel, 
et un bref de Capias ad repon dents basé sur ce fait 
sera DRASÉ 02 secre es erercesvenpere: sresecencconcensernsseseces 15 
Capias. Le‘départ du ‘débiteur de le jaridiction ne, consti- 
tue pas une fraude légale et ne Pent justifier « seul l'é- 
manation d‘un bref de capias.....................,........ 324 


Capias, Les cautiens d’ua défendeur ariêté sun capias, qui 
se sont obligés par un cautionnement provisoire oon- 
formément à l’article 8280. P. C., sont libérées de 
leur obligation, si le jour, du retour du bref de capias, 
eiles livrent le Défendeur entre les mains du shérif... 566 


Capias ;....... . ........ besceccccevsccesssseccceceerse srcssscssneee 683 
Cautionnement : vide obligation... . ....................... 
Cautionnement : vide Appel................,.............,..... 


Cautionnement, Action basée sur le cautionnement donné 
paruo Défendeur qu‘il produirait un ehaland saisi, 
lorsqu'il en serait requis! par la cour pour la vente de:ce 


chaland........ Vesseneeeeeete of iso nosssnss ess desgeedees JO 
Caution : vide Loüuage........................................ 
Cautionnement : vide Capias......: Sen eseeecceseesecesesseeeces 
Cessionnaire : vide Compagnie à fonds social............... 


Chars urbains de Montréal: vide Dommages................ 
Cheval: vide Dommages...…............,..........,. cucesesesses 
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Chemin de fer: vide Dommages............. cose ....... ..... 
Chemins d’hiver. Un chemin d’hiver doit avoir sept pieds 


de largeur... 591 


Clauses pénales. Le créancier n’a droit de poursuivre l’ex- 
écution de l'obligation principale, et de demander la 
peine stipulée que dans le cas où la peine a été stipulée 
pour le simple retard dans l'exécution. * 

La grande disproportion entre la peire et l'obli- 
gation principale, détruit toute présomption qu’elle au- 
rait été stipulée cn dédommagement du retard ........ 

Code Municipal : vide Commissaires d'Ecoles................ 

Code Municipal: vide chemins d’hiver........................ 

Commitsion : vide obligation.................,..,............ ‘es 

Commissaire : vide Injonction des Travaux Publics... 

Commissaires d’Ecoles. Le rôle de perception pour les fins 


scolaires u’est pas affecté par la nuMité du rôk d'éva- 


luation municipale. 

Le droit pour.un conseil d'amender un rôle d’éva- 
luation, eomporte celui de le changer, modifier et méme 
de faire un nouveau rôle. 


153 


L’obiigation imposée aux conseils monicipaux de 


faire un rôle d'évaluation tous les trois ans, n’empé- 
che pas d'en faire un avant l'expiration de ce délai. 
Comwunaaté de biens : vide Prauve. sens ceeeeeee seseeeeceeese 
Compagnie 4 fonds sovial. Le cessionnaire d'actions dans 
une société de construction, qui lui ont été transportèes 
pour les retirer lorsqu'elles deviendraient dûes afin de 
garder sur ce montant certaines sommes de deniers par 
lui prêtées au cédant avec convention de remettre au 
cédant |a balanee lorsqu'il sera payé de son dû devient 
le propriètaire de ces parts, nonobstant tout ce qu'il 
pourrait devoir au cédant pour d’autres raisons....... 
Compagnie d'assurance ; vide Mandat........................ 
Congé: vide Lounge ....cccsececcseesceecserecseeeresescccesases 
Conseiller : vide Elections municipales............. Neveesesecs 
Confession : vide Elections contestées........ PETER SEE 


. 113 
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Constitution : vide Société de Construction... ......- 


Constitution ; vide Lots de grèves............................ 
Contemance : vide Vente....................................... 
Continuation de Communauté d: bieus : vide Preuve....... 
Conviction : vide Acte des Licences de Qacvdec............. 


Uonviction : vide Habeas corpus. beceeeees 
Corporation munjcipale : vide Elections municipales. 
Corporation municipale ; vide Dommages..................... 
Corporations municipales. Une corporation municipale peut 
valablement s'obliver par billet promissoire . 
Le Maire ct lu seerétrire trésoricr qui sigoent un 
billet promisoire au nom de la Corporation sont censés 
suffisamment autorisés, et dans uue poursujte sur er 
billet, il west pas uécessaire de produire une résolu- 
tion du eouseil auturisant la siguature de ce billet ..... 
Cour de Cireuit : vide Palais de Justice....... .............. 
Cour de Cireuit.................. ....... oe ccaccescccccccesens wee 
Curateur : vide Mineur.......... ..c.ccc0 ete wcees-soseecenseers 
Curé. Les services d'un curé dans uve paroisse sont appré- 

ciables à prix d'argent... .......... nn v eee secs scesonaes ee 


Dévès : vide Preuve... ss. 
Délai: vide Procédure . ...... .....ccccsescevecsccceccsececcncs 
Délibéré. Une motion pour faire rayer le dé:ibéré d'une 
cause, doit être faite devant le juge quia pris ia cause 
en délibéré........... ccecccccseeeccceenes bec etersccceveceseces 
Dépens. La partie demanderesse qui poursuit de nouveau 
lorsque sa première action a été déboutée sur un plai- 
doyer préliminaire et qui est arrêtée dans sa procé- 
dure par une motion du Défendeur demandant à ce 
qu'elle soit tenue de payer des frais encourus sur le 
première action, avant de pouvoir procéder sur Ja deux- 
ième, n’est pas tenue de notifier le défendeur qu'elle 
a payé les frais dont il demande le paiement par sa 
motion, et les frais de la motion du défendeur pour 
forcer le demandeur à :uspendre sa procédure jusqu'à 
ce qu'il ait payé les frais dans l'actiou antérieure, 
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108 
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doivent aussi être payés avant qu il puisse continuer ses 

procédures sar Ja deuxième actios et qu'il puise. fer-. 

clore le Défendeur......... L ceeceecsevectucccepevecssvecscoes 26 
Discussion : vide Vente de créance... ............ 
Hommages. Le propriétaire d’un étaion est tenu lore’ a -_ 

loue les services de cet étalon, de prendre tous les soins 7 | 

ordinaires pour éviter des demmages, et au cas où 

la jument servie meurt var la rupture du gros intes- 

tin, le propriétaire de l’étalon est responsable du prix 

de la jument s'il ne montre pas qu'il a pris tous les 

soins et l'attention requise... vee 21 
Dommage, La compagnie des chars urbains de Mont- 

réal, doit exercer le droit qui lui a 6t6 conféré par le 

statut 24 Vict., chapitre 84, e3 la manière ordinaire, 

de fagon à causer le moins d’inconvéaients possible au 

public et aux propriétaires le long des rues et che- 


mins Où se trouve sa ligne.............. . corse 20 


Dowmages. Le propriétaire d’un cheval infirme qui le 
donne en soins à une personne quin'’est pas maréchal, 
peut refuser de le reprendre et eu recouvrer la valeur de 
celui qui s'est chargé de le soigner, si ce dernier ne le 
guérit pas comme il l'avait promis, mais au contraire 
lui cause par les remédes, certaines biessures: graves ; 
et la cour n'est pas teeue en ce cas de prendre en con- 
sidération la valeur actuelle du cheval et de disposer 
du dit cheval par le jugement. ...... poses crosses. es 68 


Dommages. Une persoune dont on aura fait saisit les 
meubles pour une taxe de témoin qui avait été payée, 
pourra recouvrer des dommages de ja partie qui.)’s, fait 
saisir, même si c'est par erreur c ct non par malice que 

a À: 
la saisie a émané.......... steceenas be veeeeseeeneees beseeeeeee 111 


vi LA REVUE LÉGALE 
Dommages : vide Louage................,............... ceeceees 


Dommages. Le propriétaire d'un terraiu avoisinant une 
rue o'a pas de recours contre la corporation pour des 
dommages causés à sa propriété par les travaux quiont 
. été faite danw eelfe rue par une compagnie de chemin 

de fer autorisée par la loi àfaire ces, travaux.......... 359 


Dommages. Une corporation muuicipale u‘ést pas responsa- 
ble des dommages causés à une propriété par des tra- 
vaux qui ont été faits duns une rue par une compagnie 
de chemin de fer autorisée par la loi à faire ces tra- 


VAGAK..ccccscccccccceces Lace cc ccs e cece ee cecesecceeccetaccccecenes 44| 


Dommages. Un propriétaire d’an cheval vicieux, ou diffi- 

‘cile à conduire, est responsable des dommages eausés 

par ce cheval aux personnes qui se trouveut dans une 
autre voiture allant dans la même diroction............. 598 


bommages. Une corporation municipale est responsable 
des dommages causés par suite du mauvais état des 
Tues, sang qu'il seit nécessaire de prouver que la corpo- 
ration a été notifiée du mauvais état de ces rues....... 605 
Donation : vide Faillite.................................. 
Donation : vide Action hypothéeaire...........,..,......,...…. 
Donation: vide Prohibition d'aliéner......................……. 
Droits seigneuriaux ; vide Substitution..…........ 
Emprisonnement : vide Mandat d’arrestation. .............. 
Exception à la forme : vide assignation............,........... 
Etat civil : vide Preuve..…................…. venonsemeosooes secnes 


Enfants légitimes : vide Preuve ..................,.,..... 
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Æxpulsion : vide Louage...................... resserre se 


KHltection municipales. L'élection d'un conseiller municipal 


est nulle, si elle est faite par le peuple pour remplacer : 
up couseiller absent avant que le siéve du conseiller 


absent ait été déclaré vasant par le conseil qui seul a 
le droit de remplacer un conseiller absent. Si le ‘con- 
seiller ainsi élu et dont l'élection est :vontestée, admet 
que son. élection est nulle, ef niant cependant tous les 
allégués de la requête. pour l'annulation de cétte élec- 
tion, et en la contestant, sans offrir les frais jusqu’à la 
contestation, il sera condamné à tous les dépenses. 


‘L'éléétiôn d’un conseiller municipal est nulle, si çe 
conseiller est déclaré unanimement élu dès le commen- 
cemerit de l'assemblée tenue par le président de }’élec- 


tion, et avant l'expiration de la première heurr,et s ‘il 


est proclamé élu après la fermeture, du livre de vota- 
tion, pendant qu'il aurait dû être proclamé immédiate- 
ment avaut !a votation ouverte pour les autres candi- 


sen: 


Enrégistrement:: vide Louage..." DREEE TETE EE TETETEE 


sonate" yee 


Elections coatestées : Si un ‘catholique est interrogé comme : 


témoin, la preuve de ce qui lui a été dit durant la con- 


fession ne duit | pas étre permise. eeouvonetoanme OPLETIEELIEE SSI SITES 3 


Elections : “pide Syodics des. écoles diséidentes.…. ss eeeereeeeens 
Elections ‘contestées. Lorsqu'un acte .de corruption. n’est 


prouvé que par un témoin, il faut que ee témoin soit 


TX 


480 


irréprochable et qu’il ne soit pas contredit sur.wn: point .: 


important ou qu "il soit corroboré. 


En principe il y a en droit électoral comme en droit 


civil deux espèces d'agents, l'agent Bem et l'agent 


Spécial... sas cecseces secceedesecas ee 


APS PELT eed 


Elections soptestécn: “Une motion pour . faire rejeté ver 
taines particularités tendant a révêler le secret du eon- 
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fessionnal, sera rejetée comme prématurée, vu que la 
preuve doit être contrôlés lorsqu'elle est offerte...... . 


Exception à la forme. Unc action nommant la.défenderesse 
‘ Lisa Blanchard,” lorsque son véritable nom est 
‘4 Elizabeth Blanchard,” sera déboutée sur exception 

à ia forme 
Dans une action en dommage, il ne sera pas permis 
au Demandeur d’amender lé bref et la déclaration après 
la production d'une exception à la forme..........,..... 


Exception déclinatoire : vide Municipalité scolaire......... 
Entrepreneur : vide Obligation... 


Enregistrement. L'enregistrement en aucun temps d’un 
acte de vente d'immouble passé avant l’ordon- 
nance d'enregistrement de 1841, a pour effet de con- 
server les privilégee et hypothèques du vendeur à 
l'encontre du tiers détenteur, dont la possession est ou- 
verte et publique, ou qui n’a enregistré son titre d’ac- 
quisition qu'après l'enregistrement de cet acte de vente 


Etalon : vide Dommages............,,..,.,.................... 
Emprisonnement : vide Faillite..................,........ EE 
Enrégistrement : vide Prohibitioa d’aliéner.................. 


Elections contestées. Lorsque le Défondeur dans une 
cause en pétition d'élection n’a pas fait d'élection de 
domicile, les particularités doivent être signifiées au 
Bree ......ccccssessececccssssccceesscectecevecsseceesseeecsees 


Extradition : vide Habeas Corpus .........c.scsceccsececcees . 
Exécution : vide Novation .............cccecscscccevscovcceeeece 
Enrégistrement : vide Substitution......... st eeeecscesecsecsess 
Faux prétextes : vide Acte d’accusation. 


Faux prétextes. L'accusé dans une poursuite criminelle 
pour obtention d’endossement sous de faux prétextes, 
n’a pas droit à des particularités indiquant les faux pré- 
textes, dont il se serait servi.........,.................... 


675 


112 
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Faillite. La faillite d’une société rend les associés sujets à 
liquidation compulsoire... .......... On ecececcscresccenvecs . 208 


Faillite. Action pour faire résilier un transport pour fraude... 381 


Fraude : vide Faillite..............ccccccccccvccccccccasceccccccccs 


Faillite. La donation a contrat de mariage du futur 
époux à la future épouse du tiers des biens meubles et 
immeubles qui appartiendraicnt à l'époux lors de son 
décès ai la future épouse lui survit,ne peut faire l’objet 
d’une réclamation lors de la faillite du mari.............. 412 


Frais: vide Élections municipales... 
Frais d'appel : vide Appel ................ socscccsccscscescs 
Frais: vide Habeas Corpus... essence 
Folle enchére : vide Inscription en faux........... sovoesceeess 


Faillite. Le syndic n’a pas besoin d’être autorisé par les 
inspecteurs pour contester la réclamation d’an créan- 
cier. 

Le défaut d’auturisation d’un syndic pour contes— 
ter une telle réclamation, ne pourrait d'ailleurs être 
mis en question que par un plaidoyer préliminaire et 
en temps .utile................. ss sssssssoesoescosoesces ee 24 


_ Frais : vide Dépens.............cccccrsssscsssecceccnsscsecceesee: | 


Femme mariée. Une femme séparés de biens quia donné 
un billet promissoire pour payer la dette de son mari, 
ne sera pas tenue de payer ce billet... . 52 


Faillite. Un commerçant qui achète des marchandises au 
temps où il sait qu'il est incapable de les payer; sera 
condamné à l’emprisonnement sous la section 136 de 
l ‘ Acte de Faillite de 1875. ”..............,...... RUEEE 62 


Faillite. Un commerçant qui achète des marchandise#en 
Mars et Avril 1878, lorsque par un inventaire fait en 
Janvier 1876, il constate un déficit de$2,300 doit être 
traité comme ayant acheté des marchandises connais- 
sant qu'il était alors insolvable............ Peer ceced-oneee 109 


XII TABLE ALPHABETIQUE 


Fraude : vide Faillite.....…..........................,......... | 
Frais: vide Procédure...........................,.....,....... . 
Greffe de la Cour de Circuit : vide .............. sessoressees 349 
Greffe + ‘vide... LU US. veseeessccreeee BAY 
(treffe de la Paix vide ose eee se cceecsevevcacens seccoscccceeens 349. 


Gage. Le: propriétaire . d’ effets mobiliers quia promis les 
donner en nantissenent.a son créaucier. doit les lui re- 
mettre Gomme. gage ; sur le refus de le faire, le eré- 
ancier a droit d'action pour | y contraindre ; une vente 
dé ecrtains éfféts mobiliers” ét une contre-lettre dérla- 
rang que.cette vente n’est faite que ‘pour ‘assurer plus 
amplement le payement des sommes que le débiteur de- 
vait au créancier avec la condition expresse que le cré- 
nuvier rétrocédérait ces effets dès que le débiteur l’au- 
rait payé ne constitueht pas une vente, mais seulement 
uo:droit denantissement du Ge pave sur ces effets.....: 501 


Garantie de fournir et faire valoir : vide Vente de créance 


Habeas Corpus. - Un méndat d’ emprisoonement contre un 
Défendeur, pareeque ee dernjer n’a pag.fourgi le cau- 


tionnement qui était exigé de lui. pour. gander Ja: paix, 


weer ees pte ewe Boe se erernae eM ie ess ste 


Pe ee nes ee 


ré quiil craignait que l'accusé n ne Ini fit nn mal corpo- 

rel à cause, des yenages proférées gontae. me est illé- 

gal. PREUVE URSS PRET TES DV ES A ble bee EEE RE CT soc ' 536 
Hypoihèque : : utile Enregistrements. Meedeseeelecstesetennens 


Habeas Corpus": Sur habeas: Corpus les ? jages me doivent 
pas conidérer la preuve faite, dans le mt ‘de mettre 


oes serum eme 


irtti . ae 
d'extra id 000004009000: one 0 te aeeeeoe oases ess e6 63 


ey Cee ee a : i 


Habens corpusn, Une PETAOBHE | emprisonaée parce qu’elle 
n'a pas fourni an santiondement pout perder la paix et 
qui.a été mise--en liberté'sur bref ‘d'Hhbeas'' dorpus, 





LA REVUE LEGALE 


| 
peut être emprisonnée de nouveau pour le montant 
des frais sur la conviction devant les j juges de Paix. 


I n'es pas nécessaire de détailler les ftais dans le 


mandat d'emprisonnement. ......s ses 
[ncendie : vide: Louaige...:::......1..... soso ssscccees esse 
lustitué : vide Action hypothécaire Los orsesssse bec eeneees 


[nterrogatoires sur faits et articles, Lors de l'andition 
d'une cause un défendeur en défaut de répondre peut 
sous. certaines circonstatces obténir de la cour un' dé- 
lai raisonnable pour lui, permettre :de répondre et la 
cour d'appel peut le relever de son défant........ ss... 

Injouction, On ve peut obtenir un.bref d'injonction contre 
le Commissaire des Travaux Publics de la Province de 
Québec et ses officicrs dans l’exécution de leurs tra- 
| LU SPPRPPOPEENE TETE EEE ET EEEE ARRETE TETE EEE TETE ETUI ET ET EEE EEEES 


Intérêts. Les intérats annuels sont distincts du capital 
dont: ils provienneht et comme tels, ils sont régis par 
notre code quand même la créance qui y donne lieu 
serait antérieure À cé tvde..… sees esse énonsosous ve sees 


oe +,” 


Intéréts. “Une personne qui préte une somme de $50 et 
fait pigner an billet de $58, à l'emprunteur qui signe 
ce-bilieé sank ‘ld tire, devra rembourser la somme ‘de 
$8, à l'emprunteur qui aura payé ‘le billet au porteur 
de. bonne for, vw que cette somme de 88 qu'il prétend 
être pour intérêts, ne parait pas avoir été convenu et 
qu'il doit y avoir convention pour intérêts sur un prêt 


Inventaire. Lorsqu'il sera prouvé qu'il y aura eu recel, 


l'inventaire sera annulé et il sera ordonné d'en faire 
un nouveau 


Intcrprètation d'acte. Toute ambiguité ou incertitude 
sur le sens d’un document signé par deux parties, mais 
rédigé par l’une d'elles en l'absence de l'autre, doit 
être iuterprêtée coatre celle qui l'a écrit........ 


Inscription en faux. Un créancier qui a produit un opposi- 
tion afia de conserver reclamant partie des deniers 
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351 


391 
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62 
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de la vente faite par le shérif, peut après le juge- 
ment de distribution s'inscrire en faux quand le rap- 
pert du shérif constate qu'il a reçu le prix d’adjudi- 
cation, tandis que de fait l'adjudicataire et le shérif 
se. sont entendus entre eux pour substituer au paye- 

ment réel du prix une réclamation privée de l'adjudi- 
cataire et sa famille contre le shérif qui est insolva- 
ble ; en ce cas l'inscription en faux sera maintenue et 
ta vente à ta foile enchère sera ordonnée ............... 


[nsolvabilité : vide Vente de cr ance...........,........,...... 
Juge de Paix: vide Acte des Licences de Québec............ 


Journalier : vide Preuve...............,.......................... 
Louage : vide Domipages...............…........ 


Larcin. Pour qu’une personne accusée d'avoir reçu des 
effets volés soit trouvée coupable, il faut que la preuve 
constate que les effets furent volés par quelqu'autre per- 
sonne et la possession récente seule des effets volés,n’est 
pas suffisante pour supporter un acte d'accusation pour 
avoir reçu des effets volés, vu que la possession est une 
preave du vol et non pas du réeel,........................ 


Louage. Le privilège que le locateur peut exercer pour 
le paiement de son layer ne s'étend pas aux effets mo- 
biliers appartenant à des tiers qui ne sent sur la pro- 
priété louée que temporairement... 


Licences: vide Mandat d'arrestation......................... 


Jouage. La caution du locataire pour le payement du loyer 
en vertu d’un bail à échéance fixe, demeure obligée au 
loyer pondant la tacite reconduction suas nouvelle obli- 
gation de sa part.............. wick esecnceeereceseveceeceeeees 


| Louage. Lorsqu'un locataire demande des réparations aux 
lieux loués, il n’a pas le droit de prendra une action 
pour résilier le bail avant de s'être adressé au tribunal 
pour obtenir une règle obligeant le locateur a faire les 
réparations requises...:.. ........ ......, .,.....,,......., 
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65 


120 


192 
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Locataire : vide Louage........se0« 


Louage. Un locataire n’a pas d’action en dommages contre 
le propriétaire de l'immeuble loué, peur privation de 
l'usage d'une grange incendiée lorsque le propriétaire 
répond par-son plaidoyer que la grange a été incendiée 
par la faute du locataire, et que le Jocataire ne fait 
aucune preuve à l'encontre de ce plaidoyer............« 


Touage, Dans un bail l'obligation du bailleur consiste à 
faire jouir la locataire des lieux loués sans égard au 
droit de propriété......... ...... denesoevenevensseesesenenee 

Légitimité : vide Preuve..,....... le ceeececeveces DEEE oes 


Louage. Le propriétaire d’un immeuble loué | par son auteur 
ne peut intenter l’action pétitoire contre le locataire 
quacd il a reconnu le bail, mais s’il veut l’expulser il 
doit procéder par l’action en expulsion : 

Lorsque le prix d'un bail est payable par quartiers 
et que ce bail n’est pas pour un terme fixé, le locataire 
pe peut être expulsé qu'après un congé de trois mois. 

Lots dé grève. Le gouvernement des provinces a le droit 
de disposer des lots de grève ou des lots de terre à eau 
profonde, mais les Provinces ne peuvent, dans l'exer-. 
cice de ce droit, diminuer l‘usage des rivières pour les 
fius de la navigation. 

Le propriétaire de lots de grève obtenus du gouver 
nement provincial, n‘est pas fondé à reclamer une re- 
numération ou indemnité pour hivernement de bateaux- 
à-vapeur ou autres vaisseaux dans cette partie de la 
rivière, qui sc trouve dans les limites comprises dans 
les lettres patentes lui octroyant son terrain, en l'ab- 
sence de pretive de dommages............ ROUE NUPEPTIUEEE 


XV 


214 


. 458 


613 


Lévis. Interprétation de la section 66 du chap. 60 des , 


Statuts de Ia Province de Québec de 1872 
Mineurs : vide Preseription........ series 
Mineurs : Sous l’ancien droit comme sous le riouveau, le 

mineur émancipé par mariage,ne pourrait pas intenter 


edveadqere soupe eon, 
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une action purement immobilière sans l'assistance 
d'un c'rateuPr...sssssssssoeseoeseee vs... ....... pecese eee 6 


Maréchal: vide Dommazes ....... ve eeeees pes meccceucucccceeees 


Mandat d‘arrestation. Un mandat : ar restation ep vertu 
de l'acte des licences 41 Vict., de Québec, doit men- 
tionner qne le poursuivant, a “opté pour | em prisonne- | 
ment ou qu'un bref de saisie a été émané et que l'accusé 
ne posède pas de ‘biens suffisants pour prélever le 


montant dû.:.......:.............. sens aeceueecens beeees ances 191 
Marine warchande: vide Vaisseau EDIE LISTE, ee seer eeeee eens 
Mariage : vide Preuve... bgesgreegenepeces 
Mandat d’emprisonnement : vide Hibéas Corpus... eo. 


Mandat. L'agent d‘une compagnie d° assurance qui, sur 
réception d'un télécramme de la compaynie, convient 
de payer à d’asenré, la part qué” ta compagnie doit sur 
le montant total des assuränces, 0 excède pas les limites 
do’ sou mandat. M piageseseeees 643 


Maitre et serviteur : vide Preuve OPEL ne 
Municipalité scolaire. L’érection ecclésinstiqne et civile 
d’ae paroisse ‘com posés du parties de territoires situés 
dans dés comtés différents, ne constitue pas J pne mupi- 
cipalité de touté Ja paroisse, 
La municipalité scolaire n'existe que, lorsqu AT y 8 
une municipalité, et les commissaires d'école n‘ont pas 
de juridiètion ‘sur’ i ‘partie di''territoire de la pardisse 
qui te sait pas Bartle de ls mühicipalité Jocale…..... 679 


Motion : vide Da: bere... prises | ere ose ep pep er aqadese mdonécenre 


Nullité : “vide Prohibition. daligner...- laseepmure tet oedgbperenee. 
Novation. Des billets donnés. ep rpaiement da, meute - 
q’ un ‘jugement D opèrent pas. novatiqn, "mais ls orfan- 
cier doit déposer avec son fiat les billets. non. Beye 


avanb dé (prés dre une exéintion.,. uses en ac eng ses . 127 
€ f nd gite HS ni ‘ ‘ ‘ 
Nantissement : ‘vide Gage. verre PORN RR seqeeresse 
Navigation: vide ‘Lots de grève... dure nee inner 


Obligatian :: vide. Clause 9 nae a n RARES 


turcs, . . ‘ 4 "4 | 7' Lot 
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Obligation. Une convention par laquelle un eutrepreneur 
s’oblige à payer une commission eur une certaine 
somme, à uue personne qui lui fournit un cautionne- 
ment en faveur du gouvernement avec lequel il a un 
contrat, est légale................,...... cette ecto ree easenees 

Opposition. Une opposition à Venditioni exponas ne peut 
être maiutenue, à moins que de nouveaux moyens au 
fonds, subséa ucnts eax vrocédures qui ont fait suspen- 
dre la vente en premier lieu, ne soient allégués même 
quand il y a ordre de surcis accordé par le juge......... 

Opposition. Une opposition sur Venditiont exponas ne 
peut arrêter l'exécution de ce bref, quand toutes les 
annonces requises par la loi sui le premier bref ont été 
faites, à moivs que telle opposition a’allégue des causes 
sabséquentes aux procédures qui out fait suspendre la 
vent en premier lieu et sur un ordre de sursis accordé 
par le juge. 

Cet ordre de sursis n'empêche pas la cour de ren- 
voyer une telle opposition sur motion, s’il est constaté 
‘qu’il n'yavait aucune cause subséquente aux procédures 
qui ont fait suspendie la vente en premier lieu........ 

Palais de justice. Kntretien des Palais de justice dans les 
Comtés...................... esse esse 

Parlement Fédéral: vide Société de C onstruction soso bees 

Paroisse : vide Municipalité scolaire.............. voce eeeeeeaes 

Partage. Lorsqu'il sera prouvé qu’il y a eu rccei, le partage 

Passage: vide Servitude.......... bec eesescceeteecestssecesees bees 

Plaidoyers : vide Precédure...................................., 

Poissons: vide Traité de Washington ................. ...... 

Prescription. La prescription sous l'ancien droit ne cou 
rait pas contre les mineurs mariés ou von, au sujet de 


leurs droits immobiliers. .:......................%........ 
Prescription : vide Intéréts........ de eeeereseeeacesceesenss 

entre co-héritiers sera aunulé et il sera | ordonné d'a en 

faire un nouveau............,........,..... sossssossee eeeeoes 
Prescription : vide Vente de cr6ance....ccccccccseseseseeeees 


Preuve. Lorsqu’il appert par la preuve faite qu'à Pen- 
droit où on allègue que deux personnes ont été ma- 
riées daus les rats Unis, il n’y avait pas de régistres 
réguliers, le mariage peut être prouvé par témoins; 

“La preuve du décès d'une personne qui s'est voy fe 
dans ies endroits non habités de cette Province et où 


il n'y a pas de régistres d'Etat civil, peut être faite par 


- témoins ; 
Lorsqu'il est prouvé par témoins qu'un homme et 


681 


512 


6 
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une f-mme ont contracté mariawe dans un endroit où 
n'ya pas de régistres, les enfants de cette union sont 
léitimes ; et la communauté de biens résulte de tel ma- 
Tage ..... enoonsrsee ene e ceed een se oesenn ns sssénsconesese tases 
Preuve, d'article 1199 C. C. nes’applique pas au cas 
dun particulier employé à la journée et dans ce cas 
ie maître ne peut offrir son serment quand aux condi- 
tions de l'engagement et sur le fait du payement...... 
Preuv. : vide Elections contertees......... ceecceeceeeeees one. 
lruve: vide Vente de créance... 
Preuve : vide Proeddure,.......... ponessrseserssressese ose 
Preuve. Li nest pas néceskaire qu’un rôle de cotisations 
soit produit pour en déterminer les irrégularités par 
les admissions de la corporation... ........ seen eceseees 
Preuve. Dans une action peur faire annuler un rôle de co- 
tisations, +] n'est pas oécexsaire que le rôle soit pro- 
duis si les irrégularités peuvent être constatées par les 
admissions de la partie adverse...…............ ...... 
Privilege: ride Louage........... LS teceees 
Procedure : vide Déubérd,......... snnonoersnsssenereveeseuesee 
l’rocédure. Le délai pour les plaidoyers au mérite, en 
Cour Supérieure, cst de trois jours francs et juridi. 
ques, à compter de ja demande qui en est faite, et la 
forcluston de plaider ue peut être accordée que le qua- 
tridme jour Juridique après ceite demande............., 
l'rocédure. Une entrée au régixstre de la Cour Supérieure 
constatant qu'une action n'a été rapportée que le Îen- 
demain du jour, ot elle aurait dû être rapportée ne 
peut être sontredit par affidavit produit devant la 
Vour da Bane “e la Reine, siégeant en avpel 
Une action gui n'est rapuortée que le lendemain du 
jour où elle est rapportable. doit être renvoyée, mais 
si le Défendeur cst intormé de cette irrévularité à 
temps, pour eu prendre avantage, en Cour Supérieure 
et sil ue s enprévaut"qu'en appei, 1l paiera.sex frais 
quoiqu'il réussisse sur l'appel.........,................., 
Procédure : vide Corporation municipale...... 
Procureurs: vide. Avucats............., 
Prombition d'aliéver. L’ obligation de douner l'immeuble 
veudu à uv des enfrots de l'acquéreur issus de son ma- 
riage avec ta fille du vendeur, contenue dans un acte 
de vente de | immeuble, qui comprend en même temps 
une donation à la fille du vendeur, l'épouse de l'ac- 
quéreur qui est en communauté de biens avec lui, est 
nulle vu qu’elle constitue une prohibition d’ aliéuer de 


40] 


106 


100 


143 
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la chose vendue à titre purement onéreux, quant à ce 
qui coucerue l'acquéreur... cecceeeese ees eeeeeeeees 

Prohibition d’aliéner. La prohibition d'aliéner contenue 
dans une donation d'un immeubie faite par le père à 
son filx, dans le conirat de mariave d':c: dernier, à la. 
charge de ue pouvoir vendre, céder, échanwer ntautre- 
tremeot aliéver l'immeuble sans exprès consentement 
et par écrit du donateur, comprend en termes exprès 
toutes aliénations par acte eutrevifsou à cause de mort 
et doit être interprêtée comme coustituant uo droit de 
retour en Yaveur du donateur. 

Le défaut d'enrégistrerment d’une donation compur- 
taut prohibition d'aliéner ne peut priver le douateur- 
du droit de retour co sa faveur...,............. EEE . Ti 

Protouotaires . vide........ bees eees bees esse ee teee ence see eeeeseeees 341) 
Province : vide Lots de grève.............., ..........,....... 
Recel : vide Cupias ad Respondendum...................… ve 
Recel : vide Iu ventaire................ 1... 
Recel : vide Partaye............. DUREE be acecececeesaes beeceeees 
Recel: vide Larcin............................... Fosse. penses 
Reddition de comptes : vide Tutelle.... .......... ses corse 
Récusativa. Un juzeest incompétent a décider une motion 
faite par le Délendeur pour faire rejeter certaines par- 
ticularités produites par les Pétitionnaires si ces pai- 
ticularités tendent à iaculpe: un pareut dt juge...... 226 
Régistre : vide Preuve....... énsasseeses resserre fe 
Retard: vide Clauses pénales......... Lines eee bees 
Rivière : vide Lots de grève............................... Re 
Rôle de cotisations : vide preuve........... snssnsseeseer toc 
Rôie de perception : vids Commissaires d'Heoles............ 
Rôle d'évaluation : vide Commissaires d’Eeoles............. 
Rue: vide Dommages..... 
Rues : vide Dommages 
Rues: vide Dommayes 
Saisie : vide Bref de possessiou... Laka sneoes 
Saisie : vide Vaisseau enrévistré................ .......... see 
Saisie : vide Cautionnement ............ be ceeee ee ceeeewees Lesa 
Saisie : vide Dommages.......................................... 
Saisie-gagerie. Le propriétaire d'un poêle, d’une cou- 
chette el d’une table qui n’a que ces effets, ne peut en 
empêcher la saisie et vente pour loyer eur un défen- 
deur à quiil les a prêtés ou loués, et l'exemption de 
la saisie de ces effets établie par la loi n’est qu’en fa- 
veur du défendeur. ....:............... secesasecssescesseesee LU 
Servitude. Les faits de jouissance ne suffisent pas seuls, 


~I 
ke 


Cee ee ee coe ss onees semer urersevemee 


Assessment es ~-seweeexeveessn or em teuese 


~ 
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pour établir une servitude de passayve, mais ils servent 
à expliquer les réserves des droits de servitude et de 
passage, continues aux titres 
Dans une action nézatoire, lx Demandcur n’est pas 
tenu de prouver Venrégistrement du testament en 
vertu duquel il est propriétaire de l'immeuble qu'il 
prétend libre de Ja servitude............................... 
Shérif: vide Inscription de faux...... ..... .......... ..... 
Société de construction ; vide Compagnie à fonds social... 
Sociétés de construction. L’Actedu Parlement Fédéral, 
42 Victoria, chap. 48, est dans lef limites des attribu 
tions du Parlement Fédéral.......…... .................... 
Substitution : vide Avocats... ........,.....,,... ss. 
Subrogation. La subrogation consentie par le débiteur, est 
valable à l'encontre du tiers détenteur qui a acquis la 
propriété avant la subrogation ; 
Il n'est pas nécessaire que le porteur accepte la su- 
brogation faite sous le paragraphe 2 de l'articie 1145 
Substitutiou. Pour le conservation des priviléges des ap- 
pelés à une substitution, d'une seigneurie, sur l’indem- 
nité provennant de l'abolition des Lodset Ventes pay- 
able par le gouvernement, les appelés étaient tenus de 
former opposition à la distribution des deniers, dans les 
six mois suivant la première publication de l'avis du 
dépôt du cadastre............. nnnesonsonosnessoneaes soonses 
Substitutivo. Une substitution contenue dans un testa- 
ment du 22 Novembre 1878, qui n'a jamais été lu et 
publié tel qu’exigé par la loi à l’époque où le testateur 
est décédé, est sans effet à l'encontr:: d'un tiers déten- 
teur par titres provenant du légataire grévé de substi- 
tution ........,.,.... sect eeecsn ner aeseseees ossecessosceneee . 
Syndics des écoles dissentes. Une élection de syndics des 
écoles dissidentes déclarée close avant qu'il se soit 
écoulé une heure depuis l'ouverture de l'assemblée tel 
que prescrit par l'article 310 du Code Municipal et la 
section 29 du chap. 6 du statut de * Québec 1 1878, 41 


Victoria, sera annulde.........ccscsccccccccvoece: se 
Syndic: vide Faillite..........,.......,.....,........... ee ees 
Terres publiques ; vide Lots de Gréve ............. sensor 
Testament: vide Enrégistrement ...................... ensure 
Testament : vide Appel... see. 


Traité de Washington. Correspondance échangée entre le 
gouvernement du Canada, des Etats-Unis et le gou- 
vernement Anglais, au aujet de l'application à la Co- 


480° 
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135 
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Transport : vide Vente de créance........cccccccccccccccccccscs 


LA REVUE LÉGALE XXI 


lombie Britannique de l'article 21 du Traité de Was- 
hington..…................. Leceessececeessesce cesse. 474 


Tutelle. Un tuteur ne peut s'exempter de rendre compte 


de sa tutelle parec qu'il aurait eu eu mains une somme 
josignifiante qu'il aurait dépensée aux vu et su du 
mineur, devenu majeur depuis et parcequ'il aurait fait 
un autre acte d'administration ratifié par le minceur 
après sa majorité......................... wees nsec cues ereeeees 470 


Tuteur : vide Tutelle....................,...... 
Vaisseau enrégistré. Un créancier qui a obtenu jugement 


contre son débiteur ne peut faire saisir et vendre pour 

le paiement du montant de son jugement, un vaisseau, 
malgré l’opposition d'un créancier ayant, une hypo 
thèque dûment enrégistrée sur ce vaisseau sous |’ Ac- 

te de la marine marehande...................... sees eeeeee 201 


Vente: vide Enregistrement..............00.. Lens ccaces coves 


Vente : vide Prohibition d’aliéner.................... es 


Vente de créance, Un transport d’une créance hypothécai- 


Ven 


re quia été eurégistré, ust valablement siznifié par 
l'action du cessionnaire. 
L’acquéreur d'un immeuble dont le titre constate 
l'existence de certaines hypothèques - affectant |’im- 
meuble ne peut invoquer la prescription... .... DUREE 200 


te d'immeuble : vide Bref de possession............ 


Vente: vide Gage....................,...... penessessrers res eeeces 


Venditiont exponas : vide Opposition................…. sees 


Venditioni exponas : vide Opposition..... bot ceceeccccceetveues 
Vente de créance. ‘Le cessionnaire d’une créance ne peut 


Ven 


poursuivre le cédant qui lui a transporté cette créan- 
ce, avec garantie de fouruir et faire valoir, sans avoir 
au préalable discuté les biens du débiteur ou établi 
légalement sa complète insolvabilité 

L’insolvabilité complète pe peut être prouvée par 
LÉMOINS.. nr iesne cccecccecces cesses suvevees seeeeeees 545 
te. Une terre véndue par le Shérifcomme coutenant 
trois arpents de front sur trente arpents de profondeur 


‘et désignée comme bornée à la profondeur par une 


route séparant là concession dont fait partie cette terre 
d'avec l’autre concession, comprend toute l’étendue 


‘dela profondeur de la terre jusqu'aux concessions voi- 


Vel 


sines, même si là route se trouve à une certaine distance 
eu deça de la concession... ........,............ soso 576 


+: vide Larecin..................,.......... se 
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Angers & Trudel & alu. néssssneresss ee re 566 
Archambault Requerant ex parte.................... weeseeeeeees 21) 
Armstrong & al + Paagborn......... .......................... 540 
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Lepine vs Fiset........... beck ee te cee ee eee teeta e anes teen en neen ees 153 
Les Comunissaires d’Ecoles de St Louis de Bonsecours vs | 
Dalbee. oe iii co cuccuteeecceeeucceueueees 679 
Les Commissaires d’Ecole du village d’ Hochelaga vs Hudon 
a recenser 113 
Levi vs Gagnon........................................ neceeeseetes 68 


Lizotte & al & Lalancette & al... cece ccc ccc eee . 441 


LIT INDEX DES CAUSES 


Marier vs Lafrenière.......................... censuses wees .. 674 
Martin & La Cité de Hull & al................... dsecesreceeces 232 
Marchand vs Caty a vir......….................... bcececceresecsses 198 
Massé & al & Robillard.............. pe seeeeceseneessescsseceecees 226 
Massé & al & Robillard........................................ 527 
Massé & al « Robillard............ dea eae see eeceenececeaseeeeaeees 675 
Mercier & Quay ..... s....cccecscecscrcncscecscsaeaeeterccacauses 598 
McClanaghan A The St, Aon’s Mutual Building Society 
Of  Montreal.........................................,..... 
McGrevy & Gagné & al... 351 
McGreevy & Doucet..................... 4... 536 
“eNamee Requerant ex par te... Levees eeeees cesser esse 311 
McNamee vs Jones... nevecscece cosccccccesscseesers 083 
Narbonne, Requerant ex pute. conne ssses teens sem seeseeseee 63 
Normand & La compagni : navigation du St Laurent. 513 
Panet & Boisseau & Dionne & vir & al................ . ..... . 163 
Pauletvs Antaya... +s bene Cases eevsuneeeseeerecsssesssterns BOG 
Peltier vs Peltier .............. ..........,....,.........: wot 470 
Pepin & vir & Courchesre & ux....................,.,,....,.... 17 
Perkins & Ross........................... Lensesceoesesseese ss 263 
Poitras & Berger & Lajoie.............., ...................... 214 
Price vs Hall...........,.......... ss 120 
Rapport de Comité de l'Hon. Conseil Exéeutif daté du 18 
Déc. 1879... ose sssssss nes 318 
Rapport de Comité de Hon. Conseil Exécatif daté du 18 
Déc. 0) ee sonsoessvsene source 349 
Rooney & Fair & Dolan...............................,.,........ 103 
Ross & La Cie des chars urbins & Les syndies ¢ des Chemins 
à Barrières de Montréal...... Lececenne cesse weeneneenceeee 27 
Ross & Marceau... Sea escec cere nec enenceeeeeeeesenee cues 143 
Ross vs Smith & Cantin..….....................,....,...,.,........ 201 
Rouleau & Tremblay......................................,.... 239 
Salois vs Neveu & Drolet....….,........,..... 4... 72 
.Scantlin vs St Pierre & vire cece cecvevectucvecseess 52 
Stafford vs Darling..................,...,....................... 24 
Têtu & Gibb & al.........,....,..................... cones 483 
The Dominion Type Fuunding Company vs Kmile Lafond 
& le dit Emile Lafond..................................,... 15 
Trepauisr, Requerant, ex parte................................ 191 : 
Veillet vs Thiffeault....... se, esse 108 


Workman & vir & Mulholland &al& Fair & Renny. «al 412 


foo. 


re 





a 


AC 
sb 9. 











~ 


, | 


36105 Obe 641 25) 





Stanford Law 


LL 


! 














b105 Obe 


| mn LT 








